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Du  Jeudi  7 Octobre  lygô  / au  matin. 

.ApeÈS  la  lecture  des  Procès-verbaux  des  deü% 
Séances  de  la  veiile  , un  Membre  du  Comité  de 
Constitution  a proposé  un  projet  de  Décret  re» 
îatif  à l’élection  des  Commissaires  de  Police  de 
la  Ville  de  Paris.  Ce  Décret  a été  mis  aux  voix 
et  adopté  en  ces  termes  : 

<c  L’AssèmBlée  Nationale  déclare  lever  la  sus- 
pension prononcée  par  le  Décret  du  Août 
dernier  ^ et  décrète  en  conséquence  qu^il  sera 
procédé  sans  délai  à l’élection  d’un  Commissaire 
de  Police  dans  chaque  Section  de  la  Ville  de 
Paris  ^ conformément  à Particle  III  du  Titre  IV 
du  Décret  sur  l’Organisation  de  la  Municipalité 
de  cette  Ville 

Le  même  Membre  a proposé  un  autre  projet 
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cîe  Décret  sur  le  mode  de  prestation  de  serment 
des  nouveaux  Officiers  Municipaux  et  des  No- 
tables de  la  Ville  de  Paris.  Ce  projet  ayant  été 
jnis  aux  voix , a été  décrété  eu  ces  termes  : 

cc  Les  Officiers  Municipaux  et  les  Notables  de 
la  Vide  de  Paris  , nommés  en  exécution  du  Dé^ 
cret  du  3 Mai  dernier  et  jours  suivans  , prête- 
ront, pour  cette  fois  seulement,  sur  le  perron  de 
rHôtel-de-Ville  , en  présence  de  la  Municipalité 
provisoire  , des  deux  cent  quarante  Représentans 
provisoires  de  la'  Commune  , des  quarante-huit 
Présidens  et  Comniissaires  actuels  des  Sections  et 
de  la  Commune  assistante  , le  serment  ordonne 

par  le  Décret  du  14  Décembre.  ^ 

33  La  formule  sera  lue  par  le  Vice- Président  du 
Conseil  de  Vide  actuel , et  le  Procès-verbal  de 
la  prestation  du  serment  sera  rédigé  par  le  Se- 
crétaire de  la  Municipalité  provisoire». 

^ Le  même  Rapporteur  a présenté  un  troisième 
projet  de  Décret  qui  a été  adopté  en  ces  termes  : 

cc  Sur  les  contestations  survenues  en  plusieurs 
lieux , et  notamment  entre  le  Directoire  du  De- 
partement de  la  haute-Saone  , et  de  la  Municipa- 
lité de  Gray  , PAssemblée  Nationale  , apres, 
avoir  entendu  le  rapport  de  son  Comité  de  Cons- 
titution , décrète  ce  qui  suit  : 

,,  1 “ . L’administration  en  matière  ^ de  grande 

voierie  , attribuée  aux  Corps  administratifs  par 
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l’article  VI  du  Titre  XIV  du  Décret  sur  l’Or^a- 
nisation  Judiciaire,  comprend  , dans  toute  l’éten- 
due du  Royaume  , ralignement  des  rues  des 
Villes , Bourgs  et  Villages  qui  servent  de  grandes 
routes  : 


33  Conformément  à l’article  VI  de  la  Sec- 


tion III  du  Décret  sur  la  Constitution  des  As- 
semblées administratives  , et  à î article  XI  du 
Titre  II  sur  l’Organisation  Judiciaire , aucun 
Administrateur  ne  peut  être  traduit  dans  les  Tri- 
bunaux , pour  raison  de  ses  fonctions  publiques  , 
a moins  qu’il  n’y  ait  été  renvoyé  par  l’autorité 
supérieure  , conformément  aux  Lois. 

33  3^.  Les  réclamations  d’incompétence  à Tégard 
des  Corps  administratifs  , ne  sont , en  aucun  cas; 
du  ressort  des  Tribunaux  ; elles  seront  portées  au 
Roi,  chef  de  l’administration  générale  3 et , dans 
le  cas  ou  1 on  pretendroit  que  les  IVIinistres  de 
Sa  Majesté  auroient  fait  rendre  une  décision  con- 
traire aux  Lois  , les  plaintes  seront  adressées  au 
Corps  législatif. 

33  J^e  Roi  sera  prie  de  donner  les  ordres  né-« 
cessâmes  pour  1 execution  des  différentes  parties 
de  ce  Decret , et  1 apport  de  la  procédure  com- 
mencée au  Bailliage  de  Gray , à l’occasion  de  l’une 
des  traverses  de  cette  Ville  , pour  être,  sur  ladite 
procédime  , statue  ce  qu’il  appartiendra  33, 

Le  meme  Membre  a également  proposé  un 
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quatrième  projet  de  Décret  sur  lequel  on  a de- 
mandé la  division.  Cette  demande  a été  mise 
aux  voix  et  adoptée  , et  l’Assemblée  a décrété 
la  seconde  partie  du  projet  de  Decret  en  ces 

termes  : 

cc  Sur  le  rapport  de  la  contestation  entre  le 
pirectoire  du  Departement  de  Seine  et  Marne  , 
et  la  Municipalité  de  Maincy  et  autres  Proprié- 
taires , PAssemblée  Nationale  décrète  que  le 
3Poi  sera  prié  de  faire  suspendre  1 execution  de 
la  route  conduisant  de  Melun  a Nangis , dans 
la  partie  cpi  s’étend  de  Melun  à la  Croix-Bé- 
nard , et  de  ne  faire  lever  cette  suspension  qu’après 
les' vérifications  et  Fexamen  , par  un  Commissaire 
de  Sa -Ma]  esté,  des  plaintes  de  la  Municipalité  de 
Maincy  et  autres  Propriétaires 

L’Assemblée  a passé  à l’ordre  du  jour  , et  là 
^ aisctissiofi  a été  ouverte  sur  l’amendement  pro^ 
posé  hier,  et  ajourné  à celte  Séance.  Cet  amen- 
dement étoit  conçu  en  ces  termes  : 

ce  La  somme  d’impôt  à asseoir  sur  chaque  Com- 
munauté par  les  Administrateiirs  de  Districts , 
sera  , comme  ci-devant , établie  en  argent  5 mais 
il  sera  libre  à chaque  Communauté  de  répartir 
üon  impôt  tout  en  nature  , ou  tout  en  argent,  par 
cotes  individuelles  , ou  bien  partie  en  ai  gent  et 
partie  en  nature  ^ suivant  l’espèce  de  matière  ini- 
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posable  qm  se  trouvera  dans  son  arrondisse- 
ment ». 

Après  une  discussion  assez  longue  sur  cet  amen- 
dement , on  a fait  la  motion  de  fermer  la  dis- 
cussion 5 plusieurs  Membres  ont  parle  sur  cetta 
proposition.  La  question  préalable  a été  proposée 
sur  l’amendement , et  l’Assemblée  a décrété  qu’il 
ii’y  avoit  pas  lieu  à délibérer. 

Le  Rapporteur  du  Comité  d’imposition  a pré- 
senté une  série  de  questions  à la  délibération  de 
l’Assemblée.  La  première  de  ces  questions  étoit 
conçue  en  ces  termes  : 

« La  contribution  foncière  sera-L^He  payée  en 
argent  ou  en  nature  » ? La  proposition  ayant  été 
mise  aux  voix,  ccFAssernblée  a décrété  que  la  con. 
tiubution  foncière  sera  payée  en  argent  et  non  en 
nature  ». 

La  seconde  question  proposée  par  le  Rapporteur 
étoit  conçue  en  ces  termes  : « La  contribution 
foncière  sera-t-elle  d’une  somme  £xe  et  déterminée 
annuellement  par  la  Législature  » ? 

La  question  ayant  été  mise  aux  voix,  «c  l’Assem- 
blée a décrété  que  la  contribution  foncière  sera 
d une  somme  fixe  et  déterminée  annuellement  par 
la  Législature  »., 

La  troisième  question  proposée  étoit  celle-ci  i 

la  contribution  foncière  sera-t-elle  perçue  sur 


( 

toutes  les  propriétés  foncières  ^ sans  aucune  ex“ 
ceptioii  « ? 

plusieurs  Membres  ont  parlé  sur  cette  ques- 
tion  ^ et  sur  l’obserYation  de  Fun  des  Membres 
du  C oniité  ddinposition;  , FAssemblée  en  a ren- 
voyé la  discussion  après  qu'elle  aura  délibéré  sur 
la  quatrième  question  ainsi  conçue  : 

ce  La  contribution  foncière  sera-t-elle  répartie 
par  égalité  proportionnelle  sur  toutes  les  pro- 
priétés J à raison  de  leur  produit  net , ou  de  leur 
valeur  locative  35  ? 

La  discussion  s’est  engagée  tant  sur  la  troisième 
que  sur  la  quatrième  proposition.  Un  des  Membres 
du  Comité  des  Impositions  a proposé' le  projet 
de  Décret  suivant  , qui  a été  adopté  en  ces 
-termes  : 

« La  coiitribulion  foncière  sera  perçue  sur  toutes 
les  propriétés  foncières  sans  exception , autres 
que  celles  qui  seront  déterminées  pourFintérêt  de 
rAs;riculture.  Elle  sera  répartie  par  égalité  propor- 
tionnelle entre  les  propriétés  foncières-,  à raison  de 
leur  revenu  , et  ainsi  qu’il  sera  expliqué  ci-après 

M.  Paroy  , Député  de  Provins  , h demandé  et 
o])teiiu  un  congé  pour  six  semaines  , pour  raison 
de  santé. 

Üii  des  Secrétaires  a donné  lecture  cFune  lettre 
de  M.  le  Contrôleur  - général , relative  à la  per- 
' cep  tion  dos  impôts  indirects;  FAssemblée  a reix- 
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VOyé  cette  lettre  aux  Comités  réunis  de  Consti- 
tution et  des  Finances. 

M.  le  Président  a levé  la  Séance , après  avoir 
annoncé  Forclre  du  jour  pour  la  Séance  du  soir  et 
pour  celle  de  demain  au  matin. 


Du  Jeudi  7 Octobre  , l'JSo  ^ au  soir. 

K 

Il  a été  fait  lecture  d’une  lettre  du  sieur  'Vieilli 
de  Varenne^  nommé  en  1789  Garde  - Magasin 
général  des  démolitions  de  la  Bastille.  Il  a gère 
cet  empoi  sans  recevoir  d’iionoraire.  Il  lui  avoit 
été  promis  par  le  Comité  d’Administration  de  la 
Mille  une  gratification  de  1,800  livres,  payable 
lors  de  la  cessation  des  travaux.  Il  fait  lio  mm  âge 
à la  Nation  de  cette  gratification  , et  joint  à ce 
sacrifice  une  Gravure  allégorique  sous  la  dénomi- 
nation de  «Ban  premier  de  la  Ilévolutioii , 33  et 
de  la  «Collection  entière  des  Drapeaux  de  l’Armée 
Nationale  Parisienne 

La  seule  grâce  que  sollicite  le  sieur  Aieilh, 
consiste  à ce  que  Ifilsseoiblée  Nationale  permette 
qu’il  jouisse  librement  du  logement  qui  lui  a été 
accordé,  jusqu’à  ce  que  le  terrain  sur  lequel  il 
est  situé,  soit  vendu  au  profit  de  la  Nation. 

L’Assemblée , après  avoir  applaudi  au  zèle 

A.  A. 
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patriôtiqtïe  <3u  sîetir  Vieilîi,  a ordonne  qnll  seroît 
fait  dans  le  Procès- yerbal  une  mention  honorable 
de  son  Adresse, 

Il  a été  donné  lecture  d’une  lettre  de  M.  Louis 
de  Noé,  qui  expose  les  torts  énormes  qu’il  éprouye 
par  la  suppression  d’un  droit  de  péage  montant 
à 20,000  livres  par  an,  et  de  la  charge  de  Maire 
de  Bordeaux , sur  laquelle  il  est  créancier  de 
6o,oog  livres  qu’il  avoit  empruntées  pour  la  payer. 
Il  est  redevable  lui-même  de  cette  somme,  et  prie 
PAssemblée  de  lui  subvenir, 

L’Assemblée  ,a  renvoyé  cette  Pétition  aux 
Comités  de  Liquidation  et  de  Judicature. 

Un  Membre  a proposé  de  faire  un  changement 
dans  l’article  VIII  du  Titre  premier  du  Décret 
sur  la  désignation  des  Biens  nationaux  à vendre 
dès  - à -présent.  Ce  changement  consistoit  a sup- 
primer dudit  article  ces  mots  : ce  employés  à l’en- 
seignement public  » et  à leur  substituer  çeiiX'ci  ; 
«ç  voués  au  soulagement  des  Pauvres  3?, 

• L’Assemblée  , après  une  légère  discussion , a 
décrété  le  changement  proposé. 

Un  Secrétaire  a donné  lecture  du  Procès-verbal 
de  la  Séance  de  ce  matin. 

Un  Membre  du  Comité  Ecclésiastique  a proposé 
un  projet  de  Décret  qui  a été  mis  aux  voix,  et 
adopté  dans  les  termes  suivans  *. 

c't  L’AssBMiiLii  NATïOîfAr,^  If  ouï  le  rapport  cio 
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son  Comité  Ecclésiastique  , décrété  ce  qiû  suit  • 

«Toutes  les  ventes  qui  auroient  pu  être  faites 
en  Justice,  ou  autrement  qu’en  vertu  des  Décrets 
de  TAssemblee , depuis  la  publication  de  celui 
du  2.  Novembre  1789,  des  Biens  du  Clergé,  des 
Fabriques , des  Etabiissemeiis  d’enseignement  ou 
de  charité,  ou  de  tous  autres  Etabliseraens  publics, 
sont  déclarées  nulles  et  comme  non  - avenues, 
sauf  aux  Acquéreurs  leur  recours  contre  les  Ad-* 
ministrateurs  et  autres  Vendeurs,  pour  la  restitu- 
tion des  sommes  par  eux  payées. 

Défenses  sont  faites  à tous  Administrateurs 
de  vendre  , et  à toutes  personnes  quelconques  ds 
faire  vendre  aucun  desdits  biens  , à peine  de  tou's 
dommages  et  intérêts,  et  de  telle  autre  peine  qu’il 
appartiendra  >5 . 

Le  sieur  de  Santo-Domingo,  qui  a commandé 
le  Vaisseau  le  Léopard  , a été  introduit  à la 
Barre  : M.  le  Président  lui  a donné  lecture  du 
Décret  du  20  Septembre , qui  a ordonné  qu’il 
se  reiiGlroit  à la  suite  de  l’Assemblée  immédiate- 
ment après  la  notification  de  ce  Décret. 

Le  sieur  de  Santo- Domingo  a pris  la  parole, 
et  a exposé  les  motifs  de  sa  conduite.  Il  a donné 
lecture  de  dix  pièces  qu’il  a produites.  Son 
Discours  et  ces  Pièces  ont  été  renvoyés  aux  Comités 
Colonial  et  de  la  Marine  réunis. 

Un  Membre,  au  nom  du  Comité  de  Marine,  a 
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fait  un  rapport  à la  suite  duquel  F Assemblé# 
a prononcé  le  Décret  suivant  : 

ce  L’Assemblée  Nationale,  ouï  le  rapport  de 
son  Comité  de  Marine , décrète  ce  qui  suit  : 

Article  Premier. 

39  Tous  ouvrages  de  réparations,  radoubs  et 
entretien  , exécutés  dans  les  Arsenaux  de  Marine^ 
seront  désormais  faits  à la  journée. 

Art,  il 

33  La  main  d’œuvre  des  ouvrages  neufs  contî- 
nuera  d’être  adjugée  à prix  faits,  et  sera  donnée 
de  préférence,  à conditions  égales,  aux  Ouvriers 
divisés  par  Sections  ou  Brigades». 

M.  le  Président  a annoncé  à l’Assemblée 
que  M.  FAbbé  Saurlne  a été  nommé  Membre 
du  Comité  Central  par  le  Comité  des  Moiinoies. 

Un  Membre  du  Comité  d’Agriculture  ■ et  de 
Commerce  , a fait  un  rapport  sur  la  proposition 
faite  par  le  sieur  Cliipart,  Graveur  en  Métaux. 
Il  a proposé  un  Décret  qui  a été  mis  voix , et 
adopté  dans  les  termes  suivaiis  : 

cc  L’Assemblée  Nationale /après  avoir  entende 
le  rapport  qui  lui  a été  fait  au  nom  de  son 
Comiié  d’Agriculture  et  de  Commerce,  de  la  pro- 
position du  sieur  Cliipart  , Graveur  en  Wletaux, 
demeurant  à Paris,  de  donner  à la  Nation  un  moyen 
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de  faire  des  Poinçons  inimitables  pour  la  marque 
des  matières  d’or  et  d’argent,  et  applicables  aux 
papiers- rnonnoie  , anx  Effets  de  commerce  et  aux 
momioies,  moyennant  une  récompense  de 2.00  mille 
livres,  qui  ne  lui  sera  payée  que  lorsque  la  vérité 
€t  la  certitude  de  sa  découverte  auront  été  consta- 
tées, et  sur  le  produit  d’un  abus  qu’il  dénoncerai 
Décrète  que  la  découverte  et  les  procédés  du 
sieur  Cliipart  seront  examinés  en  sa  présence 
par  les  sieurs  Clievalier,  Belsac  et  Gamot , qui 
ont  donné  l’acte  du  23  Août  dernier,  et  par  quatre 
Commissaires  de  F Académie  des  Sciences  , ou 
autres  nommés  à cet  effet  par  le  Roi,  lesquels 
manifesteront  leur  opinion  sur  Fobjet  dont  il 
s’agit  >9  5 

w Et  que  s’il  résulte  de  cette  manifestation  que 
la  découverte  du  sieur  Cliipart  est  réelle , il 
sera  pris  les  mesures  nécessaires  pour  lui  assurer, 
en  donnant  son  procédé  , une  récompense  con- 
venable >5. 

Un  Membre,  au  nom  du  Comité  d’ Aliénation 
des  Biens  nationaux,  conformément  à l’ajourne^ 
ment  d’hier , a lu  quelques  articles  concernant 
la  résiliation  proposée"  des  baux  consentis  à des 
Fermiers-Généraux,  suivant  les  circonstances  pré- 
vues par  les  articles,  et  l’indemnité  qui  pourroit 
leur  être  due. 

La  discussion  s’est  ouverte  sur  le  projet  de 
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Decret.  Pîiisieiirs  Membres  ont  successivement 
parle  pour  l’appuyer  et  le  combattre.  Le  Rap- 
porteur est  entré  clans  de  nouveaux  détails,  et  à 
résolu  les  objections  qui  avoient  été  faites.  Il  a 
îo  le  premier  article  destiné  à former  le  quatrième 
du  Titre  II , concernant  radiuinistration  des  Biens 
nationaux , 

Un  Membre  a proposé  pour  amendement  de 
supprimer  les  mots  : « sauf  rindemnité  dont  il 
va  être  ci- après  parlé  3>.  Il  a appuyé  cet  amende- 
î3fient  en  disant  que  dans  l’espèce  de  baux  dont 
la  résiliation  est  proposée  par  l’article , on  ne 
peut  supposer  de  la  part  du  Fermier  une  bonne  foi 
qui  puisse  obliger  à rindemniser.  Il  a propose 
de  réduire  le  Fermier  dans  ce  cas~au  seul  rem- 
boursement des  frais  du  ^ bail. 

Cet  amendement  a été  mis  aux  voix  et  adopte* 

L’article  rectifié  d’après  l’amendement  a été 
mis  aux  voix  et  décrété  ainsi  qu’il  suit  i 

A R T.  I V. 

) 

c<  L’Assemblée  Nationale  déclare,  au  surpIuSj^ 
que  dans  la  disposition  de  l’article  IX  du  Titre 
premier  du  Décret  du  14  Mai  dernier  ^ qui  défend 
aux  Acquéreurs  d’expulser  les  Fermiers  ou  Lo- 
cataires , ne  sont  compris  que  les  baux  dont  les 
Preneurs  font  valoir  par  eux-mêmes  , ou  par  des 
Colons  partiaires,  les  biens  qui  en  sont  l’objet^ 
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«11  conséquence  , sont  et  demenrent  résiliées  toutes 
les  fermes  ou  adinodiations  générales  de  Biens 
nationaux , quant  à ceux  de  ces  Biens , qui  ^ 
n’étant  pas  actuellement  exploités  ou  occupés  en 
vertu  d’icelles  par  les  Preneurs  ou  leurs  Colons 
partiaires  , n’ont  pas  été  par  eux  sous-loués  par 
baux  passés  en  forme  autlienlique  antérieurement 
au  2 Novembre  1789  , ou  suivis  de  prise  d© 
possession  avant  cette  époque  jk 

Les  articles  V et  VI  ont  été  mis  aux  voix  et 
décrétés  dans  les  termes  suivans  ; 


.Art. 


«c  Le  coût  des  baux  résiliés  par  Fartîcie  pré» 
cèdent  , sera  remboursé  aux  Preneurs  par  les  Re^ 
ceveurs  des  Districts  des  cliefs-lieux  des  Bénéfices 
ou  Etabiisseraens  publics  dont  dépendoieiit  ci« 
devant  les  biens  à eux  affermés  , et  sur  les  man- 
dats des  Directoires  de  ces  Districts , sans  préju- 
dice du  recours  desdiîs  Preneurs  contre  ceux  à 
qui  ils  pourroient  avoir  donné  des  potS'de-yin'j 
ou  fait  d’autres  avances. 


Art.  V L 


Dans  le  cas  ou  parmi  les  Biens  compris  ès-dites 
fermes  ou  adinodiations  générales  , il  s’en  trou- 
veroit  qui  fussent  u\xploités  ou  occupés  parles 
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preneurs  ou  leurs  Coloiià  partlaires  , lesdîtes 
jfermes  ou  admodiatious  seront  exécutées  à cet 
égard  conformément  à l’article  IX  du  Titre  pre- 
mier du  Décret  du  i8  Mai;  à l’effet  de  (^uoi  il 
sera  procédé  par  des  Experts  que  nommeront  les- 
dits  Preneurs  et  les  Directoires  de  Districts  de  la 
situation  de  ces  Biens  , à l’estimation  des  fermages 
qui  devront  être  payés  annuellement  pour  raison 
d’iceux. 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  à neuf  heures 
et  demie. 

Sifflé , EMMEKY  , T ré  si  dent  ; Goupil  le  au  i 
Vieillard  de  Saint  - Lô  , Bouche  , Vernier  ^ 
Bégouen  I et  Bourdon,  Curé  d’Eyaux, 


A Paris  , chez  Baudouin  , Imprimeur  de 


RASSEMBLÉE  NATIONALE,  ru©  du 
• Foin  Saint-Jacques  ) N®  3i. 
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SUITE  DU  PPlOCÊS-VERBAU 

X)  E 

L’ASSEMBLÉE  NATION ALE%: 


->  ! 

I)u  Vendredi  8 Octobre  , gu  matin* 

La  Séance  a été  ouverte  parla  lecture  du  Procès# 
verbal  de  la  Séance  du  7 Octobre  ^ au  soir. 

Un  des  Secrétaires  a fait  lecture  jd^une  Lettr© 
du  sieur  Abbé  Faucliet  , Président  de  l’Assem- 
blée 'générale  des  Représentans  de  la  Commune 
de  Paris  : il  a été  décidé  par  l’Assemblée  Natio- 
nale , que  l’objet  qu’elle  renfermoit  seroit  renx 
voyé  au  Membre  du  Comité  de  Constitution  qui 
avoit  proposé  le  projet  de  Loi , qui  donnoit  lieuA 
la  réclamation  du  Président  de  l’Assemblée  gé- 
nérale. 

Un  autre  Secrétaire  a donné  *à  l’Assemblée 
Nationale  comioissance  d’une  Lettre  écrite  à son 
Président  par  les  Maire  et  Officiers  Municipaux 
de  laVille  d’Aix^  dans  laquelle  iis  lui  apprennent  la 
tranquillité  ,1a  décence  et  l’ordre  avec  lesquels  les 

A 
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scellés  ont  été  apposés  aux  Greffes  et  Palais  de 
Justice  , au  Parlement  : ils  font  l’éloge  de  la  con- 
duite que  la  Garde  Nationale  de  la  Ville  a tenue  , 
et  principalement  des  sieurs  Simon  et  André , ses 
Chefs.  Ils  prient  l’Assemblée  Nationale  de  leur 
tracer  la  route  qu’ils  ont  à suivre  relativement  à 
Pexpédition  des  Arrêts  qui  sont  nécessaires  à 
divers  particuliers;  ils  demandent  qudl  soit  permis 
aux  Pluissiers  au  Parlement  d’exercer  leur  minis- 
tère jusqu’à  l’établissement  des  nouveaux  Tribu- 
naux. 

L’Assemblée  a décrété  le  renvoi  de  cette  Lettre 
au  Comité  de  Constitution,  pour  donner  son  avis 
incessamment. 

Un  Membre  a proposé  une  modilication  au  Dé- 
cret  du  a Septembre  dernier  , tendante  à ce  que 
les  Membres  des  Directoires  qui  étoient  pourvus 
d’Offieea  de  judicature  , ne  fussent  pas  compris 
dans  la  disposition  de  l’article  XII  dudit  Deeret , 
et  pussent  être  élus  Juges  dans  les  nouveaux  Tri- 
bunaux , sauf  l’option , et  à la  charge  , dans  le  cas 
où  ils  préféreroient  les  places  de  J uges  , de  ne 
rester  dans  le  Conseil  de  Département  que  comme 

Administrateurs.  ^ 

L’Assemblée  a décidé  quelle  passeroit  à l’ordre 

du  jour. 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a pro- 
posé un  projet  de  Décret  pour  le  Departement 
de  la  Seine  inférieure  : ce^projet  a ©té  décrété  en 
termes  ; 
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« L AssMisléè  Nationale  j,  après  àToîi*  oiiteiidtl 
le  rapport  de  son  Comité  de  Gonstitntion  sur  les 
demandes  formées  par  le  Directoire  du  Départe- 
ment de  la  Seine  iiiférietire  ^ décrète  ce  qui  suit  i 

A&TÎCLE  PR.  EMIER. 

« Le  Tribunal  du  District  de  Rouen,  établi  en 
la  Ville  de  Rouen  , sera  composé  de  six  Juges  ^ 
conformément  aux  articles  II  et  III  du  Titre  IV 
du  Décret  du  16  Août  dernier  , sur  rorganisadon 
judiciaire. 

Art.  il 

I 

Il  y aura  huit  Juges  de  Paix  pour  la  Ville  de 
Rouen  et  ses  Fauxbourgs  , et  pour  les  territoires 
adjacens , 

S A V O t R t 

î:>  Quatre  pour  PirKérieiir  de  la  Ville  , 

Un  pour  le  Fauxbourg  de  Cauchoise  et  les 
Villages  de  Deville  , Maromme , Saint-Aignan  et 
le  Mont-auX”Malades  ; 

>3  Un  pour  les  Fauxbourgs  de  Bouvreuil  et  de 
Beauvoi$me  , et  le  Village  de  Bois-guillaume  5 

>>  Un  pour  les' Fauxbourgs  de  Saint-Hilaire  , 
Martainville  et  Eauplet  , y compris  l’Isle  de  la 
Mouque  ; 

Un  pour  le  Fauxbourg  Saint-Sever  , y com« 
pris  les  Villages  de  Sotteville,  du  Grand  et  Petit- 
Quevilly. 

A 
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î Il  y aura , en  outre  , un  Juge  de  Paix  à Der« 
îietal , ayant  dans  son  arrondissement  le  Mesnil- 
Esnard,  Saint -Martin -du -Vivier  et  Bon-Seconrs. 

. 30  Les  Assemblées  primaires  pour  Télection  da 
cea  Juges  de  Paix  , seront  formées  conformément 
^ux  divisions  ci-dessus. 

A B.  T,  I I 1. 

P 

11  y aura  deux  Juges  de  Paix  dans  la  Ville  de 
Dieppe  y et  deux  dans  ceile  dti  Havre. 

Art.  I V. 

» Les  Villes  de  Rouen  et  de  Dieppe  conti- 
nueront d’avoir  un  Tribunal  de  Commerce  , et  il 
en  sera  établi  un  dans  la  Ville  du  Havre  jj. 

Un  Membre  du  Comité  Ecclésiastique  a de- 
mandé qu’avant  que  les  derniers  Décrets  sur  les 
Religieux  , les  Religieuses  et  les  Clmnoînesses  , 

fussent  présentés  à la  Sanction , l’Assemblée  voulût 

bien  donner  une  explication  cj^ni  paroit  nécessaire. 

En  décrétant  Tarticle  XXI  du  Titre  II , qui  réglé 
l’ordre  des  successions  aux  Preligieuses  sorties  de 
leurs  Maisons  . l’Assemblée  a adopté  un  amen- 
dement tendant  à substituer  dans  ledit  article  , a 
ces  mots  : les  biens  passeront  à leurs  parens  les 
plus  proches  , ceux-ci , à leurs  héritiers  de  droit  •, 
ce  qui  est  bien_difïérent  : car  , dans  quelques 
Coutumes  , les  héritiers  les  plus  proches  ne  sont 
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pas  toujours  les  héritiers  des  meubles  et  acquêts.. 
Cependant,  dans  le  Décret  du  19  Blars  dernier, 
sanctionné  et  publié  , la  succession  des  Religieux 
a été  déférée  à leurs  parens  les  plus  proches. 

L’Assemblée  avoit  considéré  que  , sagissant  d@ 
régler  une  succession  sur  laquelle  les  parens  n a- 
Toient  pas  dû  compter  , il  étoit  bien  plus  conve- 
nable de  consulter  Tordre  naturel  que  les, disposi- 
tions , quelquefois  bizarres  , de  certaines  Coutu- 
mes , Tintention  de  TAssemblée  n’étant  certaine- 
ment  pas  de  déférer  les  successions  des  Religieux^ 
et  celles  des  Religieuses  par  des  principes  diffé- 
rens  le  Rapporteur  du  Comité  Ecclésiastique  a 
demandé  que  les  mots  , leurs  parens  les  plus  pro^ 
elles  y fussent  rétablis  dans  TarticJe  dont  il  s’agit  3^ 
à la  place  des  mots  leurs  héritiers  de  droit  Ks- 
semblée  Ta  ainsi  décrété. 

Un  Membre  du  Comité  des.  Finances  a proposé- 
un  projet  de-  Décret  en  quatre  articles  , relatif  à 
'la  Caisse  d’Escompte  , et  dont  le  but  principal 
étoit  d’autoriser  cette  Caisse  à émettre  , dès-à-pré- 
sent  , pour  son  propre  compte  , une  somme  de 
3o  millions  en  ses  propres  bille ts., 

Ce  projet  a été  discuté. 

Un  Membre  a apquiyé  ce  projet  , mais  en  de- 
mandant que  les  Arrêts  de  surséaiioe  rendus  etîi 
fa  veur  de  la  Caisse  d'Escorapte  , fussent  levés. 

üa  autre  Membre  a demaudé  le  rejet  en  tousè 

A % 


aes  articles^  du  Decret  proposé.  Il  en  a présenté  j 
nn  autre  qiri  a été  d'abord  combattu.  Le  résultat  | 
de  cette  nouvelle  discussioa  a été  de  faire  rejeter 
l’amendement  concernant  la  levée  des  Arrêts  de 
surséanoe  , et  de  faire  adôpter  le  second  Décret , 
lequel  a été  prononcé’  de  la  manière  suivante.  ! 

cc  1/ Assemblée  Nationale  lève  les  défenses  qui 
avoîent  été  faites  à la  Caisse  d’Escompte  de  faire  i 
de  nouvelles  émissions  de  ses  billeta  , sans  néan- 
moins que  les  billets  qu’elle  émettra  ^ puissent  être 
ârequs  autrement  que  de  gré  à gré  , ainsi  que  tous 
autres  billets  de  commèrce  , et  sous  la  condition 
qu’ils  seront  dans  une  forme  différente  de  celle  d© 
ses  billets  qui  sont  actuellement  en  circulation. 

L’Assemblée  Nationale  déclare  qu’il  n’y  a pas 
lieu  à délibérer  sur  le  surplus  de  la  proposition 
faite  par  le  Rapporteur  du  Comité  des  Finances 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a obtenu 
la  parole  sur  la  Lettre  du  Président  de  F Assem- 
blée générale  des  Représentans  de  la  Commune 
de  f^aris  , du  rapport  de  laquelle  il  avoit  été 
chargé,  La  question  que  cette  Lettre  renferniok 
U été  proposée  par  lui.  L’Assemblée  Nationale  a 
décidé  de  passer  ài’ordre  du  jour. 

Un  Membre  du  Comité  dès:  Finances  a.  fait  un 
rapport  SUT  l’état  de  situation  ^ au  5 Octobre  ^ de  . 
la  Caisse  de  l-Extraordinaire|  relatiYeineiit  àFémis- 
don  des  asstgimta* 
k .. 


C 7 ) _ • 

L’Assemblé©  Nationale  a décidé  que  le  rapport 
seroit  imprimé. 

Un  autre  Membre  du  même  Comité  a proposé 
un  Décret  pour  remédier  à la  rareté  du  numé- 
raire il  a été  mis  aux  voix , décrété  et  prononcé 
en  ces  termes  : 

L’Assemblée  Nationale  décrète  que  le  Co- 
mité des  Monnoies  se  concertera  très-incessam- 
ment avec  le  Comité  des  Finances  sur  les  diffé- 
rens  moyens  capables  de  remédier  à la  rareté  du 
numéraire  , et  notamment  sur  ceux-ci  : 

>3  1^.  Sur  Im.  fabrication  d’une  petite  monnoie  ; 

7»  Sur  la  facilité  à accorder  à ceux  qui  por-  ^ 
teront  aux  Hôtels  des  Monnoies  des  matières  d’or 
et  d’argent  J de  recevoir  immédiatetneiit  des  espèces 
monnoyées  , sans ^ autre  réduction  que  les  frais  de 
îa  fabrication  ; 

■ » 3^^.  Sur  le  projet  de  donner  cours  dans  le 
Royaume  aux  espèces  monnoyées  étrangères,  d’g«i 
près  un  tarif  fixé  sur  leur  valeur  réelle  ». 

Après  la  prononciation  de  ce  Décret , 1©  même 
Membre  du  Comité  des  Finances  en  a proposé  un 
autre  , qui  a été  adopté  en  ces  termes  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  décrète  que  Fem» 
prunt  national  de  Sg  millions  , ouvert  en  vertu 
du  Décret  du  2.7  Août  , sera  fermé  à comp- 
ter du  jour  de  la  proclamation  du  présent  Décret  j 
et  qu’à  la  même  époque  seront  également  fermés 
les  emprunts  ouverts  en  différens  temps  , au  nom 

A 4 
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des  ci'devant  Etats  de  Languedoc  , Provence  J 
Bourgogne  , Bretagne  , Artois  et  Flandre  mari- 
time , ainsi  que  celui  ouvert  à Gènes  en  1784  , 
pour  le  Duc  des  Deux-Ponts  ^9. 

Un  autre  Membre  du  Comité  des  Finances  a 
pris  la  parole  pour  proposer  un  Décret  qui  a été 
discuté  article  par  article  , et  prononcé  ainsi  qu’il 
suit  , après  avoir  été  combattu  par  divers  Mem- 
bres qui  ont  proposé  leurs  vues  et  de  nouvelles 
opinions  : 

>3  L’Assemblée  Nationale  décrète  ce  qui  suit 

A R T T G L E r E.  E M I E R, 

€c  L’intérêt  des  4oo  millions  d’assignats  - mon- 

■ cJ 

noie  créés  par  le  Décret  des  lé  et  ly  Avril  der- 
nier ^ cessera  le  16  du  présent  mois  ^ et  n’accroî- 
tra plus  le  capital  ^ à compter  de  cette  époque.- 


A î 
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99  Les  trois  coupons  d inlereL  allaclies  a cb  a que 
Assignat,  pourront  en  être  séparés  ; et  sur  la  re- 
mise qui  en  sera  faite,  les  six  mois  d’intérêt  échus 
au  i5  Octobre  , seront  payés  à Bureau  ouvert  , 
à partir  du  1er  Janvier  1791  ^ dans  les  Caisses  qui 
seront  désignées  par  l’Assemblée  Nationale  , tant 
à Paris  que  dans  les  Départemens,  Iis  seront  reçus 
pour  comptant  , à partir  du  16  de  ce  mois  , dans 
foutes  les  Caisses  d’impositions  et  de  perceptions  ; 


( 9 ) 

S A V O I R : 

Si  Les  trois  coupons  rëmiis  des  assignats  (3© 
îooo  liv  ^ pour  i5  liv.  • 

>3  Ceux  des  Assignats  de  3ool.ypour4  liv,  lo  3oIs  ^ 
Et  ceux  des  Assignats  de  2go  liy.  , pour  3 liv» 

Art.  m. 

> 

55  La  valeur  des  Billets  de  la  Caisse  d’Escompte/ 
<Bt  les  Promesses  d’Assignats  qui  ne  sont  pas  gar-^ 
nies  de  coupons  d’intérêt  , sera  fixée  au  i6  de 
ce  mois  ^ 

S AV  O I R i 

>5  Les  Billets  de  looo  lir.  , à îoi5  liv. 

30  Les  Billets  de  3oô  livi  , à 3o4  liv.  lo  s# 

3o  Les  Billets  de  ^oo  liv.  > à 2o3  liv. 

A R T.  I V, 

30  Cette  valeur  fixe  demeurera  ailxdits  .Billets 
jusqu’à  leur  échange  fait  contre  des  Assignats  ; 
et  à cette  époque , les  Assignats  donnés  en  échange  ^ 
et  séparés  de  leurs  coupons  d’intérêt,  ne  vaudront 
plus  que  looo  liv.  ^ ^oo  liv.  ou  xoo  liv.  , non- 
obstant la  mention  de  l’intérêt  faite  dans  le  libelle 
de  l’Assignat.  Les  coupons  d’intérêt  séparés  des^ 
dits  Assignats  seront  payés  confonn émeut  à Far- 
tlcle  lî  00^ 


Après  ce  Décret  ^ le  inên'^e  Rapporteur  en  a 

proposé  un  autre  sur  la  fabrication  et  émissioîi 

des.  Assistnats. 

0 
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Le  premier , le  second  le  Èreisième  et  le  qtm- 
trième  articles  ont  été  mis  aux  voix  Fun  après 
Fantre  , et  décrétés  en  ces  termes  : 

L’Assemblée  Natioîîale  décrète  ce  qui  suit. 
Article  premier. 

Les  nouveaux  'Assignats  créés  par  le  Décret 
du  2.9  Septembre  dernier,  seront  de  2000  livres  , 
Soo  iiy.  , 100  liv.  , 90  liv.  , Bo  liy.  , 7.0  liy.  0 
6q  liv, , 6.0  liv, et  non  au-dessous. 

Art.  % L 

5#  Leur  division  sera  faite  ainsi  qu’il  suit  | 

S A ■ v O X R , 


2005000 

de 

2,000  llv« 

4^0^000 

de 

5oo 

400,000 

de 

100 

400,000 

de 

90  . 

400,000 

de 

80 

400,000 

de 

70 

400,000 

de 

60 

400,000 

de 

5o 

Formant  ensemble  trois  millions  quarante  mille 
billets  , lesquels  représentent  liiiit  cents  militons. 

Art.  I I L 

>5  Les  Assignats  de  a, 000  liv.  -seront  imprimés 
‘ sur  papier  blanc  , en  caractères  rouges  | ils  .seront 


( ) 

de  la  même  grandeur  et  de  la  même  forme  qu6^ 
les  Assignats  déjà  en  circulation,  mais  sans  çour 
pons  et  sans  intérêts. 

A R t;  I V: 

53  Les  Assignats  de  5oo  liv.  seront  sur  papier 
felanc  , en  caractères  noirs , de  la  même  grandeur- 
et  dans  la  même  forme  que  ceux  de  2.^000  liv,  >5 

Sur  le  cinquième  arràcie  il  a été  fait  un  amen» 
dement  tendant  à faire  décréter  que  f effigie  duRoi 
seroit  apposée  sur  les  petits  Assignats. 

La  question  préalable  a été  demandée  contr@( 
cet  amendem’ent. 

L'Assemblée  a été  consultée  et  elle  a décidé' 

\ 

qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à délibérer. 

Cet  article  V a été  mis  aux  voix  et  décrété 
ces  termes  ; 

A R T.  V. 

Les  Assignats  depuis  loo  liv.  jusqu’à  5o  liv^^ 
seront  également  sur  papier  blanc  , en  caractères( 
noirs  3 ils  seront  distingués  des  précédens,  en  c^C 
que  leur  forme  sera  plus  petite , et  qu’ils  ne  -por^ 
teront  point  l’effigie  du  Roi  3 ils  présenteront  seu-{ 
lement  l’empreinte  Nationale  aux  armes  deFrance^^' 
avec  ces  mots , la  Loi  et  le  Roi,  3> 

«l 

Les  sixième  et  septième  articles  ont  été  lus  et 
décrétés  sans  contradiction  de  la  manière  suivante  ^ 

• ' A 6 
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'■H-  - Ab.  t.  V^I. 

33  Tous  les  Assignats  seront  , en  outre  , frappé 
comme  les  anciens,  d’un  timbre  sec  aux  Armes 
de  France. 

A B T.  VI  î. 


35  Chaque  série  sera  ' composée  de  4^  mille 
numéros,  de  manière  que  les  Assignats  de  i^oooL 
formeront  d séries  ; ceux  de  5oo  iiv.  , ii  séries 
et  tous  les  autres  ig  séries.  >3 


Sur  le  Imitième,  un  amendement  a été  proposé  | 
îl  tendoit  à faire  décréter  qu’il  seroit  fait  un© 
caisse  à trois  clefs  , dans  la(|iielle  on  enfermeroit 
les  formes^,  matrices  , matières  et  ustensiles  qui 


auroient  servi  à la  fabricatioM  des  Assignats. 

Cet  amendement  a donné  lieu  à un  sous-arnen- 
dement,  qui  consisloit  à faire  décréter- que  le  Roi^ 
l’Archiviste  et  le  Maire  do  Paris  auroient  chacun 
une  clef  de  la  caisse  susdite. 

Ce  sous  amendement  a été  ajourné. 

L’Amendement  mis  aux  voix  a été  adopté  par 
l’Assemblee  , et  i’article  VIIÎ  ainsi  amendé,  a été 
mis  aux  voix,  adopté  et  piononcé  ainsi  qu’il  suit  ; 


Art.  V I il 


cc  Les  formes  et  matières  qui  auront  été  em- 
ployées  pour  la  fabrication  du  nouveau  papier 
desdits  Assignats,  tous  le.s  ustensiles  et  matrices 


/ 


i3  ) 

^qul  auront  servi  à l’impression  , à la  gravure  et 
au  timbre,  seront,  immédiaîement  après  l’exécu-* 
tioii  respective  de  ces  différentes  parties  de  la 
fabrication  , enfermées  dans  une  caisse  à trois 
clefs  , déposées  aux  Arcliives  Nationales  , et  ne 
poiirront  en  être^  déplacées  que  par  un  Décret 
spécial.  33 


Ensuite  nn  des  Secrétaires  a fait  lecture  d’une 
note  du  Garde-des-Sceaux  , contenant  la  sanction 
des  Décrets  suivans. 


cc  Le  Roi  a donné  sa  sanction  , le  5 de  ce  mois| 

35  lu.  Au  Décret  de  l’Assemblée  Nationale , du 
a8  Septembre  dernier,  relatif  à des  faits  concer- 
nant la  Chartreuse  de  Mont- Dieu. 

35  2p , Au  Décret  du  ai  , relatif  aux  opérations 
prescrites  par  l’article  X de  la  troisième  Section 
du  Décret  du  aa  Décembre  dernier  , pour  la  li- 
quidation dans  les  Provinces  ou  il  y avoit  une 
administration  commune  , et  qui  sont  divisées 
entre  plusieurs  Déparîemens  , des  dettes  con-» 
tractées  son  s le  régime  précédent. 

35  3o.  Au  Décret  du  aa  , portant  que,  provisoi- 
rement et  pour  cette  année  seulement,  les  appoin- 
temens  et  soldes  des  Officiers  et  Cavaliers  de 
Maréchaussée  ne  seront  assujettis  à aucune  , im- 
position, 

35  4^^-  Au  Décret  du  a3  , relatif  aux  émeutes 

arriyées  à Soissons  les.So  Juillet  et  premier  AetiS 

À 7 
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âêrmers  , ôoiitre  la  libre  circulation  des  grains^ 
S?,  An  Üëcret  du  même  jour,  rendu  à Toc- 
casiori  d'une  protestation  que  la  Municipalité  do 
Corbigny  s'est  permise  de  faire  contre  un  Decret 
de  l'Assemblée  Nationale , et  portant  que  toutes-, 
Municipalités  , Districts  et  Départemens  qui  se 
pefttiettroieiît  de  suspendre  directement  ou  indi- 
rectement Texécution  des  Décrets  de  rAssernblée 
Nationale , sanctionnés  par  le  îlol,  seront  person- 
nellement responsables  de  tous  éyènemens. 

6®,  Au  Décret  du  a6,  portant  que  la  Caisse 
d’Escompte  remettra  au  Trésor  public  la  somme 
de  îo  millions, 

33  7*^.  Au  Décret  du  ad,  relatif  à des  faits  dé- 
noncés par  le  Procureur  de  la  Commune  d© 
Noort-Péenne, 

3>  8®,  Au  Décret  du  3o  , portant  que  la  Cour 
supérieure  provisoire  , établie  à Rennes  , conti- 
nuera ses  fonctions  jusqu'au  i5  du  présent  mois. 

33  Au  Décret  du  même  jour,  portant  quO 
la  Municipalité  de  Paris  remettra  au  supérieur  du 
Collège  de  Sté.-Earbe  , sur  les  revenus^dont  jouis- 
è'Oit  éi-devant  M.  rArclievêque  de  Paris,  la  somme 
de  4?^^®  ponr  la  pension  des  Boursiers. 

33  i,o®NAu  Décret  du  premier  de  Ce  mois  ^ 
Concernant  les  pénsloiis  , traitemens , émolumens 

la  solde  des  Officiers , sous-Offîciers  et  Soldats 
Puisses-.' 

^ Au  Décret  du  mêmê  jour 4 relatif  aU:^- 


■ (tS). 

difficultés  qui  stispendent  l’exécution  dans  plu- 
sieurs Départemens  , du  Décret  du  28  Septembre 
dernier , concernant  les  comptes  à rendre  par  les 
anciens  Adraiiiistraleurs  , et  la  remise  des  pièces 
• et  papiers  qui  regardent  radrainistratïon  de  cha- 
que  Département. 

>>  12^.  Et  enfin  Sa  Majesté  a donné- s es*- ordres- 
pour  rexéciition  du  Ï3écfet  du  3ô  Septeitibie  f. 
portant  que'  le  ci-deVatrt  Receyéiir' général  du 
Clergé  remettra'  au  Sr.  Bdtirqnef  une  somme  de 
3jOoo  liv*  , par  forme  de  proyision , pour  1 ou- 
■yrage  par  -lui  composé  sur  les  matières  Ecclésial**’ 
tiques  et  béiiéiiciales.  n 

■ Si^né  ^ 1"  FArcli»-  bê  ■ BoRDEAUXiir- 

Pans  , le  7 Octobre  t’y  go. 

Cette  lecture  a été  suivie  de  celle  d'aune  Lettre 

adressée  àM.lePrësident  de  rÂssembleeNetionale^ 

par  Je  sieur  Albert  de  Rioms , Commandaiît  de  l’Es-- 
cadre  de  Brest.  Ce  Chef  y expose  qiiil  est  obligé 
de  donner  sa  démission  de  la  place  de  Comman- 
dants 

Après,  cette  lecture  ^ un  Membre  a-proposé  que" 
ïa  Lettre  fut  renvoyée  au  Comité  de  la  Marine 
pour  en  rendre  compte  , et  proposer  des  mesures 
adaptées  aux  circonstancësv-  Cette  MotioA-  a été 
mise  aux  voix,  et  la- Lettre  renvoyée  au  Comité' 

la  Marine  r rapport  incessam^- 

■ 


c 1(5  ) 

Mient , et  proposer  (Jes  mesures  adaptées  aux  cir- 
constance. 

Le  Rapporteur  du  Comité  des  finances  , qui , 
le  Lundi  d’auparavant  , avoit  commencé  de  pro- 
poser des  articles  de  Loi  sur  le  remplacement  des 
Gabelles  , est  monté  à la  Tribune  ; il  a rendu 
compte  des  conférences  qu’il  avoit  eues  avec  plu- 
sieurs Membres  de  l’Assemblée  Nationale , sur  le 
second  alinea  ajourné  de  l’article  premier  de  la 
Loi  proposée  par  lui  dans  la  Séance  du  Lundi  au 
matin  , et  a présenté  cet  alinéa  avec  quelques  clian- 
^emens.  Plusieurs  Membres  ont  parlé  après  lui 
pour  apporter  des  modifications  dans  cette  partie 
de  l’article.  Enfin,  la  discussion  a été  fermée , et 
la  Loi  proposée  a été  ainsi  décrétée  ; 

Article  Premier. 

» La  proportion  de  la  consommation  entre  les 

lieux  soumis  au  même  prix  du  Sel  et  à la  même 
nature  de  droits  , sera  évaluée  en  masse  à raison 
de  la  population^  sauf  les  indefîinités  f|ui  pour- 
roient  être  justement  réclamées  ^ snivarit  l’art.  V 
ci- apres  , et  sans  cpie  les  réclamations  qui  seront 
faites  , puissent  retarder  l’execution  des  rôles  de 
répartition  ». 

Le  second  article  du  projet  imprimé  a été  lu  | 
ensuite  un  ^Membre  a obtenu  la  parole  * il  a donné 
des  Ynes  nouvelles  sur  la  manière  de  répartir 


pot  qui  faisoit  Tobjet  des  discussions  ; il  a enlîfi 
proposé  un  amendement  conçu  en  ces  termes  : ' 

ce  Le  surplus  sera  imposé  , dans  les  campagnes , 
à raison  de  la  population  ; et  par  les  Mon  clpa-* 
lités  , sur  les  contribuables  , an  marc  la  livre  do 


toutes  impositions  >?. 


. Cet  amendement  a souffert  un  sous -amende- 
ment qui  a été  décrété  et  réuni  , ainsi  (pm  s en 
guit  ^ à l’article  qui  a été  décrété  en  ces  termes  : 


A R 


T. 


I L 


cc  D’après  cette  première  répartition  , la  popu- 
lation des  Villes  indirpiant  en  chaque  Départe- 
ment la  somme  de  la  contribution  à laquelle  elle 
devroiit  être  soumises  ^ cette  somme  sera  distraite 
de  la  contribution  générale  , poi*r  être  imposée 
en  chaque  Ville  , ainsi  qu’il  sera  décrété  par  l’As- 
semblée  Nationale  sur  le  vu  de  l’avis  du  Direc- 
toire de  Département  , qui  sera  tenu  d^  deman- 
der l’opinion  du  Directoire  du  District  , et  par 
celui-ci,  le  'vœu  de  la  Municipalité,  conformé- 
ment au  Décret  du  22  Mars.  Le  surplus  sera  im- 
posé dans  les  campagnes  , au  marc  la  livre  des 
impositions  ordinaires  , et  des  rôles  des  Vingtiè- 
mes dans  les  lieux  où  ils  sont  achevés  , Ou  du 
premier  cahier  de  Vingtièmes  d.ans  lesmiitres 

M.  le  President  a levé  la  Séance  à trois  heures, 
^ üxç  la  St^ance  du  soir  à six  , et  celle  du  lçnde« 


f 


( ) 

Kiaîn  an  matin  à onze  ^ après  avoir  annoncé  Tordre 
du  jour  pour  Tune  et  pour  Tautre. 

. 

Du  VeiidtedlS  Octobre  iygo  , au  soif. 

La  Séance  à été  ouverte  par  la  lecture  dea 
Adresses  ci-après  : ’ ■ 

Adresses  des  Administrateurs  du  District  du 
Vîgan,  Département  du  Gard,  et  du  District  de 
îlevel  , Département  de  la  Garonne  , qui  com- 
mencent leurs  fonctions  par  présenter  à TAssem- 
blee  Nationale  Tliommage  d’une  adhésion  absolue 
à ses  Décrets , et  d’un  dévouement  sans  bornes 
pour  en  assurer  l’exécution. 

Adresse  du  Consistoire  de  la  Confession  d’Aus- 
bourg  de  la  Ville  de  Wissembourg  et  sqs  dépen- 
dances , qui  exprime  à T Assemblée  Nationale  sâ 
vive  reconnoissance  au  sujet  du  Décret  qu’elle 
a rendu  en  faveur  des  Protestans  d’Alsace  , par 
lequel  elle  les  a réintégrés  dans  tous  leurs  droits^^ 
libertés  et  avantages. 

Adresses  des  Officiers  Municipaux  de  la  Ville 
d’Hesdin  et  des  Administrateurs  du  Directoire  du 
Département  du  Pas-de-Calais,  qui  se  justifient  des 
imputations  qui  leur  ont  été  faites  au  sujet  de 
Taffaire  du  Régiment  de  Roy  al- Champagne^  eit 
garnison  dans  cette  Villes- 

Adresse  de  félicitation  et  d’adlié6ion  des  Aiv 


'{■‘‘9  ) ^ , 

îîiunstrateurs  du  Districl  de  Crest  au  Départe- 

ment  de  la  Dronie.  , 

Un  Membre  a présenté  la  Pétition  de  la  ¥111© 

libre  et  République  de  Nuremberg,  sur  les  li- 
vraisons de  fourages  faites  au  Ministre  de  Iiance 
en  1759,  1760  , 1761  , 1762.  Il  a exhibé  les  pou- 
voirs , et  fait  la  motion  expresse  du  renvoi  au 
Comité  Diplomatique,  comme  demande  de  Sou- 
Yeraiîi  à Souverain. 

Un  autre  a observé  que  ce  renvoi  devoit  êixe 
fait  an  Comité  de  Liquidation  ; apres  quelques 
légers  débats  , Pexamôn  a été  renvoyé  aux  Co- 
mités Diplomatique  ^ et  de  Liqiiidatio,u. 

' Quatre  Membres  de  PAssemblee  ont  demandé 
et  obtenu  ^ le  premier , de  s’absenter  pendant 
quinze  jours  pour  affaires  pressantes  5 M?vï.  do 
Eaze  , Député  de  la  Haute-Saone  , du  Cliatelet> 
Député  de  la  Meuse  ; le  Poutre  , Députe  de  Lillo 
en  Flandre  ; Arnoud , Député  de  la  Côte-d  Or» 

Un  Membre  du  Comité  Ecclésiastique  a fait 
le  rapport  d’un  Arrêt  rendu  le  aS  Septembre  par 
là  Chambre  des  Vacations  du  Parlement  de  Tou^ 
lôuse , qui  déclare  nulle  une  fondation,  quoique 
par  le  Décret  du  ay  Mai  il  ait  été  sursis  à l’ins- 
truction  et  jugement  de  toutes  Causes  et  Procès 
concernant  les  fonds  déclarés  être  à la  disposi- 
tion de  la  Nation.  II  a présenté  1111  Projet  de 
Décret  ; apres  quelques  légères  observations  , ce 
Projet  a été  mis  aux  voix  ^ et  décrété  comme  il  suit  : 


et  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  eiitenclti 
lo  ] apport  qui  lui  a été  fliit  au  nom  de  son  Co- 
311  Ecciés’astKjiie  , del’Anêt  rendu  le  ^3  Sep- 
tembre par  la  Cliambre  des  Vacations  du  Parle- 
3neiit  de  Toulouse  , contre  le  sieur  Je^an-Fraiicoïs 
Descuiis,  qui  , au  mépris  du  Décret  de  T Assem- 
blée In  a ti  O liai  8 , du  2,7  Mai,  sanctionné  par  le 
Roi  le  28  , et  transcrit  sur  les  registres  du  Par- 
lement de  Pouiouse  le  aS  Juin,  annulle  une 
ancienne  fondation; 

Cnarge  son  President  de  se  retirer  par-devers 
le  Roi,  pour  le  prier  dArdoiiner  qu’il  sera  siirsis 
a 1 execution  de  1 Arrêt  rendu  le  28  Septembre , 
jusqu  a ce  que  ledit  Arrêt  ait  été  communiqué 
au  Procureur-Syndic  du  Département  pour  uren- 
Cire  par  lui  tel  parti  qidil  jugera  convenable  „ 
comme  conservateur  des  Biens  Nationaux 


Ml\'î.  les  Officiers  de  la  Garde  Nationale  de 
Iroiien  ont  ete  introduits  à la  Barre;  l’uii  d’eux 
a prononce  un  Discours  qui  justifie  ce  Corps 
contre  les  calomnies  des  liibeliistes;  en  terminaiiL 
il  a renouvelé,  au  nom  de  tous,  les  protestations 
de  zèle , de  dévouement  , et  le  serment  de  mourir 
jideles  a la  ISation  , a la  Loi  et  au  Roi. 

Ivi.  le  Président  leur  a répondu  en  louant  leur 
loyauté,  leur  dévouement,  et  l^iir  a accordé 
les  lioiineiirs  de  la  Séance. 

Plusieurs  voix  se  sont  élevées  pour  demander 
1 impression  du  Discours,  ainsi  que  de  la  Ftépons^rf 


( 2.Î  ) 

M..  le  President,  et  riinpression  a été  or 


donnée. 

Un  Membre  du  Comité  de  Marine  a fait  un 
rapport  sur  la  nécessité  de  construire  des  Bassins 
pour  remiser  nos  \ aisseaux  pendant  la  paix , d un 
projet  donné  par  M.  de  Morairi ville  , et  de  la  pro- 
position par  lui  faite  de  se  rendre  , a ses  frais  ,, 
h Toulon  pour  constater  la  possibilité  de  Texé- 
Ciition , et  tracer  le  devis  estimatif  ; sur  quoi  il 
a présenté  un  Projet  de  Décret  qui  a ele  adopte 


comme  il  suit  ; 

. ■ €c . LIAssemblée'- Natioî^ale  , sur  le  rapport  qm 
Îiîi;  a été  fait  pai  som  Comité  dej^^Marine  , de  la 
nécessité  de  construire  des  bassins  pour  remiser 
les  aisseaux  pendant  la  Paix  , et  youlant  pré- 
parer dès-ce  moment  cette  opération  qui  , toute 
dispendieuse  qu’elle  puisse  être,  doit  devenir  pour 
l’avenir  une  source  d’économie  , approuve  la  pro- 
position qui  lui  a été  faite  par  M.  de  Moraln- 
ville  , auteur  d’un  projet  à cet  égard  , de  se  ren- 
dre à Toulon  à ses  frais  , pour  constater  la 
possibilité,  de  l’exécution  de  son  projet.,  et  en 
tracer  le  devis  estimatif , sans  rien  préjuger  sur 


la  préférence  à donner  à ce  plan  ou  a tout  autre 
qui  pourra  être  présenté  aux  Législatures  sui- 
vantes , ni  entendre  prendre  aucun  engagement 
avec  M.  de  Morainville  ; et  charge  son  President 
de  supplier  le  E,oi  dé  donner  les  orcires  neces-( 
sa.ires  pour  faciliter  ses  rccliercbes. 


( 22  ) 

On  a repris  la  discussion  du  projet  de  Décret 
imprime  et  distribué  sur  Tadmiiiistration  des 
Biens  nationaux  , jusqu'à  la  vente  , pour  former 
la  suite  des  articles  décrétés  à la  Séance  du  7 
au  soir.  Le  Rapporteur  a représenté  qu’entre  l’ar- 
ticle Ilï  du  projet  imprimé  et  décrété  , et  ceux 
proposés  et  décrétés  dans  la  Séance  d’hier  , sur 
le  rapport  du  Comité  d’ Aliénation  ^ il  doit  en 
être  placé  un  qui  sera  le  quatrième  , en  sorte? 
que  ceux  du  Comité  d’Aliénation  seront  les  V, 
.Vï  et  VIL 

La  proposition  mise  en  délibération  a été  adop« 
tée  ^ et  Farticle  a été  décrété  ainsi  qn  il  suit  ; 

A a T,  I V, 

cc  Tous  les  baux  qui  ne  seroient  pas  revêtus 
des  formes,  ou  passés  dans  les  circonstances  ex- 
pliquées dans  les  deux -articles  précédens,  seront 
déclarés  nuis  et  -comme  non  avenus  : les  Direct 
foires  de  District  en  feront  affermer  les  bieng 
dans  les  formes  ci-après 

Ensuite  ^ le  Rapporteur  est  passé  aux  articles 
du  Projet  imprimé  j le  quatrième  a été  décrété 
polir  former  le  kiiitiènie  , et  on  a présenté  les 
articles  IV,  V et  VI,  qui  ont  été  successivement 
mis  aux  voix  et  décrétés  comme  il  suit  : 

Art.  ,V  I I L 

53  Les  baux  à ferma  qu  à loyer  , éçlius  om 
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écîléant  la  présente  année  , qui  n’aurolenl:  pas 
été  prorogés , ou  que  Ton  n’auroit  pas  eu  le  temps 
de  renouveler  dans  la  forme  ci-après  , pourront 
être  continués  pour  Tannée  procliaiiie  ^ et  dans 
le  cas  où  ils  ne  le  seroient  pas  , les  Directoires 
de  Département  et  de  District  feront , pour  la 
meilleure  administration  des  Biens  compris  auxdits 
baux  , ce  qiTils  jugeront  coiiyonable. 

Aux.  IX» 

» Les  baux  siibsistans  seront  renouvelés  dans 
les-  Campagnes  , un  an  , et  dans  les  Villes  ^ six 
mok  avant  leur  expiration. 

A B.  T.  X» 

>5  Ne  seront  compris  dans  les  baux  à ferme  ou 
à loyer  ^ les  objets  dont  la  jouissance  a été  réser- 
vée aux  Evêques  et  aux  Curés,  ainsi  qu’aux  R-e- 
ligieux  qui  voudront  vivre  en  commun;  tous 
ceux  non-réservés  , meme  ceux  dépendans  des 
Bénéfices-cures , seront  affermés  , sauf  aux  Curés 
à s’en  rendre  adjudicataires. 

D’après  Tarticle  ii  , tel  qu’il  a été  proposé,  les 
publications  des  baux  dévoient  être  faites  aux 
Prônes  des  Eglises  paroissiales. 

Dn  Membre  a fait  ^ un  amendement  pour  que 
les  publications  fussent  faites  à la  porte  desdites 
Eglises  et  à Tissiie  de  la  Messe  de  paroisse  ; cet 
amendement  a été  adopté. 


( 24  ) 

On  a ensiiîte  mîs  aux  voix  Tarticle  avec  rameU^ 
demeîiL^  et  il  a ëtë  décrété  en  ces  termes: 

A R T.  X L 

3^  Les  baux  seront  annoncés  un  mois  d’avance 
pnr  des  publications  ^ de  Dimanche- en  Dimanche  ^ 
à la  porte  des  Eglises  paroissiales  de  la  sitnation 
et  de  celles  des  principales  Eglises  les  pins  voisines 
à l’issue  de  la  Messe  de  Paroisse  , et  par  des  aili- 
clies,  de  quinzaine  en  quinzaine'  ^ aux  lieux  accou- 
tumés. L’adjudication  sera  indiquée  à un  jour  de 
lîiarclié  avec  le  lieu  et  Flieure  où  elle  se  fera.  îi  y 
sera  procédé  publiquement  par^devant  le  Directoire 
du  District  ^ à la  chaleur  des.  enchères  , sauf  à 
la  remettre  à un  autre  jour,  s’il  y a lieu. 

L’article -12  a egalement  été  décrété  aTec-.queD 
€|ues  cliangemeiis  comme  il  suit  : 


A 


R.  T. 


J 


LL 


cc  L.e  ministère  des  Notaires  ne  sera  nullemenf 
nécessaire  pour  la  -passation  desdits  baux , ni 
pour  tous  les  aiitres  actes  d’administration.  Ces 
actes  ^ a-insi  que  les  baux^  seront  sujets  au  con- 
trôle J et  ils  emporteront  liypotliè-que  et  exécu'- 
tion  parée.  La  minute  sera  signée  par  les- parties  ^ 
qui  sauront  signer  , et  par  les  Membres  préseiis 
du  Directoire  ,,  ainsi  que  par  1©  Se  crétaire , qiii 
signera  seul  i’expcdùion. 

L’article  i3  , avec  des  ddidons  consenties  ^ ^ 
été  décrété  commue  ci-après,  ■ 


( =5) 

Art.  X I î L 

« Les  baux  des  droits  incorporels  seront  passés 
pour  neuf  années  ; ceux  des  autres  biens  seront 
passés  pour  3 , 6 ou  ^ années.  Lors  de  la  Tente  , 
l’Acquéreur  pourra  expulser  le  fermier;  mais  il 
ne  pourra  le  faire  , même  en  offrant  de  1 in- 
demniser , qu’après  l’expiration  de  la  troisième 
année  , ou  de  la  sixième  , si  la  quatrième  étoit 
commencée  , ou  de  la  neuvième , si  la  septième 
avoit  commencé  son  cours  , sans  que , dans  ces 
cas  , les  Fermiers  puissent  exiger  d’indemnite. 

Les  articles  i4  et  i5  ont  été  décrétés  coiifor- 
mément  au  projet , ainsi  qu’il  suit  : 

A R ^T.  XIV. 

€c  Les  conditions  de  l’adjudication  seront  ré- 
glées par  le  Directoire  du  District,  et  déposées 
au  Secrétariat  , ainsi  qu’à  celui  de  la  Munici- 
palité du  clief-lieu  de  la  situation  des  biens  , dès 
le  jour  de  la  première  publication , pour  en  être 
pris  communication  , sans  frais , par  tous  ceux 

qui  le  désireront. 

Art,  XV. 

:»  Outre  les  conditions  légales  et  d’usage  en 
chaque  lieu , et  outre  celles  que  les  Directoires 
de  District  croiront  devoir  imposer  pour  le  bien 
de  la  chose  , les  suivantes  seront  toujours  ex- 
pressément rappelées. 
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Les  articles  i6,  17,  18,  19  et  ao  , concer- 
nant la  condition  des  baux,  ayant  été  lus  et  mis  aux 
voix , on  a proposé  un  seul  amendement  sur  le  sei- 
zième article , qui  étoit  de  charger  seulement 
les  Fermiers  des  réparations  locatives  et  non  des 
usufruitières  5 cet  amendement  ayant  été  mis  aux' 
voix  , et  adopté  , on  a repris  les  voix  sur  les  S 
articles  avec  Famendement  sur  le  16,  et  ils  ont 
été  décrétés  comme  il  suit  : 

A R T.  XVI. 

» A l’entrée  de  la  jouissance  , il  sera  procédé 
par  experts  à la  visite  des  objets  affermés  , en- 
semble à l’estimation  du  bétail , et  à l’inven- 
taire du  mobilier.  Le  tout  sera  fait  contradictoi- 
rement avec  le  nouveau  Fermier  et  l’ancien  , ou, 
s il  n’y  en  avoit  point  , avec  un  Commissaire 
pris  dans  le  Directoire  €lu  District  , ou  par  lui 
delegué.  Les  frais  de  ces  opérations  seront  à la 
charge  du  nouveau  Fermier , sauf  son  recours 
contre  Fancien , si  celui-ci  y étoit  assujéti. 

A E T.  X V I I. 

:>5  L’adjudicataire  ne  pourra  prétendre  aucune 
indemnité  ou  diminution  du  prix  de  son  bail 
en  aucun  cas  , meme  pour  stérilité  , inondation, 
grêle  , gelée  , ou  tous  autres  cas  fortuits. 

; ^ A E T.  ' X V I I I. 

■ Le  Fermier  ou  Locataire’  sera  teiiîi , outre  le 

/ 
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prix  de  son  bail  , d’acquitter  toutes  les  charge» 
annuelles  , dont  il  sera  joint  un  tableau  à celui 
des  conditions  ; il  sera  tenu  encore  de  toutes  les 
réparations  locatives  et  de  payer  les  frais  d adju- 
dication. 

Art.  XIX. 

5.  L’Adjudicataire  sera  tenu  de  fournir  une 
caution  solvable  et  domicilie©  dans  1 ©tendue  ou 
Département , dont  il  rapportera  la  soumission 
par  acte  authentique , si  elle  m’est  pas  faite  au 
Secrétariat  , dans  la  huitaine  après  Fadjudica- 
tion  ^ à défaut  de  quoi  il  «era  procédé  à un  nou- 
veau bail  à sa  folle  enchère. 

Art.  X X. 

/ 

yy  Les  Directoires  de  District  donneront  tous 
leurs  soins  pour  que  la  culture  des  fonds  soit 
répandue  dans  le  plus  de  mains  possible  ; en  consé- 
quence ils  seront  particulièrement  assiijetis  aux 
règles  suivantes. 

Les  articles  21  , 22  , 23  , 24  , et  2^ , n ont 
souffert  aucuns  débats  , et  ont  été  décrétés  ainsi 
qu’il  suit  : 

' Art.  XXL 

cc  II  sera  passé  des  baux  des  bâtimens , maisons 
et  fonds  de  terre,  séparément  de  ceux  des  droùs 
fonciers,  tels  que  les  Champarts  , et  les  drous 
ci-devant  féodaux  , seigneuriaux , censuels  et 
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autres  de  même  nature.  S’il  e'toit  plus  avantageux 
de  comprendre  ces  deux  genres  de  biens  dans  un 
même  bail,  le  prix  de  chaque  bail  sera  distinct 

et  séparé. 

A R T.  X X I 1. 

» Les  baux  des  droits  fonciers  comprendront 
les  droits  ordinaires  et  les  droits  casuels  , tant 
ceux  écbus  qui  n’auroient  pas  été  arrêtés  avec 
les  débiteurs , ou  dont  la  liquidation  seroit  incer- 
taine et  susceptible  d’^estimation  ou  ventilation  \ 
que  ceux  à éclieoîr.  En  cas  de  rachat  , le  prix 
des  uns  et  des  autres  sera  yersé  directement  dans 
la  caisse  du  District  , sans  que  le  fermier  puisse 
prétendre  d’autre  indemnité  qu’une  diminution 
du  prix  de  son  bail  , proportionnée  seulement 
au  produit  des  droits  ordinaires  , d’^aprês  la  iixa^ 
lion  qui  en  sera  faîte  pour  le  rachat. 

Art.  X X I I ï. 

y>  Il  sera  pareillement  passé  des  baux  distincts 
et  séparés  des  biens  dépendans  ci-devant  de  cha- 
que bénéfice  , de  chaque  Corps  , Maisons  , Com- 
munautés , ou  établiasemens  pour  les  parties  si- 
tuées dans  1 arrondissement  de  différens  Districts 
ainsi  que  pour  les  corps  des  Domaines  , Métai- 
ries , ou  pour  les  masses  particulières  et  distinc- 
tes des  autres  Domaines  nationaux  situés  dana 
l arroftdis^emçjaî;  d@  plusietirs  Districts 
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Art.  XXIV. 

35  S’il  arrive  que  les  bâtimens  nécessaires  à 
rexploitation  d’une  ferme  ou  d’un  corps  de  do- 
maine soient  situés  dans  un  District , et  les  fonds 
en  dépendans  dans  un  ou  plusieurs  autres  Dis- 
tricts , l’administration  appartiendra  au  District 
dans  l’arrondissement  duquel  les  bâtimens  seront 
situés. 

A R T.  X X V. 

» L’adjudication  des  bois  taillis  qui  tomberont 
en  coupe  , qui  n’auront  pas  été  compris  dans  les 
baux , se  fera  dans  la  même  forme  que  ceux-ci  , 
quand  le  cas  le  requerra. 

Art.  XXV  I. 

Les  dispositions  des  articles  II , III  et  IV  dut 
présent  Titre , concernant  les  baux  à ferme,  au- 
ront lieu  à l’égard  des  baux  à moitié  ou  à tiers- 
fruits.  Mais  pendant  leur  durée,  les  Directoires 
District  mettront  en  adjudication  la  portion 
des  fruits  et  tous  les  autres  produits  revenant 
aux  propriétaires.  Après  leur  expiration  , il  met- 
tront en  ferme  la  totalité  de  la  même  manière  que 
les  autres  biens. 

Sur  l’article  27  , on  a proposé  pSD:  amende- 
ment, de  faire  raison  aux  Curés  ci-devant  régu- 
liers , comme  aux  Bénéficiers  séculiers  , de  ce 
qu’ils  justifieroient  avoir  avancé  pour  les  semen- 
ces , bestiaux  et  les  instrumens  d’ Agriculture  : 


I 
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ramendement  ayant  été  adopté , a été  mis  aux  voî:^ 
avec  Farticle  , ainsi  qu^il  suit  : 

Art.  XXV  I L 

>3  Les  Directoires  de  District  se  feront  repré- 
senter J soit  par  les  preneurs  à moitié  ou  à tiers- 
fruits  , les  baux  et  les  actes  de  Chetel , pour  vé- 
rifier,  si  à leur  entrée,  les  terres  étoient  ense- 
mencées , et  si  elles  dévoient  Fêtre  à leur  sorti©  ^ 
20.  si  lès  bestiaux  sont  dans  le  même  nombre  et 
la  même  valeur  ; pour  ensuite  faire  remplir  aux 
preneurs  leurs  obligations  sur  ces  deux  objets  , 
sauf  à faire  raison  aux  Bénéficiers-séculiers  ainsi 
qu’aux  Curés  ci-devant  réguliers , de  ce  qu’ils 
justilieroient  avoir  avancé  pour  les  semences , les 
bestiaux  et  les  instrumens  d’ Agriculture.  » 

On  est  passé  à Farticle  28,  qui  a été  décrété  en 
ces  termes  : 

A R T.  . XX  V III. 

cc  Lors  de  la  vente  des  corps  des  domaines  ou 
métairies , si  elle  se  fait  en  gros  , les  bestiaux  , 
ainsi  que  les  barnoiâ  et  instrumens  aratoires  p 
seront  vendus  avec  les  domaines  et  métairies  j 
mais  , si  elle  se  lait  en  détail  , ces  derniers  seront 
vendus  séparément.  ». 

Un  Membre  au  noib.  des  Comités  des  Rap-^ 
ports  et  de  Constitution  , a rendu  compte  d^^s 
Arrêtés  pris  par  la  ci-devant  Chambre- des- Vaca- 
tions du  Parlement  de  Toulouse  , les  aS  et  27 
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Septembre  dernier  ; après  les  av®lr  analysés  , et 

avoir  fait  sentir  toute  la  gravité  du  délit  et  le  dan  ger 
de  céder  à la  clémence  , il  a proposé  le  projet 
de  Décret  suivant  : 

ce  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  en- 
tendu ses  Comités  des  Rapports  et  de  Constitu- 
tion , décrète  que  les  Membres  de  la  ci-devant 
Cliambre  des  Vacations  du  Parlement  de  Tou- 
louse qui  ont  pris  les  Arrêtés  des  sd  et  27  Sep- 
tembre dernier  , et  le  Procureur-Général  de  cette 
Cour  , seront  traduits  devant  le  Tribunal  qui  sera 
incessamment  formé  pour  juger  les  crimes  de 
lèse-Nation , pour  y être  procédé  contr’eux  sur 
l’accusation  de  rébellion  et  de  forfaiture  , ainsi 
qu’il  appartiendra  ; 

» Décrète  "en  outre  qu’attendu  la  nature  de 
l’accusation , le  Roi  sera  supplié  de  donner  des 
ordres  pour  s’assurer  de  leurs  personnes  , ainsi 
que  tous  autres  ordres  nécessaires  pour  l’exécu- 
tion du  présent  Décret. 

Un  Membre  ^ après  avoir  adhéré  aux  opinions 
des  Comités  sur  la  nature  du  délit  > a mis  en 
question  s’il  ne  seroit  pas  plus  digne  de  l’As- 
semblée de  jetter  un  regard  de  pitié  sur  des  en- 
nemis expirans. 

Un  autre  Membre  a rappelé  l’indulgence  dont 
l’Assemblee  avoit  .usé  dans  un  cas  qu’il. suppo- 
soit  à-peu-près  semblable. 

Un  troisième  a tenté  de  les  justifier  , sous  le 
prétexté  _ du  serment  qu’ils  avoient  fait  pour  le 
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îiiaîntien  des  lois  qni  leur  ëtoient  confiées  5 il  a 
prétendu  que  ces  Arrêtés  ne  dévoient  être  con- 
sidérés que  comme  de  simples  représentations. 

Un  Membre  a proposé  par  amendement  de 
décréter  seulement  que  les  protestations  con- 
signées  dans  ces  Arrêtés  , étoient  nulles,  atten- 
tatoires à l’autorité  de  l’Assemblée  Nationale  et 
du  Roi^  incapables  de  produire  jamais  aucun  effet, 
et  de  supplier  le  Roi  d’user  de  clémence. 

Un  autre  a demandé  la  division  : cette  divi- 
sion et  l’amenderiieiit  avant  été  mis  aux  voix , il 
a été  décrété  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à délibé- 
rer ni  sur  la  division  ni  sur  l’amendement. 

Au  moment  d’aller  aux  voix  , un  Membre  a 
proposé  de  supplier  le  Roi  de  faire  arrêter  les 
seuls  Membres  composant  la  Chambre  des  Vaca- 
tions , qui  avoient  voté  pour  ces  Arrêtés. 

La  question  préalable  a été  proposée  et  admise. 
Enfin,  l’on  a mis  aux  voix  le  projet  de  Dé- 
cret après  en  avoir  pris  de  nouveau  lecture  , 
et  il  a été  décrété  tel  qu’il  a été  proposé. 

La  Séance*  a été  levée  à 10  heures,  et  renvoyée 
à demain  11  heures  du  matin. 

Signé  y EMMERY^  Présid,  ; Verx  1ER  , BouRnox, 
Curé  d’Evaux  , Bégotjen  , Bouche  , Goüpieleau  , 
, Vieillard  de  Saint-Lo  , Secrétaires . 

A Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  de 
x’ASSÈMBLÉE  NATIONALE,  rue  du  Foin 
St.'Jaeques,  N^.  3i. 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 


Du  Samedi  ^ Octobre  i ygo  , au  matitt. 

La  Seance  a élé  ouverte  par  la  lecture  des  Pro 
ces-verbaux  des  Séances  du  matin,  et  du  soir  di 
Vendredi  huit  Octobre. 

Sur  la  lecture  du  premier  Procès-verbal , on  ; 

observé  que  la  ci-devaht  Province  de  Bouro-o<Tn< 

devoit  être  comprise  dans  le  Décret  qui^^pro- 

nonce  que  les  emprunts  faits  au  nom  des  Pay; 

d Etats,  seront  fermés  5 ce  qui  a été  adopté  ei 
décrété. 

Le  sieur  Rudder  , Peintre  , a fait  hommage  à 
Assemblée  Nationale  d’un  petit  tableau  allégo- 
rique , en  miniature  représentant  le  DesuotÎMie 
abattu,^et  k Liberté  rétablie  par  les  traraux  de 
ssemblee.  nlle  a agréé  cet  Iiommage  et  décidé 
qu  il  ^ eu  sera  fait  mention  Iionorablê  dans  son 
Proces-  verbal.'  La  miniature  a été  remise  a i’Ar- 
cnviste  , pour  être  déposée  aux  J^rciiive.s. 

Un  Membre  a observé  que  la  rédaction  d® 
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Farticle  XVIII  du  Titre  II  de  l’ Administration  des 
Biens  nationaux , telle  qu’elle  est  insérée  dans 
le  Procès-verbal  de  la  Seance  du  Vendredi  der^ 
nier  , au  soir,  est  vicieuse , susceptible  de  fausses 
interprétations , contraire  , à certains  égards  , aux 
Décrets  précédemment  rendus  , et  opposée  meme 
aux  intérêts  de  la  Nation  ; pour  quoi  il  a demandé 
que  l’article  fût  renvoyé  au  Comité  Ecclesias- 
tique , pour  être  rédigé  d’une  maniéré  conforme 

aux  prëccdens Decrets. 

Un  Membre  du  Comité  Ecclésiastique  a reconnu  • 
qu’en  effet  cet  article  présentoit  une  équivoque 
dans  sa  rédaction,  et  a appuyé  le  renvoi  audit  Co- 

mité. 

Un  autre  Membre  a fait  une  observation  pa- 
reille sur  l’article  VI  de  ce  même  Décret , et  de- 
mandé qu’il  fût  aussi  renvoyé  au  Comité  Ecclésias- 
tique. 

L’Assemblée  a décrété  en  conséquence  le  renvoi 
au  Comité  Ecclésiastique  des  deux  articles  VI  et 
XVIII  , pour  en  être  fait  et  présenté  une  autre 

rédaction. 

Un  Membre  a fait  Tobservation  qu’il  s’est 
glissé  une  erreur  dans  le  Proces-verbal  du  2.2, 
Septembre  au  soir  ^ qu  a cette  Seance  on  a fixe 
le  MAXIMUM  du  traitement  pour  les  Pceligieuses  de 
Cliœur  à 700  livres  , et  a 35o  livres  pour  les 
Sœurs  Converses  5 et  que  cependant  le  Proces- 
verbal  imprimé  de  cette  Séance  ne  porte  que 
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^00  livres  et  trois  cents  livres.  Il  lui  a été  répondu 
, que  c’étoit  une  simple  faute  d’impression^  que 
le  Procès-verbal  original  porte  , comme  il  le  doit  , 
700  livres  et  35o  livres  ; qu’on  auroit  soin  de 
faire  rectifier  cette  erreur , sans  qu’il  fût  néces- 
c essaire  de  rendre  un  Décret  à cet  effet. 

Un  Membre  a demandé  que  les  trois  Comités 
reunis  de  la  Marine , Diplomatique  et  Militaire 
se  rassemblassent  ce  soir  pour  délibérer  sur  les 
différentes  Pièces  relatives  aux  Equipages  de  l’^ls- 
cadre  et  aux  nouvelles  de  Brest. 

Un  autre  Membre  a appuyé  cette  proposition  , 
en  ajoutant  qu’il  étoit  important  et  urgent  d© 
concerter  entre  ces  trois  Comités  les  mesures  h. 
proposer  à l’Assemblée  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles. ' 

Il  a été  décrété  que  ces  trois  Comités  se  réu- 
nîroient  ce  soir.  ^ 

Un  Membre  a demandé  qu’une  afifaire'  con- 
cernant deux  OfSciers  qui  ont  été  renvoyés  de  la 
Martinique,  et  dont  le  rapport  étoit  prêt,  fût 
mis  à Fordre  du  jour  pour  la  Séance  la  plus 
prochaine. 

M.  le  Président  a consulté  à cette  occasion  I@ 
vœu  de  1 Assemblée  , pour  savoir  si,  nonobstant 
la  Eete  , on  vouloit  l’entendre  ce  soir,  et  accorder 
une  Séance  à cet  effet.  La  question  mise  aux 
Toix  a ete  adoptée  et  décrétée. 
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Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a fait , 
au  nom  de  ce  Comité  ^ le  rapport  des  frais  (^u  a 
occasionnés  la  fabrication  des  premiers  quatre 
çgnts  millions  d^ Assignats  décrétés  par  1 Assem- 
blée Nationale,  et  lui  a annoncé  que  la  dé- 
pense totale  relative  à cette  émission  s’élevoit  à 

823.000  livres,  savoir;  82,000  livres  'pour  l’achat 
du  papier  , 36, 000  livres  pour  l’impression , 

06.000  livres  pour  la  gravure , et  24,000  pour 
la  grayïiï'G  dss  coins  et  poinçons. 

Leniê  me  Membre  , au  nom  du  Comité  des 
Finances  et  des  Commissaires  réunis  des  Comités 
d’ Agriculture  , de  Commerce  et  des  Impositions, 

dénoncé  à l’Assemblée  l’abus  récoltant  qu’on 
fait  de  son  contre-seing.  Il  a dit  qu  une  grande 
partie  de  la  correspondance  de  Paris  passe  sous 
ce  contre-seing  5 qne  le  desordre  provient  du 
grand  nombre  de  Bureaux  où  l’on  contre-signe  , 
de  la  quantité  de  cachets  qui  se  sont  répandus 
dans  beaucoup  de  mains  ; que  le  Bureau  général 
des  Postes  reçoit  des  paquets  immenses  contre- 
signés 5 que  , quelqu’ évident  que  soit  l’abus  , les 
Administrateurs , par  respect  pour  le  cachet  de 
l’Assemblée  , ne  se  sont  jamais  permis  d en 
taxer  aucun  ; que  les  choses  sont  portées  au 
point , qu’en  sept  mois  la  recette  a diminue  de 
huit  cent  mille  livres  , tandis  que  la  dépense  a 
augmenté  de  deux  cent  mille  livres.  Pour  re- 
médier à cet  abus  si  préjudiciable  à la  chose  pu- 
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blique , il  a proposé  le  projet  de  Décret  suivant, 
qui , après  de  légères  discussions  et  quelques 
amendemens  adoptés  par  le  Rapporteur  , a été 
mis  aux  voix  article  par  article  , et  décrété 
dans  les  termes  suivans  : 

cc  L^Assemblée  Nationale  décrète: 

Article  premier. 

cc  II  sera  établi  un  seul  Bureau  de  Contre-seing 
et  d’Expédition  près  FA-Ssemblée  Nationale. 

Art.  II. 

33  Ce  Bureau  sera  surveillé  particulièrement  par 
les  quatre  Inspecteurs  des  Secrétariats. 

A R T.  I I I. 

35  II  sera  composé  du  nombre  de  Commis  , de 
Cacbeteurs  et  de  Garçons  de  Bureau  que  les  Ins- 
pecteurs jugeront  nécessaire. 

Art.  IV. 

33  L’écriture  des  Commis  sera  remise  à la  Poste 
pour  servir  de  comparaison.  Les  Garçons  de  Bu- 
reauy  seront  connus,  et  leurnom  y sera  enregistré. 

Art.  V. 

>3  II  sera  fait  de  nouveaux  cacllets  qui  seront 
numérotés  et  qui  contiendront  un  point  secret 
qui  ne  sera  connu  que  de  F Administration  des 
Postes  , qui  fera  faire  et  fournira  ces  cachets. 

A â 
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Art.  V X. 

5»  Les  Députés  seront  tenus  de  faire  contre- 
signer eux-mêmes  les  paquets  5 des  mots  : Assem- 
blée Nationale  , par  les  Commis  préposés  à cet 
effet , et  il  n’y  aura  de  franchise  que  pour  les 
Paquets  contre- signés  dans  le  Bureau  d’Expédi- 
tion  de  l’Assemblée  Nationale  / et  portés  à l’Hôtel 
des  Postes  par  les  Garçons  de  Bureau. 

Art.  vil 

39  En  conséquence,  tous  Paquets  même  contre- 
signés Assemblée  Nationale  , et  cachetés  de 
son  sceau  , qui  seroient  mis  dans  les  boîtes  par- 
ticulières ou  envoyés  à l’Hôtel  des  Postes , autre- 
ment qu’il  vient  d’être  expliqué , seront  taxés* 

Art.  V I I I. 

39  Les  Paquets  ne  doivent  contenir  que  des 
papiers  écrits  et  imprimés  relatifs  aux  affaires 
de  l’Assemblée  , ou  correspondances  directes  des 
Députés  ; mais  aucun  Livre  relié , ni  aucun  autre 
objet  étranger. 

Art.  IX. 

33  La  franchise  des  lettres  pour  l’arrivée  sera 
restreinte  à celles  qui  seront  adressées  au  Prési- 
dent de  r Assemblé©  Nationale  , aux  six  Secré- 
taires , aux  Présidens  de  chaque  Comité  et  de 
chaque  Section  , ainsi  qu’aux  Députations  collec- 
tives et  à l’Archiviste. 


yy  Le  Règlement  en  forme  de  lettre  adresse  par 
le  premier  Ministre  des  Finances , de  la  part  du 
Roi,  aux  Administrations  de  J3èpartement , en 
date  du  1 6 Juillet  1790  , qui  iixe  le  mode  de 
francliise  et  des  contre-seings  respectifs  dans  leurs 
arrondissemens  , sera  exécuté  provisoirement , 
selon  sa  forme  et  teneur  , jusqu'au  premier  Jan- 
vier 1792  , terme  de  Texpiration  du  bail  actuel 
des  Postes. 

Art.  X I. 

» Le  Président  se  retirera  dans  le  Jour  par 
devers  le  Roi , pour  [présenter  à sa  sanction  le 
présent  Décret , et  supplier  Sa  Majesté  de  vouloir 
bien  , conformément  à l'article  VI  du  Décret  sur 
les  Postes  et  Messageries  du  22  Août  et  jours 
suivans  , sanctionné  par  Elle  le  29  du  même  mois, 
faire  incessamment  le  choix  du  Président  et  des 
quatre  Administrateurs  qui  doivent  composer  le 
Directoire  des  Postes  , à l'époque  du  premier  Jan- 
vier mil  sept  cent  quatre-vingt-douze  ». 

Un  autre  Membre  du  Comité  des  Finances  a 
exposé  à l'Assemblée  , également  au  nom  de  ce 
Comité , qu’il  étoit  nécessaire  de  déterminer  le 
mode  de  recouvrement  des  décimes  et  dons  gra~ 
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tuits  , et  de  £xer  dans  quelle  caisse  les  sommes 
provenant  de  ce  recouvrement  dévoient  être  ver- 
sées. Il  a en  conséquence  proposé  le  projet  de 
Décret  qui  suit  , lequel  a été  mis  aux  voix  et 
décrété  dans  ces  termes  : 

«L’Assemblée  Nationale  décrète  Ce  qui  suit: 

Article  Premier. 

53  Chaque  Directoire  de  Département  se  fera 
remettre , dans  le  courant  du  présent  mois  , par 
les  anciens  Receveurs  des  Décimes  et  Dons-ara- 
tuits,  domiciliés  dans  Fétendue  du  Département^ 
des  états  certiiiés  d’eux  , contenant  les  noms 
des  Ecclésiastiques  compris  dans  les  rôles  de 
Tannée  1709  , qui  n’ont  point  acquitté  leurs  dé- 
cimes et  dons-gratuits  de  ladite  année  et  années 
antérieures  , et  les  sommes  dont  ils  sont  rede- 
vables. 

A R T.  I I. 

« Le  Directoire  en  fera  passer  une  copie  coF 
latiomiée  par  le  Procureur  - général  - Syndic  , et 
signée  de  lui,  au  Receveur  du  District  dans  Far- 
rondissement  duquel  se  trouvoit  l’ancien  Receveur 
des  Décimes  et  Dons-gratuits  , pour  en  suivre  le 
recouvrement  et  le  verser  dans  la  caisse  du  Tré“ 
sorier  de  FExtraordiiiaire, 

J'' 
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Art*  IïI. 


53  Un  autre  double , également  qc^lîatîomié  et 
signé  du  Procureur-général-Syndic  , sera  lemis  au 
Trésorier  de  la  Caisse^de  l’Extraordinaire,  pourqu’il 
puisse  faire  rentrer  dans  sa  caisse  lès  sommes  pro- 
venant de  ce  recouvrement  ^ et  en  rendre  compte 
à FAssemblée  Nationale»» 

Un  Membre  a exposé  les  inconvéniens  et  les 
risques  du  transport  des  Assignats  par  la  Poste  | 
que  des  paquets  qui  en  contenoient  ont  été  perdus 
ou  égarés,  et  ne  sont  point  parvenus  à leur  desti- 
nation I qu’on  parle  déjà  d’une  Compagnie  prête 
à s’établir  à Paris  pour  assurer  ce  risque  au  moyeu 
d’une  prime.  Il  demande  qu’on  s’occupe  des  me- 
sures propres  à garantir  la  circulation,  de  cet  in- 
convénient, et  que  cette  proposition  soit  renvoyée 
à l’examen  des  Commissaires  réunis  des  trois 
Comités  des  Finances , des  Impositions  et  d Agri- 
culture et  de  Commerce,  chargés  du  travail  re- 
latif aux  Postes  et  Blessageries , pour  en  faire  leur 
rapport  à l’Assemblée  le  plus  tôt  possible. 

Cette  proposition  a ete  mise  aux  voix  et  dé- 
crétée. 

Le  Rapporteur  du  Comité  des  Impositions  a 
repris  la  suite  des  articles  sur  le  remplacement 
de  la  Gabelle  , des  droits  sur  la  marque  des  Fers  ^ 
les  cuirs  , les  amidons  ^ etc. 

N®.  436, 
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L’article  III  du  premier  Décret  a été  lu.  Un 
Membre  a demandé  par  amendement  que  le  rem- 
placement de  Fimpôt  de  la  Gabelle  fut  diminué  et 
réduit  sur  le  pied  d’une  année  seulement  pour  les 
Provinces  qui  ont  joui  les  premières  de  la  cessation 
de  Fimpôt,  et  proportionnellement  pour  les  autres. 

Cet  amendement  a été  écarté  par  la  question 
préalable. 

L’article  a ensuite  été  mis  aux  Voix  et  décrété 
en  ces  termes  : 

A R T.  I I I. 

€c  L’indemnité  pour  la  suppression  des  Gabelles 
courra , savoir  : 

I 

35  Dans  les  pays  de  grandes  Gabelles  et  quart 
Bouillon  : 

33  Pour  les  Greniers  dépendans  de  la  Direction 
d’Alençon  , à raison  de  seize  mois  de  rempla- 
cement, à compter  du  premier  Septembre  1789. 

33  Pour  ceux  de  la  Direction  d’Amiens,  à raison 
de  dix-sept  mois,  à compter  du  premier  Août  1789. 

33  Pour  ceux  de  la  Direction  d’Angers  , a raison 
de  dix-sept  mois , à compter  du  premier  Août 

1789.  ',1 

Pour  ceux  de  la  Direction  de  Caen  , à raison  de  | 

quinze  mois  , à compter  du  premier  Octobre  1789. 

33  Pour  ceux  de  la  Direction  de  Cliâteauroux , 
à raison  de  quatorze  mois , à compter  du  premier 
Novembre  17S9. 


( “ ) 

, Pour  ceux  de  la  Direction  de  Châlons-sur 
Marne,  à raison  de  onze  mois,  à compter  du 
premier  Février  1790. 

>3  Pour  ceux  de  la  Direction  de  Gliarleville  . 
à raison  de  neuf  mois  seulement,  à compter  du 
premier  Avril  1790. 

Pour  ceux  de  la  Direction  de  Châlons-sur- 
Saone , à raison  de  neuf  mois  seulement , à compter 
du  premier  Avril  1790. 

Pour  ceux  de  la  Direction  de  Dijon  , a raison 
de  neuf  mois  seulement,  à compter  du  premier 
Avril  1790. 

33  Pour  ceux  de  la  Direction  de  Langres , à 
raison  de  neuf  mois  seblement , à compter  du 
premier  Avril  1790. 

33  Pour  ceux  de  la  Direction  de  Lavai , à raison 
de  dix-sept  mois  , à compter  du  premier  Août 
1789. 

33 Pour  ceux  de  la  Direction  du  Mans,  à raison 
de  dix-sept  mois,  à compter  du  premier  Août 
1789. 

33  Pour  ceux  de  la  Direction  de  Moulins  , à 
raison  de  onze  mois  , a compter  du  premier 
Février  1789. 


33  Pour  ceux  de  la  Direction  d’Orléans  , à raison 
de  treize  mois  , à compter  du  premier  Décenibre 

1789. 

Pour  le  Grenier  de  la  Ville  de  Paris 
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raison  de  douze  mois,  à compter  du  premier 

Janvier  1790. 

3>  Pour  les  Greniers  dépendans  du  Contrôle  de 
Beauvais , Direction  de  Paris  , à raison  de  quinze 
mois,  à compter  du  premier  Oétobre  17B9. 

33  Pour  ceux  du  Contrôle  de  Meaux,  Direction 
de  Paris,  à raison  de  quinze  mois  , à compter 

du  premier  Octobre  1789. 

33  Pour  ceux  du  Contrôle  de  Sens , Direction 

de  Paris,  à raison  de  douze  mois,  à compter 

du  premier  Janvier  1790. 

33  Pour  ceux  de  la  Direction  de  Rouen  , a 
raison  de  treize  mois,  à compter  du  premier 
Décembre  1789. 

33  Pour  ceux  de  la  Direction  de  S aint~ Quentin, 
a raison  de  dix-sept  mois , a coinptei  du  premier 
Août  1789. 

eeux  de  la.  Direction  de  Soissons  , a 
raison  de  quinze  mois  , à compter  du  premier 
Octobre  1789. 

33  Et  enfin , pour  la  Direction  de  Tours  , a 
raison  de  seize  mois,  à compter  du  premier 
Septembre  1789. 

35  Dans  les  Provinces  de  petites  Gabelles  , le 
remplacement  ne  sera  fait  sur  Farrondissement 
des  Directions  de  Lyon,  Montbrison,  Grenoble, 
Valence,  Marseille  , Toulon,  Montpellier,  Tou- 
louse, Viilefranclie  de  Rouergue,  et  Narbonne, 


''  ■N 

( ) 

pour  la  partie  dépendante  de  Fancienne  Province 
de  Languedoc  , qu’à  raison  de  neuf  mois  , à 
jp  compter  du  premier  Avril  1790;  et  pour  la  partie 
g de  la  Direction  de  Narbonne  ^ qui  comprenoit 
i Fancienne  Province  de,:Roussiiion  , à raison  de^ 
i ^^^'Sept  mois  , à compter  du  premier  Août  1789. 
Il  » Et  enfin,  dans ‘les  pays  de  Gabelles  locales, 
I le  remplacement  sera  fait  à raison  de  douze 
P Hiois , à compter  du  premier  Janvier  1790,  pour 
les  Communautés  qui  s’approvisionnoient  aux 
; Greniers-  de  Lunéville,  Mirecourt,  Nancy,  Neuf- 
t château,  Saint-Dlez , Arnay  et  Bar-le-Duc. 

>3  A raison  de  neuf  mois  seulement , à compter 
du  premier  Avril  1790,  pour  celles  de  l’arron- 
dissement de  Dieuze. 

A raison  de  quinze  mois , à compter  du 
premier  Octobre  1789 , pour  les  autres  Communau- 
tés des  anciennes  Provinces  de  Lorraine  des 
Trois-Evêchés  et  du  Clermontois. 

A raison  de  neuf  mois  seulement,  à compter 
du  premier  Avril  1790  , pour  celles  d’Alsace  et 
; de  Franche- Comté  : 

Sauf,  pour  chaque  Département,  chaque 
District  et  chaque  Communauté,  en  tout  pays  de 
; Gabelles  les  sommes  que  Fon  justifieroit  avoir 
payées  depuis  l’époque  indiquée,  au  Grenier  de 
son  arrondissement,  lesquelles  seront  passées  en 
moins -impose  et  attribuées  dans  chaque  Commu- 
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naiité  anx  coiîtribuables  qui  justifieront  avoir 
pris  le  sel  au  Grenier  5 duquel  moins- imposé 
les  fonds  seront  pris  d'abord  sur  le  produit  des 
seconds  caliiers  de  vingtièmes  , et  s’il  ne  suffisoit 
pas  J sur  le  produit  general  de  1 imposition. 

De  tous  lesquels  contingens  ainsi  réglés  , 
le  total  devra  être  versé  net  au  Trésor  ISiational >5. 

Les  articles  IV  , V et  VI  du  même  Décret  ont  , 
successivement  ete  lus  et  décrétés  ainsi  quiisuit^ 
sans  objection,  ni  discussion.  1 

( A R T.  I V, 

I . ■ 

« Les  Villes  des  Départemens  da  haut- Rhin  et  du 

hns  Rhin  ne  seront  point  comprises  dans  la  répar- 
tition de  l’impôt  de  remplacement  pour  celai  qui 
avoit  lieu  à la  fabrication  des  amidons;  elles  conti- 
nueront d’acquitter  leur  sbonneraent  comme  par  le 
passé;  elle  montant  dadit  abonnement  sera  sous- 
trait des  sept  cent  cinquante  mille  livres  a imposer 
pour  neuf  mois  sur  toutes  les  Villes  du  Royaume  , 
à raison  de  là  suppression  des  droits  sur  les 


M A mesure  que  les  seconds  Cahiers  contenant 
les  nouveaux  articles  des  vingtièmes  , seront 
rédigés  et  vérifiés  par  Communautés,  les  Proprié- 
taires compris  auxdits  seconds  Caniers , seront 
tenus  de  supporter  une  somme  additionnelle  , 


( ) 

dont  le  taux  sera  le  même  que  celui  qui  aura  été 
supporté  par  les  Propri-étaires  compris  dans  les 
premiers  Cahiers  des  rôles  des  vingtièmes  5 de 
^ laquelle  somme  additionnelle  le  produit  sera 
employé  : 

1®.  A acquitter  les  taxations  des  Collecteurs,  ' 
Receveurs  particuliers  et  Receveurs  ou  Trésoriers- 
généraux  des  Finances,  sur  le  pied  de  six  deniers 
pour  livre  au  total,  lesquels  seront  partagés 
ainsi  qu’il  suit  : quatre  deniers  aux  Collecteurs  , 
un  denier  au  Receveur  particulier  , et  un  denier 
au  Receveur  ou  Trésorier-général. 

>>  2®.  A faire  face  aux  décharges  et  réductions 
qui  auront  lieu  nécessairement  sur  les  quotes 
des  contribuables  dans  les  différentes  impositions 
de  remplacement , à raison  des  décharges  et 
réductions  que  ces  contribuables  auroient  obte- 
nues ou  pourroient  obtenir  , pour  cause  de  cala- 
mité , sur  les  impositions  ordinaires  qui  auront 
servi  de  base  à ladite  contribution. 

>3  3^.  Pour  subvenir  au  moins -imposé  qu# 
quelques  Départemens  ou  Districts  pourroient 

I 

être  bien  fondés  à réclamer  relativement  aux 
circonstances  locales  ou  ils  se  trouvoient  quant 
à l’impôt  des  Gabelles. 

33  4^.  Enfin,  à être  employé  en  moins-imposé 
général  sur  les  impositions  de  tout  le  Royaurr 
pour  l’année  1791  , pour  le  surplus  dudit  pro 
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additionnel  an  second  Cahier  des  Vingtièmes , s’il 
en  reste  apres  cjii’il  aura  rempli  les  trois  destina- 
tions ci“dessus  indiquées. 

A R T.  V î. 

>3  Les  Directoires  de  Département  et  de  District 
et  les  Municipalités  des  Villes  seront  tenus  de 
vaquer  sans  délai  à l’exécution  dn  Décret  du 
:32.  Mars,  concernant  la  contribution  des  Villes 
aux  diverses  impositions  d.e  remplacement  ordon- 
nées par  ledit  Décret  du  22  Mars  et  par  le  pré- 
sent Décret. 

33  Seront  pareillement  tenus  les  Directoires  de 
District  de  faire  former,  sans  délai,  d’après  les 
minutes  des  Rôles  des  Impositions  ordinaires,  et 
du  premier  Cahier  des  Vingtièmes  ^ en  vertu 
des  mandemens  qui  seront  expédiés,  pour  chaque 
Municipalité,  par  le  Directoire  de  Département , un 
Rôle  particulier  pour  ledit  remplacement , en  tête 
duquel  seront  marquées  les  sommes  poiirlesquelles 
la  Communauté  sera  imposée,  à raison  de  chacune 
desdites  impositions  de  remplacement  5 et  le  total 
de  ces  différentes  impositions  formera  la  somme 
unique  partagée  dans  le  rôle  entre  les  différentes 
quoîes:  de  sorte  que  lesdites  impositions  ordinaires 
étant  réparties  par  chaque  Municipalité , la  répar- 
tition desdits  remplacemens , quoique  faite,  pour 
plps  de  célérité , par  le  Directoire  du  District  , 
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sera  pareillement  et  essentiellement  l’ouyrage  de 
chaque  Municipalité  qui  en  aura  réglé  la  distri- 
bution , en  déterminant  celles  de  rimposition 
ordinaire. 

Le  second  Décret  a ensuite  été  lu  et  décrété  en 
ces  termes  : 

L’Assemblée'  Nationale  , pour  fayoriser  le 
Commerce  des  Cuirs  et  autres  Peaux,  des  Fers, 
des  Huiles  et  Savons  fabriqués  dans  les  Dépar- 
temens  de  Frontières  ou  autres  qui  sont  encore 
séparés  par  des  barrières  du  reste  du  Royaume  , 
a décrété  et  décrète  que  , sur  l’Ordonnance  des 
Directoires  de  Départemens  , les  Directoires  de 
Districts  constateront  la  quantité  des  Cuirs  et 
Peaux,  de  Fers  et  d’ïïuiles  ou  Savons  fabriqués 
dans  les  Atteliers,  Moulins  èt  Dsines  du  Dépar- 
tement j et  epie  , sur  l’avis  desdits  Directoires  de 
Districts  , il  pourra  être  expédié  par  les  Direc« 
toires  de  Département,  des  passe-ports  à chaque 
Entrepreneur  ou  Fabriquant  pour  faire  entrer 
dans  les  Départemens  de  l’intérieur  du  Royaume, 
en  exemption  des  droits  , îesdites  marchandises 
fabriquées  dans  Itôsdits  Départemens  et  Districts. 

On  a passé  à la  lecture  du  troisième  Décret  ^ 
il  a donné  lieu  à quelques  observations  auxquelles 
le  Rapporteur  a répondu  ÿ et  avant  consenti  à 


( :lS)  ^ ^ ^ _ ; 

ajouter  à îa  fin  ces  mots  : «c  sauf  rexecution  des 
abonneniens  qui  auroient  eu  lieu  preeedemméiît 
pour  quelques  lieux  ou  Cantons  ^ il  a ete  mis» 
aux  voix  et  décrété  en  ces  termes  : 

« Sur  ce  qui  a été  représenté  à l’Assemblée  Natio- 
nale , qu’il  s’étoit  élevé  des  difficultés  au  sujet  du 
paiement  ^des  droits  qui  étoient  dûs  pour  les  Cuirs 
et  peaux  fabriqués , et  pour  ceux  qui  etoient  en 
charge  avant  le  premier  Avril,  date  de  la  suppression 
du  droit  de  marque  des  Cuirs , l’ Assemblée  Natio- 
nale , ouï  le  rapport  de  son  Comité  des  Finances, 
a déclaré  et  déclare  que  le  delai  pour  le  paie- 
ment des  droits  dûs  par  les  Cuirs  et  Peaux  qui 
a volent  reçu  la  marque  de  perception  avant  le 
premier  Avril , est  expiré  le  premier  Juillet , et 
que  ce  qui  étoit  dû  pour  ces  droits  doit  être 
acquitté  sans  délai. 

quant  aux  Cuirs  et  Peaux  qui  n’avoient 
été  que  marqués  de  charge,  et  pour  lesquels 
l’Assemblée  a ordonné  par  son  Décret  du  2.2.  Ma.rs, 
qu’il  seroit  payé  en  douze  mois  une  contibution 
réglée  sur  un  taux  inoyeii  et  modéré  ,1  Assemblé® 
Nationale  en  a fixé  le  tarif  sur  le  pied  de  : , 

3>  Cinq  livres  huit  sols  par  Cuir  de  bœuf  : 

>5  Deux  livres  quatorze  sols  par  Cuir  de  vache  . 
:»  Deux  livres  dix  sols  par  Cuir  de  cheval  pu 
de  mulet  ; , 

Seize  sols  par  Cuir  d’ane  ou  de  cerf  : 


5» 
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Cinq  livres  huit  sols  par  douzaine  de  peaux 
de  veau  , de  daim  , de  chevreuil  et  de  chamois. 
Sur  le  T)ied  de  neuf  sols  par  peau  : 

>3  Six  livres  par  douzaine  de  peaux  de  bouc  et 
de  chèvre,  sur  le  pied  de  dix  sols  par  peau,  et 
deux  livres  cinq  sols  par  douzaine  de  peaux  de 
moutons  ou  de  brebis  , sur  le  pied  de  trois  sols 
neuf  dénié  ;"s  par  peau  : 

35  Dix-huit  sols  par  douzaine  de  peaux  d’agneau, 
de  chevreau  et  de  chien,  à raison  d’un  sol  six 
deniers  par  peau. 

33  Desquels  droits  qui  devront  etre  acquittes 
par  douzièmes,  de  mois  en  mois,  conformément 
audit  Décret  du  2.3  Mars  , le  premier  terme  est 
échu  à compter  du  premier  Août  , et  les 
autres  devront  être  payés  successivement  de  mois 
en  mois  , en  telle  sorte  que  la  totalité  soit  soldée 
le  premier  Août  1791 , sauf  l’exéciitioîi  des  abon- 
nemens  qui  auroient  eu  lieu  précédemment  pour 
quelques  lieux  ou  Cantons. 

Le  Rapporteur  a lu  le  quatrième  Décret.  Un 
Membre  en  a demandé  l’ajournement  jusqu’au 
moment  ou  l’Assemblée  s’occuperoit  du,  reciiîe- 
ment  des  barrières:  cet  ajournement  n’a  pas  été 
appuyé. 

On  a demandé  la  division  du  minerai  et  des 
gueuses  , c’est-à-dire  , que  l’article  fût  décrété 
relativement  au  minérai,  et  ajourné  relativement 
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aux  gueuses  de  fer  : le  Rapporteur  aérant  adopté 
cette  division,  rajoiirnement  quant  à la  dimînu- 
tion  de  droits  sur  les  fers  en  gueuse  venant  de 
Fétranger,  a été  adopté;  etFarticle  ayant  été  relu, 
a été  mis  aux  voix  et  décrété  en  ces  termes  : 

35  L’Assemblée  NATiONAUE  a décrété  et  décrète 
que  les  droits  sur  le  minéral  de  fer  venant  de 
Fétranger,  seront  modérés  à moitié,  et  que  ceux 
sur  les  fers  en  barre,  en  lame  , en  tôle,  et  sur  les 
ouvrages  de  fer  et  d’acier , continueront  d’être 
perçus  , conformément  à son  Pécret  du  22  Mars. 

M.  le  Président  a annoncé  que  l’Assemblée 
avoit  a se  retirer  en  Bureaux  pour  procéder  à 
Félection  d’un  Président  et  de  trois  Secrétaires, 
comme  aussi  pour  remplacer  un  Membre  du  Co- 
mité d’aliénation  des  biens  nationaux  , et  pour 
choisir  huit  nouveaux  Membres  adjoints  à ce 
Comité  : il  a annoncé  Fordre  du  jour  pour  ce 
soir  et  demain  matin  , et  a levé  la  Séance  à deux 
heures.  ■ ' 


Du  Samedi  ^ Octobre  ^ au  soir, 

La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  des 
Adresses  suivantes  : 

Adresse  des  Municipalités  et  Gardes  Nationales 
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des  deux  Paroisses  de  S.  Denis  en  Val  , et  S.  Jean 
le  Blanc,  près  Orléans. 

Elles  exposent  qu’elles  ont  lu  , avec  autant  de 
surprise  que  de  douleur  , le  récit  fait  dans  la 
Séance  du  i35eptembrej  que  ceuxquiy  ont  donné 
lieu  et  qu’elles  desireroient  connoître  , ont  cruel- 
lement trompé  celui  des  Membres  de  cette  Assem- 
blée , auquel  iis  se  sont  adressés  en  lui  commu- 
niquant les  plus  fausses  et  les  plus  injustes 
alarmes. 

Elles  ajoutent  enfin  qu’elles  n’ont  cessé  de  don- 
ner des  preuves  de  leur  patriotisme,  et  qu’elles 
soutiendront  jusqu’à  la  mort  les  Décrets  rendus 
par  l’Assemblée  et  sanctionnés  parie  Roi. 

Adresse  de  félicitation , adliésion  et  dévouement 
du  Conseil  d’Administratioii  du  District  de  la 
Tour-du-Pin,  Département  de  î’Isére. 

Adresse  de  la  Municipalité  et  de  la  Garde  Na- 
tionale de  Gannat , qui  annonce  qu’elles  ont  fait 
célébrer  un  service  solemnel  à Flioniieur  des  Gar- 
des Nationales  qui  ont  péri  dans  la  mallieu reuse 
affaire  de  Nancy.  Elles  expriment  le  désir  de  se 
rendre  dignes  des  grands  exemples  de  vertu  et 
de  patriotisme  que  viennent  de  donner  à toute  la 
PVance  , les  Citoyens-soldats  et  les  Soldats-ci- 
toyens qui  ont  scellé  de  leur  sang  leur  serment 
civique. 

Adresse  des  Electeurs  du  District  d’Auxerre  , 
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assembles  pour  la  nômination  des  Juges,  qui, 
avant  de  se  séparer  , offrent  à l’Assemblée  riiorn- 
inage  de  leur  vénération  , de  leur  dévouement 
et  de  leur  souiïxission  à ses  Décrets  : « En  éta- 
blissant,  disent-ils  , le  Siège  nouveau  des  Lois 
33  sur  les  ruines  de  l’ancien  , notre  bonheur  a 
^3  etc  de  ne  trouv^er  aucun  des  Magistrats  qui 


33  composoient  le  ci-devant  Bailliage  d’Auxerre  , 
33  indisne  de  tenir  la  balance  de  la  Justice  ^ et  le 

<D 


>3  regret  de  n’avoir  pu  conserver  tous  ceux  que 
33  la  vertu  nous  indiquoit,  est  devenu  la  recom- 
33  pense  de  leurs  travaux  et  de  leur  intégrité  >3. 
Sur  celle  des  Municipalités  et  Gardes  id^tiona: 


les  des  deux  Paroisses  de  S.  Deins  en  Val  et 
S.  Jean  le  Blanc,  près  d’Orléans,  un  Député 


d’Orléans  a pris  la  parole  , et  a dit  que  les  crain- 
tes qui  avoient  été  corcnes  contre  quelques  liabn 
tans  des  campagnes  des  environs  d’Orléans , sans 
détermination , étoieiit  sans  aucune  espèce  de 


fondement , et  que  les  faits  prouvoient  que  tous 
les  habitans  des  Paroisses  voisines  de  cette  Ville 
ont  eu  constamment  les  intentions  les  plus  pures 


et  les  plus  patriotiques. 

M.  le  Président  a amioncé  l’élection  de  son 
successeur,  et  a dit  que,  par  le  résultat  du  scrutin, 
M.  Merlin  avoit  eu  la  majorité  des  voix. 

L’ordre  du  jour  appeloit  l’affaire  de  la  Martini- 
que. Alors  1111  Secrétaire  a donne  à 1 Assemblée 
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connoîssance  d’une  lettre  écrite  à M.  le  Prési- 
dent par  les  Députés  de  Saint-Pierre.  Ils  le  prient 
d’obtenir  de  l’Assemblée  un  renToi  de  deux  jours 
pour  ayoir  le  temp^  de  distribuer  leur  mémoire  , 
et  faire  connoitre  les  pièces  qu’ils  vouloient  four- 
nir à l’appui  de  leurs  demandes. 

Quelques  Membres  se  sont  opposés  à ce  renvoi. 
L’Assemblée  Nationale  a décidé  que  cette  affaire 
seroit  renvoyée  aux  Comités  réunis  des  Rapports 
et  Colonial , et  rapportée  mardi  prochain  à la 
Séance  du  soir. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a pris  la 
parole , tant  au  nom  de  ce  Comité  , qu’au  nom 
de  ceux  de  Constitution  et  des  Impositions.  Il  a 
exposé  que  les  Tribunaux  n’étant  pas  encore  en 
activité,  et  que  plusieurs  pouvant  n’y  être  pas  de 
long-temps  , il  avoit  paru  nécessaire  aux  Comi- 
tés au  nom  desquels  il  parloit  d’établir  dans 
chaque  District  un  Tribunal  provisoire  , chargé 
de  juger  les  affaires  relatives  à la  perception  des 
impôts. 

Un  Membre  de  l’Assemblée  appuyant  ce  pro- 
jet d’établissement,  a demandé  qu’il  fût  en  même- 
temps  décrété  que  l’appel  de  ces  affaires  seroit 
porte  par-devant  les  nouveaux  Tribunaux. 

Cet  amendement  a été  mis  aux  voix , et  l’As- 

semblée  Nationale  a décrété  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu 
à délibérer. 
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Lg  projet  de  Décret  proposé  par  le  Rapporteur 
du  Comité  des  Finances  a été  soumis  à la  déli- 
bération de  l'Assemblée  5 il  a été  adopté  et  pro- 
noncé en  ces  termes  5 

€c  DA-SSemblée  Nationale  décrété  qu  il  sera 
nommé  par  les  IVIembres  du  Oirectoiie  de  Depar- 
tement  et  dans  le  sein  même  du  Directoire  , trois 
Commissaires  pour  former  un  Comité  contentieux 
provisoire  ,lec|uel,  jusqu’au  moment  où  les  Juges 
de  District  seront  en  activité,  connoîtra  , sur  la 
réquisition  du  Fermier  ou  du  redevable  , après 
avoir 'oui  le  Procureur-Gén éral*Syndic  , du  con- 
tentieux de  celles  des  impositions  indirectes  et 
autres  parties  de  service  ou  ePadmiiiistration  , 
dont  la  connoissance  avoit  été  attribuée  aux  Com- 
missaires départis  ; et  seront  au  surplus  les  Procès 
criminels  relatifs  aux  droits  dont  la  connoissance 
appartenoit  aux  Commissaires  départis  portés  par- 

devant  les  Juges  ordinaires 

Un  Membre  de  P Assemblée  , Député  de  Pau  , 
est  monté  à la  Tribune  , et  a dit  que  la  Chambre 
des  Vacations  du  Parlement  de  cette  Ville  avoit 
transcrit  sur  ses  registres  avec  soumission  et  res- 
pect, les  Décrets  de  PAssemblée  Nationale  qui 
suupriment  tous  les  Tribunaux  anciens  ^ q^® 
Magistrats  étoient  sortis  du  Palais  dans  le  plus 
grand  ordre,  et  en  exhortant  le  peuple  a oheir 
constamment  aux  Décrets  de  1 Assemblée  Na- 
tionale. 
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L’Assemblée  Nationale  a vu  avec  satisfacllon 
Cet  acte  de  respect  et  d’obëissance. 

Le  Rapporteur  de  iaffaîre  concèmant  la  Caisse 
d’Escompte , et  relative  à riiidemnkë  que  les 
A-Ctionnaires  de  cet  etablissement  croy oient  leur 
etre  due,  étant  a Tordre  du  jour,  un  Membre  du 
Comité  des  Finances  a pris  laparole  pour  la  mettre 
sous  les  yeux  de  TAssemblée. 

Plusieurs  Membres  se  sont  d’abord  opposés  à 
ce  ou  une  affaire  de  cette  nature  fût  traitée  dans 
iiiie  Séance  du  soir. 

L Assemblée  Nationale  a décidé  qu’elle  sero^i 
traitée  dans  cette  meme  Séance^  le  Rapporteur 
a continué  , et  a proposé  un  projet  de  Décret  ten- 
dant a faire  ordonner  qu’il  seroit  payé  à la  Caisse 
d Escompte  la  somme  de  4,334,407  liv.  12  s.  7 d. 
poui  solde  de  son  compte  ; qu’elle  verseroit  dans 
le  Trésor  National  2,36i,^oo  liv.  qui  lui  restoient 
en  ecus,  pour  solde  des  matières  qu’elle  avoit 
fait  acheter  pour  le  compte  de  . la  Nation  , et 
qu  elle  recevroit  en  échange  , et  pour  la  même, 
somme,  des  Assignats  auxquels  seroit  seulement 
ajoute  1 interet  acquis  aux  Assignats  le  premier 
Juillet  dernier  , jour  auquel  étoit  échue  la  solde 
qui  revenoit  a la  Caisse  d’Escompte, 

Un  Membre  a débattu  le  compte  de  îa  Caisse  et 
a soutenu  qu’il  falloit  soustraire^ 

1 - 625,000  liv.  écartées  maLà-propos  de^  bé- 
néfices de  Caisse» 


/ 
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3°  - i,3oo,ooo  Hv.  pour  assignations  qu’elle 
avoît  négociées. 

3^  - Une  partie  de  l’intérêt  des  70,000,000  liv. 
qu’elle  avoit  en  caisse,  lequel  intérêt  ne  devoit 
courir , pour  les  objets  qui  n’étoient  pas  écbus 
au  premier  Janvier  1790  , qu’a  compter  du  Jour^ 
de  leur  échéance. 

Un  autre  Membre,  après  avoir  tâché  de  prou- 
ver combien  peu  les  demandes  de  la  Caisse  d Es^ 
compte  étoient  fondées , a propose  des  objets  de 
déduction. 

Son  opinion  a été  combattue  par  plusieurs 
Mernbres  du  Comité  des  Finances.  Un  d’entre  eux 
a conclu  à ce  qu’on  allouât  les  62.5,000  liv.  que 
l’on  prétendoit  soustraire  par  l’amendent  propose 
par  le  second  opinant,  ou  du  moins  qu  il  fut  dit  ^ 
en  retranchant  cette  somme  , qu’il  sera  fait  en  fa- 
veur de  La  Caisse  d’Escompte  état  d un  intérêt  tel 
que  chaque  Actionnaire  ait  le  5 pour  100. 

Plusieurs  Membres  de  l’Assemblée  ont  demandé 
la  division  du  Décret  proposé  par  le  second  opi- 
nant. La  question  préalable  a été  demandée  sur 
cette  division.  L’Assemblée  Nationale  a décidé 
qu’il  y avoit  lieu  à délibérer.  On  â mis  aux  voix 
la  division  , et  l’Assemblee  Nationale  a décidé 
qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à diviser. 

Le  projet  de  Décret  proposé  par  le  second  opi- 
nant a été  mis  aux  yeix,  adopté  et  prononce  en 


ces  termes  : 


N 
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€c L’Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  Comité  des  Finances  , sur  le 
compte  de  clerc -à-maître  , présenté  par  la  Caisse 
d’Escompte  , conformément  au  Décret  du  4 Juin 
dernier  5 considérant  que  le  crédit  ou  répétition 
de  la  Caisse  montant  à 5,2.83,971  liv.  11  sols  9 
den.  , est  composé  des  trois  articles  ci  - après  5 
savoir  : 1^.  de  2,877,807  Hv.  10  sols  4 > 

pour  frais  et  pertes  qu’elle  justifie  avoir  faits  dans 
l’achat,  importation  et  conversion  en  écus  de 
33,097,400  liv.  de  matières  et  d’espèces;  2®.  de 
3o6,i64  livx^  2 sols  5 den.  pour  ses  frais  d’adinî- 
nistration  depuis  le  premier  Janvier  1790,  jus- 
qu’au premier  Juillet  suivant  ; 3*^.  de  2,100,000  L 
pour  intérêt  à six  pour  cent  par  an  , et  pendant 
six  mois  , du  capital  de  7©  millions  qu’elle  a em- 
ployés au  service  public  : considérant  , d’un  au- 
tre côté  , que  ce  débit  de  ladite  Caisse  s’élevant  a 
4^353  liv^  19  sols  2 den.  embrasse  les  com- 
pensations, réductions  et  rejets  suivans  ; i*^.  celle 
de  592,741  liv.  8 sols  9 den.  pour  escompte  ob- 
tenu par  la  Caisse  pendant  le  semestre  dernier  5 
2^.  6,82,2  liv.  10  sols  5 den.  pour  erreurs  rele- 
vées sur  son  compte  de  frais  d’administration 
pendant  la  durée  dudit  semestre  ; 3^.  enfin,  de 
35o,ooo  liv.  pour  réduction  à cinq  pour  cent  par 
an  , pendant  six  mois,  de  l’intérêt  porté  par  elle 
à six  pour  cent  sur  son  capital  de  70  millions  : 
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4®.  de  625,000  î.,  pour  resie  de  cet  article  porte 
en  dépense  dans  le  compte  de  profits  et  perteè 
produits  pctr  la  Caisse  d Escompte,  et  énoncé  pour  i 

Tetemie  s%Lr  les  hénefices  du  seniest?  e ciii  pvojit  ^ 
des  porteurs  de  reconnoissunce  du  prêt  de 
millions  , comme  entièrement  étranger  au  compte  | 

actuel  5 

33  Considérant  enfin  , de  la  soustraction  de  ; 

ces  quatre  derniers  articles.,  il  résulte  en  faveur  de 
la  Caisse  d^Escompte  une  solde  de  3,709,407  liv. 

12  sols  7 den.  , décrété  ce  qui  suit  : 

Ab^ticle  Premier. 

L' Assemblée  Nationale  autorise  le  Direc-  . 
teur  du  Trésor  public  à payer  à la  Caisse  d’Es-* 
compte  la  somme  de  3,709,4^^7  ^ols  7 den, 

pour  solde  de  son  compte  de  clerc  - a - maître  , 
avec  le  Trésor  public  , depuis  le  premier  Janvier 
1790  jusqu  au  premier  Juin  suivant,  conformé- 
ment au  détail  ci-dessus. 

A K T,-  I ï-  ' 

D3  La  Caisse  d’Escompte  versera  dans  le  Trésor- 
public  2,361,900  liv.  qui  lui  restent  en  ecus  , 
pour  solde  des  matières  qu  elle  a fait  acheter  pour  , 
le  compte  de  la  Nation;  tant  pour  ce«e  somme 
que  pour  celle  énoncée  en  Fart.  I , il  lui  sera  remis 
des  Assignats,  auxquels  sera  seujement  apuié- 
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l’intérêt  requis  anxdits  Assignats  le  premier  Juillet 
dernier , jour  auquel  est  échue  la  solde  qui  revient 
a ladite  Caisse  d’Escompte. 

Art.  I I Î. 

>>  A l’égard  de  la  partie  des  billets  nationaux 
que  la  Caisse  d’Escompte  peut  avoir  négociés  d’a^ 
^ près  la  remise  qui  lui  en  a été  faite  en  vertu  du 
Décret  du  j p Décembre  dernier  , elle  sera  tenue 
d’en  présenter  incessamment  l’état,  et  il  sera  fait 
déduction  du  montant  dudit  état  sur  les  cent 
soixante-dix  millions  de  ses  billets  qui  doivent  lui 
être  remis  5 moyennant  quoi  le  remboursement 
desdits  billets  nationaux  par  elle  négociés  deraeu- 
rera  à la  charge  de  la  Nation  33. 

Le  même  Membre  , dont  l’Assemblée  venoit 
d adopter  le  projet  de  Décret  a demandé  la  pa- 
role ,1a  obtenu^  , et  a dit , qu’il  seroit  à propos 
que  le  Comité  d^es  Finances  vérifiât  s’il  n’y  avoit 
pas  une  addition  à faire  à la  recette  du  compte 
des  mois  de  Mai  et  Juin  derniers,  qui  avoit  été 
remis  par  le  Directeur  du  Trésor  public,  ladite 
addition  résultante  de  l’intérêt  des  billets  portant 
promesse  d’Assignats  remis  au  Trésor  public 
postérieurement  au  i5  Avril  dernier,  époque  à 
compter  de  laquelle  l’intérêt  desdits  billets  a com- 
mencé d’avoir  cours. 

. L’Assemblée  Nationale  a adopte  cette  propo- 
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sîtlon  dans  les  mêmes  termes,  et  a chargé  son 
Comité  des  Finances  de  faire  la  vérification  qui 
venoit  d’être  demandée  et  décrétée. 

iyîemhre  du  Comité  des  Reclierclres  a fait 
le  rapport  des  troubles  survenus  dernièrement 
dans  la  Ville  de  Niort  au  sujet  du  prix  des  grains. 
Il  a proposé  un  projetdeDécret  qui  a étéadopté  et 
prononcé  de  la  maniéré  suivante  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  Comité  des  Recherches , 
décrète  que  le  Tribunal  de  Fontenayde-Comte 
sera  autorisé  à juger  en  dernier  ressort , au  nom- 
bre de  sept  Juges , sur  les  derniers  erremehs  de 
la  procédure  commencée  devant  le  Lieutenant- 
Criminel  de  la  Ville  de  Niort , les  auteurs  , ins- 
tî<^ateurs  et  complices  de  l’insurrection  qui  a eu 
lieu  dans  ladite  Ville  de  Niort  les  a et  5 Sep- 
tembre dernier  5 charge  en  conséquence  son  Pre- 
sident de  se  retirer  par-devers  le  Roi,  pour  le  prier 
de  donner  lés  ordres  nécessaires  pour  l’exécution 
du  présent  Décret  . 

L’élection  des  trois  nouveaux  Secrétaires  a été 
procljamée.  La  majorité  des  suffrages  a été  en  fa- 
veur de  MM.  Durand  de  Maillane  , Charles 
Regneauît  de  Nancy  et  Boullé. 

Les  neuf  Commissaires  adjoints  au  Comité 
d’aliénation  des  Biens  nationaux,  ont  été  pareil- 
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lement  élus  et  proclamés.  La  majorité  des  suffra- 


ges  a été  en  faveur  de 


P oignot , Creuze , 

Pougeard , Maréchal 


Vîguîer, 
Prévôt , 


Salicetti,  Fissou-Jaubert , Camus. 

M.  le  Président  a annoncé  Fordre  du  jour  pour 

le  lendemain  au  matin , et  a leré  la  Séance  â neuf 
heures  et  demie.  ' 

Signé , EMMERY , Président  j Bouche  , Bi- 
«OüEW,  Bourdon,  Curé  d’Eyaux , Goupilceau, 

VaEii,i.4KD  ns  Saint-Lô,  etVERNiBR,  Secrétaires! 

! 


x"  A R I S , Chez  Baudouin,  Imprimeur  d@ 

n’ASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du 
Foin-St.  Jacques,  N?.  3i.  1790. 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 
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L’ASSEMBLEE  NATIONALE. 


T>u  T>imanc]ie  lo  Octobre 

Xja  Seance  a été  ouverte  par  la.  lecture  du  Procès- 
verbal  de  celle  de  Samedi  soir.  i 

Un  Secrétaire  a lu  une  Adresse  du  sieur  Lom- 
' bard , par  laquelle  il  fait  lioinmage  à l’Assemblé® 
Nationale  des  différens  Ouvrages  qu’il  a publiéi 
pour  l’instruction  de  ses  Elèves  dans  Part  de  eue- 

ÏD 

rir  5 et  sur-tout  de  celui  cjui  est  actuellement  sous 
Presse  , sur  la  maladie  sypliilitique. 

Une  autre  présentée  par  les  Elèves  du  Cours 
gratuit  de  Langue  Anglaise  , par  laquelle  ils 
offrent  à l’Assemblée  la  Traduction  en  Anglais 
des  droits  de  l’Homme  et  du  Citoyen. 

M.  le  Président  a annoncé  , que  par  le  résultat 
des  scrutins,  M.  Merlin  avoit  été  nommé , Prési- 
dent à la  pluralité  absolue  des  suffrages  , puig 
il  a dit  : 

â 


I 


(a) 

» Messihües, 

Je  ne  dois  pas  suspendre  le  cours  de  yos 
travaux  pour  vous  parler  de  ma  vive  reconnois- 
gance  3 il  est  impossible  que  vous  en  doutiez. 

Je  cède  à un  Collègue  distingué  par  des  con- 
lioissances  étendues  , et  par  de  grands  services  , 
une  place  presque  aussi  difficile  qu’elle  ^est  hono- 
rable. 

Votre  juste  confiance  est  fondée  aujourd’hui 
§ur  tout  ce  qui  est  capable  d’en  inspirer. 

>>  Vous  ne  pouviez  attendre  de  ma  part  que 
üèle  et  droiture  ; je  ne  vous  avois  promis  qu’un 
dévouement  sans  bornes  à cette  volonté  général® 
dont  vous  me  constituiez  l’organe. 

y>  Je  m’estime  très-heureux  , Messieurs  , si  vous 
pensez  que  je  n’ai  ni  trompé  votre  attente  , ni 
manqué  à ma  promesse.  3®. 

Son  successeur , avant  de  commencer  ses 
fonctions  , a prononcé  le  Discours  qui  suit  ; 

8cMeSSIEU3S.S, 

Etonné  de  me  voir  appelé  par  vos  suffrages 
i.  un  poste  aussi  honorable  qu’il  est  difficile  , je 
cherche  à me  rendre  compte  des  motifs  qui  ont 
pu  , dans  ce  moment  , fixer  sur  moi  des  vœux 
Accoutumés  à ne  s’arrêter  que  sur  le  mérite  la 
plus  , et  ces  motifs , je  crois , se  trouvent 


(5)  _ 

dans  rimmense  progrès  que  Fesprlt  public  a fait 
chez  nous.  11  a été  un  temps  , il  n’est  pas  encore 
éloigné  , où,  même  parmi  les  hommes  les  moins 
asservis  aux  préjugés  de  Fancien  régime , les  talens 
seuls  et  les  talens  les  plus  distingués  obtenoient 
des  applaudissemens  et  des  honneurs  ; mais  au- 
jourd’hui que  tous  les  Citoyens  sont  redevenue 
ce  qu’ils  étoient  par  la  Loi  sacrée  et  imprescrip- 
tible de  la  nature  , égaux  en  droits  , et  liers  , 
vous  voulez  qu’un  zèle  ardent  et  pur  pour  la  chos# 
publique  , ait  aussi  sa  récompense  : c’est  ce  zèi® 
que  vous  récompensez  aujourd’hui  d’une  manière 
si  flatteuse  , et  , je  le  répète  , si  étonnante  pour 
moi.  Mais  , Messieurs  , si  ce  zèle  m’a  suffi  pour 
mériter  votre  approbation  et  vos  bontés  , il  ne  m® 
suffira  pas  pour  remplir  dignement  une  place  quo 
tant  de  grands  exemples  ont  rendu  redoutable  à 
ma  foiblesse  ; et  puisque  votre  indulgence  m’y 
élève  , que  votre  indulgence  daigne  m’y  soute- 
nir y qu’un  grand  et  majestueux  calme  accom- 
pagne vos  Délibérations  5 qu’un  même  esprit  vous 
dirige  dans  le  reste  de  votre  glorieuse  carrière  5 
qu’un  même  sentiment  vous  porte  rapidement  au 
terme  si  désiré  de  vos  travaux , et  sur-tout  qu’un® 
réunion  franche  et  intime  fasse  disparoitr©  du 
milieu  des  amis  de  la  Liberté  , jusqu’aux  der- 
nières traces  de  cette  fatale  division  qui,  n’a  guères, 
alarmoit  la  Patrie  , et  faisoit  briller  sur  le  front 
de  ses  ennemis  les  sinistres  rayons  4’une  joi^  ceni- 

Â % 
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paHe  I alors  , Messieurs  , nia  recomloissanée  , 
déjà  sans  bornes,  ne  trouvera  pins  d’expression*  ' 
pour  dénoncer  : mais  l’Etat  sera  sauvé  , la  Nation 
géra  à jamais  libre  , à jamais  lie  tireuse  , et  nous 
-songerons  bien  moins  à parler  qu’à  jouir  33. 

L’Assemblée  a voté  des  remercimens  à M. 
Emmery.  . ' 

M.  de  Vimal-Flouval  a demandé  et  obtenu  un 
congé  d’un  mois  pour  affaires  très -pressantes. 

Un  Membre  du  Comité  d’Aliénation  a fait  tin 
rapport  sur  les  conditions  nécessaires  pour  rendre  ] 
efficaces  les  soumissions  d’acquérir  des  biens  na- 
tionaux , faites  par  les  Municipalités  , et  il  a pro-  / 
posé  un  projet  de  Décret  en  cinq  articles. 

Nombre  d’observations  ayant  été  faites  pour  et 
contre  le  projet  de  Décret , un  Membre  a demandé 
qu’il  fut  discuté  article  par  article. 

L’article  premier  ayant  été  lu  , il  a donné  lieu 
à quelques  débats  ; après  quoi  , on  l’a  mis  aux 
voix  , et  décrété  ainsi  qu’il  suit. 

Article  Premier.  • » 

<c  Conformément  aux  dispositions  du  Décret  du 
16  Juillet  dernier,  les  Municipalités  qui  n’ont  pas 
désigné  parleurs  soumissions,  les  objets  de  leur® 
demandes  , ou  qui  n’en  ont  pas  envoyé  la  dési- 
gnation avant  le  16  Septembre  au  Comité  de  l’As- 
eemblée  Nationale  , chargé  de  raliénation  des 
domaines  nationaux,  demeureront  déclins  de  . 

fet  de  leurs  soumissions 


1 


(S) 

Orî  a pass(^  à ^article  IL  Un  Membre  a fait  un 
amendement  pour  prolonger  au  ï5  Décembre -io 
délai  mentionné  dans  cet  article.  Un  autre  , par 
; sous-amêndement  , a demandé  que  ce  délai  pé- 
remptoire fût  fixé  au  i^r  Décembre*  Le  sous-amen- 
/dement , mis  aux  voix,  a été  adopté  , et  rardcie 
avec  son  amendement  a été  décrété  en  ces  termes  : 

A a T.  I I. 

c€  Les  Municipalités  qui  ont  fait  des  soumissious 
avec  désignation  spéciale  , poursuivront  les  esti- 
mations par  Experts,  des  biens  qu’elles  veulent 
: acquérir  , on  leur  évaluation  sur  la  représenta- 
^tion  des  baux  , de  manière  que  les  opérations 
soient  faites  et  envoyées  au  Comité  de  l’Assem- 
blée Nationale  avant  le  le^*  Décembre  prochain.  . 

>3  Après  ce  terme  , qui  sera  de  rigueur , toutes 
les  soumissions  qui  n’auront  pas  été  suivies  dans 
le  délai  ci-dessus  prescrit , de  l’envoi  desdites 
estimations  ou  évaluations  , demeureront  comme 
non- avenues  et  sans  effet  3>. 

Les  articles  III  IV  et  V , après  avoir  été  lus 
successivement  , n’ont  essuyé  aucune  contradic- 
tion-: ils  ont  été  mis  aux  voix , et  décrétés  comme 
à ci- après. 

A R T.  I I L 

■ . r. 

Aussi-tôt  que  les  domaines  nationaux  seront 
estimés  par  Experts  , ou  évalués  d’après  les  baux  ^ 
N®.  4^^*  A3 
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que  les  estimations  on  évaluations  seront  laîtcs 
et  envoyées  an  Comité  de  l’Assemblée  Nationale  , 
il  sera  snccessivemenî  rendu  en  faveur  de  chaque 
Municipalité  soumissionnaire  ^ des  Décrets  d’alié- 
nation 5 la  date  d^  l’arrivée  desdites  opérations 
au  Comité  , formera  le  premier  titre  de  priorité  , 
et  déterminera  entre  elles  le  sort  et  l’effet  de  leurs 
soumissions. 

A R.  T.  ï V. 

Dans  le  cas  où  les  Procès-verbaux  d’estima- 
tions ou  évaluations  d’après  les  baux  des  biens 
compris  dans  les  soumissions  de  différentes  Muni- 
cipalités 5 arriveroient  au  Comité  le  meme  jour  , 
3a  priorité  appartiendra  à celle  dont  la  première 
soumission  aura  une  date  antérieure.  Si  1 envoi 
des  estimations  où  évaluations  , et  les  soumissions 
desdites  Pdiinicipalités  étoieiit  de  mêmes  dates  , la 
priorité  sera  en  faveur  de  la  Pvluiiicip alité  qui  aura 
la  première  J et  avant  le  i6  Septembre  , fait  par- 
venir la  désignation  des  objets  de  sa  demande^ 
Dans  le  cas  enfin  où  Içs  trois  dates  concoiirroient , 
le  . sort  décidera  entre  elles  de  la  priorité, 

A R T.  V, 

Dans  cas  où  des  particuliers  demanderoient 
à acquérir  des  objets  compris  dans  la  soumission 
d’une  Municipalité  , le  Directoire  du  District  de- 
là .situation  des  biens  sera  tenu  d’en  poursuivre  , 
dès  "à-présent  g la  vente  ^ sauf  à tenir  compte  dn 
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hénéEce  accorde  par  le  Decret  du  j4'Mbî,  aux 
Municipalités  qui  se  trouveront  avoir  satisfait  à 
toutes  les  dispositions  des  précédens  articles,  dans 
les  délais  qui  y sont  prescrits  >5. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a donné 
lecture  du  préambule  du  Décret  du  8 de  ce  mois , 
concernant  les  Assignats , et  la  rédaction  a été 
approuvée  ainsi  qu’il  suit  : ^ 

ce  L’Assemblée  Nationale  , considérant  que, 
par  son  Décret  du  aq  Septembre  dernier  , elle  a 
déterminé  le  remboursement  de  la  dette  non  consti- 
tuée de  l’Etat , et  de  la  dette  constituée  par  le 
ci-devant  Clergé , en  iissigiiats-moniioie  sans  inté- 
rêts 5 considérant  que  les  Assignats  représentant 
la  propriété  territoriale  et  foncière  des  Domaines 
nationaux  , ont  une  valeur  intrinsèque  , tellement 
réelle  et  tellement  évidente,  qu’ils  peuvent  con- 
courir avec  la  monnoie  d’or  et  d’argent  dans  tous 
les  éclianges  5 que  propres  à tous  les  emplois  pro- 
ductifs , et  particulièrement  à Facquisition  des 
Domaines  nationaux  , ils  ne  doivent  pas  être  pro- 
ductifs par  eux- mêmes  non  plus  que  l’or  et  l’ar- 
gent , avec  les  juels  ils  doivent  concourir  5 que 
les  intérêts  attachés  à la  possession  d’une  roon- 
noie  quelconque,  la  dénaturent,  en  s’opposant  à 
la  circiilatiôn  qu’elle  est  destinée  à entretenir  et 
à animer^  considérantenfin  que  ces  motifs  qui  l’ont 
déterminée  à décréter  les  800  millions  d’Àssignata 
nouveaux;  sans  intérêts  , ne  lui  permettent  pas  dù 
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laisser  subsister  ceux  qui  avoîeut  été  attachés  aux 
^ 400  millions  d' Assignats  créés  précédemment  par 
les  Décrets  des  16  et  17  Avril  dernier  , et  que 
cette  suppression  importe  essentiellement  au  sou- 
lagement du  Peuple  , et  au  salut  de  PEtat , par 
Féconomie  dhm  million  par  mois  , et  par  Faccé- 
lération  de  la  vente  des  domaines  nationaux  $ 
décrète  ce  qui  suit  (1)  : 33 

Un  Membre  du  Comité  de  la  Marine  a fait  un 
rapport  sur  les  sommes  à fournir  pour  Farme- 
ment  de  nos  Vaisseaux  , et  a proposé  un  Décret 
en  trois  articles  , dont  le  premier  ayant  donné 
lieu  à quelques  discussions  , a été  rédigé  de  nou- 
veau  par  le  Rapporteur  lui-même  , et  présenté 
en  ces  ternies  : 

\ 

€c  L’Assemblée  Nationale  , oui  le  rapport  de 
son  Comité  de  Marine , décrété  ce  qui  suit  ; 

Article  Premier. 

y>  Il  sera  mis  à la  disposition  du  Departement 
de  la  Marine  , une  somme  de  4,9^8,218  liv.  , pour 
être  employée  à Farmement  extraordinaire  des 
quararite-cinqVaisseaux  décrétés  le  26 Août  dernier^ 

Art.  I I. 

/ 33  Les  comptes  de  la  Régie  des  Vivres  relatifs 

auxdits  armemens  seront  fournis  de  mois  en 


(1)  Voyeiz  1«  Décret  du  8 de  ce  mois. 
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mois,  à compter  de  la  première  époque  des  achats , 
et  comprendront  lés  sommes  qu’elle  a reçues  du 
Département  de  la  Marine  , la  nature  des  achats  , 
les  prix  et  les  termes  auxquels  iis  ont  été  faits  , 
ainsi  que  les  traites  fournies  ou  acceptées  pour 
raison  desdits  achats. 

Art.  I I I. 

:>5  D’ici  au  ler  Jamvier  prochain  , la  Régie  des 
Vivres  de  la  Marine  sera  tenue  de  présenter  uti 
compte  général  , arrêté  et  certifié  , des  sommes, 
qu  elle  a reçues  du  Trésor  public  pendant  son 
exercice  , cle  celles  qu’elle  a dépensées  en  achats  , 
approvisionnemens  et  frais  de  E-égie  : et  à compter 
du  1er  Javier  lygi  , il  sera  ouvert  une  adjudica- 
tion des  fournitures  des  Vivres  pour  la  Marine 

Differens  débats  se  sont  élevés  j plusieurs  éclair- 
Cissemens  préliminaires  ont  été  demandés.  L’opi- 
nion  generale  a été  , cjiie  le  projet  de  Décret  n’ex- 
piimoit  pas  assez  1 intention  de  l’Assemblée  , que 
les  quarante-cinq  Vaisseaux  par  elle  décrétés  fus- 
sent tous  mis  en  état  d agir  5 ce  qui  a donné  lien 
a une  Motion  spécial©  sur  cet  objet  , qui  a été 
décrétée.en  ces  termes,  pour  former  le  quatrième  , 
article  du  Décret: 

ccL  Assemblée  Nationale  ayant  décrété  les  fonds- 
necessaires  pour  1 armement  de  Vaisseaux  de 
ligne  , et  voulant  etre  instruite  de  l’état  exact  des 
forces  Navales  en  état  d’agir,  décrète  que  le  Mi- 


ïiistre  de  la  Marine  sera  tenu  de  lui  rendre  compté  1 
de  la  quantité  de  Vaisseaux  de  guerre  dont  Far»  1: 
îiiement  est  terniine  ds-iis  les  diiïeiens  Ports  du 
îloxaume  , et  de  l’instruire  successivement  à me-  f 

* ^ 'iS  J 

sure  que  i’ai'iîienieiit  des  autres  Vaisseaux  seia  tei* 
miné  -I 

Le  Pi.apporteur  , pour  remplir  à cet  égard  les  | 
Tues  de  rAssemblée  , a proposé,  comme  il  aété  dit;  } 
page  8 , une  nouvelle  rédaction  du  premier  article  : \ 
cette  rédaction  ayant  été  aaloptée  , les  trois  articles  ; 
ont  été  décrétés  ainsi  qu’ils  sont  ci-dessus  transcrits. 

Le  Ministre  de  la  Marine  ayant  adressé  une 
Lettre  et  plusieurs  pièces  jointes,  à M.  le  Presi- 
dent  , la  Lettre  a été  remise  à un  des  Secrétaires  1 
pour  en  faire  lecture.  Au  moment  ou  cette  lecture 
étoit  commencée  , plusieurs  Membres  se  sont  op- 
posés à ce  qu’elle  fût  continuée  ^ d autres  ont  in- 
sisté pour  que  cette  lecture  fut  aclievee  , et  ont 
demandé  le  renvoi  aux  Comités  Diplomatique 
et  de  la  Marine.  Après  une  longue  discussion  , 
on  s’est  réduit  à deux  propositions  ; 1 une  , que  la 
Lettre  soit  lue  , l’autre  qu  elle  ne  le  soit  pas. 

La  Motion  sur  la  lecture  mise  aux  voix  , 1 e- 
preuve  réitérée  a paru  deux  fois  douteuse.  Quel- 
ques Membres  demandoient  l’appel  nominal  , et 
enfin  on  a consenti  à ce  que  la  lecture  fut  faite  ; 
ce  qui  a été  exécuté. 

^ Comme  cette  Lettre  fais  oit  menton  de  Procès- 
verbaux,  on  en  a demande  lecture.  Cette  demanda 
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été  rejetée  ^ et  il  a été  décrété  que  la  Lettre  et 
les  Pièces  jointes  seroient  envoyées  aux  Comités 
Diplomatique  et  de  la  Marine. 

Un  Membre  ayant  obtenu  la  parole , a demandé 
lin  nouveau  delai  sur  1 aflaire  de  Saint-Oominaue  ; 
il  a été  deci  ete  que  1 on  passeroit  à Perdre  du  jour. 

On  a donne  lecture  de  deux  Adresses  concer- 
nant les  affaires  des  Colonies  ; Pane  , des  Mem- 
bres de  l’Assemblée  générale  de  la  partie  Fran- 
çaise de  Saint-Domingue  ; Pauîre  , du  Maire  et 
des  Députés  du  Commerce  de  Marseille.  Ces  deux 


Adresses  ont  été  renvoyées  au  Comité  Colonial. 

lecture  d’une  Adresse 

MM.  les  Maire  et  Officiers  Municipaux  de  la  Ville 
de  Lyon,  par  laquelle  ils  annoncent  qu’ils  avoient 
redouté  une  émission  des  Assignats  qui  auroit  été 
portée  a deux  milliards  3oo  millions  j mais  qu’ils 
rendent  hommage  a la  profonde  sagesse  qui , après 
avoir  combiné  tous  les  rapports  particuliers  avec 
l’intérêt  général  de  l’Etat , a fait  restreindre  l’émis- 
sion à 1200  millions.  Ils  protestent  en  terminant, 
qu’ils  donneront  l’exemple  du  respect  et  de  il 

soumission  dûs  aux  Décrets  de  l’Assemblée  Na- 
tionale . 

Un  Membre  a proposé  de  faire  une  mention 
honorable  de  cette  Adresse  dans  le  Procès-verbal , 
et  d’en  ordonner  l’impression  ; ce  qui  a été  décrété! 
i Un  Membre  du  Comité  des  Rapports  a annoncé 
:.que  celui  d’entr«  eux  qui  étoit  chargé  de  rendre 


( 13  ) 

compte  de  l’affaire  de  la  Martinique , ayant  pensé 
qu’on  refusoit  de  l’entendre  , avoit  prié  son  Co- 
mité d’agréer  qu’il  se  démît  de  sa  commisson. 

Il  a été  dit  qu’il  seroit  invité  par  M.  le  Prési- 
dent de  présenter  son  rapport  pour  Mardi  soir. 

La  Séance  a,  été  levée  à deux  heures  et  demie , 
ot  renvoyée  à.  demain  j a 1 heure  ordinaire. 

Si<^té  . EMMERY  et  MERLIN  , Présidens  ; 

Vernier  , Bégouen  , Bouche  , Durand  de  Mail- 

SANE^  BoUELE|  CdlARLSS  B.EGNEAUET  ^ ScCV^tdiî CS* 


A Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  de 
l’AS  S EMBLÉE  NATIONALE,  rue  du 
l'oin  Saint-Jacques,  N®  3i , 1790. 
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L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


i Du  Lundi  1 1 Octobre  iygo  ^ au  inatirt^ 

\ 

\ La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  d’une  let-* 
j tre  écrite  à M*  le  Président  par  l’un  des  Com-^ 

I missaires  civils  , envoyés  par  le  Roi  à Hesdin , au 
j sujet  du  Réglment-Royal-CIiampagne , Cavalerie^’ 
j L’Assemblée  "Nationale  a décidé  que  cette  lettre 
seroit  renvoyée  au  Comité  Militaire  , lequel 
demandera  au  Ministre  rinlbrmation  et  les  pièces 
j justificatives  mcNtionnées  dans  la  susdite  lettre. 

■ L’un  des  Secrétaires  a fait  lecture  du  Procès- 

* . " 

i verbal  de  la  Séance  du  Samedi  9 au  matin, 
j Un  Membre  a observé  à l’Assemblée  que  I0 
{ règlement  qui  avoit  été  décrété  sur  le  contre- 
I seing  dans  la  Séance  du  9,  laissoit  subsister  un© 
; partie  des  abus , et  qu’il  étoit  possible  de  remédier 
! à tous  par  un  moyen  tout  simple  ^ en  diminuant 

A 

J 

i 
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«orrsidérablement  la  dépense;  en  conséquence,  U 

a demandé  àTAssemblée  Nationale  la  permission  j 
ije  lui  proposer  dès  demain  un  autre  projet  de  j 
loi , et  d’ordonner  en  attendant , que  l’exécution  | 
dé  son  Décret  du  9 , sur  le  contre-seings  fût  sus-  i 
pendu  , et  cpi’on  ne  le  pi)rtât  point  encore  à la 
sanction  du  Roi|  ce  qui  a été  ainsi  décrété. 

L'Assemblée  Nationale  a en  même-temps  chargé 
MM.  les  Inspecteurs  des  Bureaux  de  lui  présenter 
dès-à-présent , et  chaque  mois , un  tableau  géné- 
ral de  la  dépense  de  tous  les  Bureaux  ^ tant  de^ 
ceux  qui  sont  au  service  de  FAssemblée  , que  de 
ceux  qui  sont  dans  ses  divers  Comités. 

Immédiatement ( après , il  a été  fait,  de  Tordre 
du  Président , par  un  des  Secrétaires  , lecture  de 
deux  lettres  adressées  au  Président  de  FAssemblée 
Nationale  , en  date  du  8 de  ce  mois  , Fune  par  le 
Commandant  du  Begiment  du  MeMre^de-Camp 
général  de  la  Cavalerie  , et  Fautre  du  Secrétaire  du 
Corps  de  ce  même  Régiment,  en  garnison  à Ligny. 

Après  la  lecture  de  ces  deux  Lettres , un  Membre 
de  FAssemblée  ademandé  qui!  en  fût  fait  line  men- 
tion honorable  dans  le  Procès- verbal  ; ce  qui  a été 
ainsi  décidé. 

Un  Secrétaire  est  monté  à la  Tribune  pour  y 
faire  la  lecture  du  Procès*  verbal  de  la  Séance  du 
ao  Octobre. 

Ensuite  la  parole  a été  donnée  au  Membre-Rap- 
^porteur  du  Comité  des  Domaines , lequel , après 


I 
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quelques  observations  et  éclaîrcissemens  , a pro- 
posé à TAssemblée  un  Décret  qui  a été  adopté 
dans  les  termes  suivans. 


cc  L'Assemblée  Nationale  , interprétant  , en 
tant  que  de  besoin  ^ Farticle  V du  Décret  du  i3 
Août  dernier  ^ concernant  les  apanages  , décrète 
ce  qui  suit  : 

Les  Apanagîstes  pourront  faire  couper  et 
exploiter  à leur  profit , dans  les  délais  ordinaires  ^ 
les  coupes  de  Bols  qui  doivent  être  coupées  et 
exploitées  dans  le  cours  de  Thiver  prochain  , ainsi 
qu’ils  auroient  fait  si  le  Décret  dudit  jour  i3  Août 
dernier , n’étoit  pas  intervenu  , et  en  se  confor- 
mant par  eux  aux  Procès-verbaux  d^aménagement| 
et  aux  Ordonnances  et  Règlemens  intervenus  sue 
le  fait  des  Eaux  et  Forêts  >3^ 

Après  de  Dédret  ^ on  à passé  â la  contribution 
foncière  , sur  laquelle  un  Membre  du  Comité 
d’impositions  a pris  la  parole  ^ et  après  une  briève 
instruction  sur  la  matière  , ii  a proposé  de  la  pail 
dudit  Comité  ^ un  projet  de  Décret  conçu  en  ces 
termes  ; 

Article  Premier* 

33  Le  produit  net  d’une  Terre  est  ce  qui  reste 
à son  Propriétaire  , déduction  faite  sur  le  prodalt 
brut  des  frais  de  semences  , culture  et  récolte^ 

A SI 


V 
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A R T.  IL 

35  Le  revenu  imposable  d’une  Terre  , est  son 
produit  net , mais  calculé  sur  un  nombre  d’années 
déterminées. 

Art.  I I L 

» Il  sera  donné  avec  le  Décret  une  Instruction 
tlétaillée  sur  la  manière  d’évaluer  les  terres  , d’a- 
près les  divers  genres  de  leurs  productions 

Un  Membre  de  l’Assemblée  a pris  la  parole  sur 
le  même  objet  ^ qui  rouloit  principalement  sur  la 
manière  de  fixer  le  revenu  net  pour  l’imposition. 
Après  son  discours  3 quelques  Membres  en  ont 
demandé  Fimpression  , laquelle  a été  ordonnée 
par  F-Assemblée  Nationale. 

Un  autre  Membre  a parlé  sur  le  même  sujets" 
et  après  son  discours  , l’impression  en  a été  pa- 
reillement demandée  à F Assemblée  , et  ordonné© 
par  elle. 

La  parole  a passé  au  Piapporteur  du  Comité 
Colonial,  sur  les  événemens  arrivés  à Saint-Do- 
mingue : le  rapport  a duré  jusqu’à  trois  heures^; 
et  n’étant  pas  près  de  finir , on  a renvoyé  la  suite 
à demain  , et  le  Président  a levé  la  Séance. 


Du  Lundi  II  Octobre  , au  soir, 

La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  du  Pro- 
cès-verbal de  la  Séance  du  matin. 

La  lecture  finie  et  la  rédaction  du  Proces-ver- 
bal approuvée  , MM.  les  Députés  du  Corps  et 
du  Commerce  de  l’Orfèvrerie , introduits  à la 
Barre  ^ ont  présenté  à l’Assemblée  Nationale  une 
Adresse  et  une  pétition  tendantes  à la  suppres- 
sion du  droit  de  contrôle  d’Or  et  d’Argent  , 
comme  inutile , peu  productif , nuisible  à leur 
commerce  , et  contraire  au  nouveau  régime. 

M.  le  Président , après  avoir  assuré  que  P As- 
semblée examineroit  dans  sa  sagesse  l’objet  de 
leur  pétition  , leur  a accordé  le  Séance. 

Un  Membre  a demandé  que  l’Adresse  et  la 
Pétition  fussent  renvoyées  au  Comité  de  Corâ-^ 
raerce  , en  ordonnant  que  ce  Comité  présente- 
roit  un  travail  sur  tous  les  Arts  et  Aîétiers. 

Un  autre  a observé  que  l’examen  de  ce  qui 
concernoit  tous  les  Arts  et  Métiers  conduiroit 
trop  loin  , mais  il  a demandé  que  le  Comité 
Central,  chargé  de  présenter  un  ordre  de  travail, 
i avec  la  distinction  des  articles  constitutionnels  et 
réglementaires  , eût  à s’expliquer  s’il  s’étoit  as- 
semblé. 

A 3 
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Revenant  à la  pétition  des  Orfèvres  , on  a 
demandé  qne  leurs  Syndics  fussent  appelés  au  Co- 
mité de  Commerce. 

Sur  cette  derniere  demande  , la  question  préa- 
labié  a été  proposée  et  adoptée. 

La  question  sur  le  fond  mise  aux  voix,  la  pé-^ 
tition  des  Orfèvres  a été  renvoyée  aux  Comités 
de  Commerce  , des  Finances  et  des  Monnoies, 

L®  Membre  qui  avoit  fait  la  Motion  relative  au 
Comité  Central  , a demandé  qu^eile  fût  mise 
aux  voix.  On  a proposé  de  passer  à Tordre  du 
jour;  ce  cjui  a été  décrété. 

L ordre  du  jour  ramenoit  la  discussion  du  pro-= 
jet  de  Décret  sur  Tadrninistration  des  Biens 
manlaux. 

Le  Membre  du  Comité  Ecclésiastique  chargé 
du  rapport , a représénté  à TAssembiée  que  sur 
Taiticie  iB  devenu  le  1.2,  du  titre  2 , décrété  dans 
la  Séance  du  8 de  ce  mois , un  des  Membres 
ayant  fait  des  observations  lors  de  la  lecture  du 
Procèsrverbal , et  ces  observations  ayant  été  ren- 
voyées au  Comité  , le  Comité  avoit  pensé  qubi 
convenoit  d^étendre  et  de  modifier  ledit  article. 
Ln  conséquence,  il  a proposé  une  rédaction  nou- 
vel Je  , ainsi  qu’il  suit  : 

Art.  XVïU,.deu^e/m  le  ZXIÏ. 

r. 

1^.  Les  baux  des  droits  fonciers  ne  compreUr 
dront  que  les  prestatious  ordinaires  et  annuelle^ 

è échoir^ 
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» 2*.  Quant  à ceux  échus  , les  Fermiers  se- 
ront chargés  de  donner  tous  leurs  soins  pour  en 

procurer  le  recouvrement. 

>5  30  Ils  seront  également  chargés  de  donner  tous 
leurs  soins  pour  procurer  le  recouvrement  des 

droits  casuels  échus  et  a échoir. 

» 4^".  En  cas  qu’il  ne  dépendît  dune  terre 

que  des  droits  casuels  ^ le  Fermier  de  la  terre 
la  plus  voisine  dont  il  dépendra  des  prestations 
ordinaires  et  annuelles  J sera  charge  desdics  soins- 
5®.  Il  sera  accordé  aux  Fermiers  pour  prix 
de  leursdites  peines  et  soins  y 1 s.  par  liv-  du 
montant  des  sommes  qu’ils  feront  rentrer,  on 
telle  autre  récompense  quiserajogée  convenable 
par  le  Directoire  du  District  > pourvu-qu  elle  n ex» 
cède  pas  a s.  par  Ijv. 

» 6®,  Les  prestations  ordinaires  et  annuelles 
échues,  ainsi  que  les  droits  casuels  échus  et  à 
échoir  , seront  liquidés  par  le  Directoire  du  Di»^ 
trict  en  présence  du  Procureur  - Syndic , des  rc« 


devables  et  du  Fermier* 

33  7®^  Les  remises  d’usage  pourront  être  faites 

sur  les  droits  casuels  par  le  Directoire  du  Dis» 
trict , sur  Favis  du  Procureur-Syndic.  En  cas  que 
les  droits  casuels  excèdent  loeo  liv-  f aucune 
liquidation  ne  pourra  avoir  d’effet , ni  aucune 
remise  ne  pourra  être  accordée , qn’autant  quel- 
les auront  été  approuvées  par  le  Directoire  dm 

Département. 

44 
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8^.  Le  raoiîtant  des  prestations  ordinaires  et 
smineiles  ëchnes,  et  des  droits  casuels  échus  et  à 
échoir,  sera  paye  au  Receveur  du  District;  et 
lors  du  paiement , les  Fermiers  toiicheroiit  la  ré- 
compense cjiii  leur  aura  été  accordée. 

53  ^ . En  cas  de  rachat  des  prestations  ordinai- 
tes  et  annuelles  et  des  droits  casuels  , le  prix 
des  unes  et  des  autres  sera  versé  directement 
dans  la  caisse  du  District  , sans  cpie  le  Fermier 
puisse  prétendre  à aucune  autre  indemnité  , cju’à 
nne  diminution  du  prix  du  bail  proportionnée  au 
produit  des  pi'estations  ordinaires  et  casuèiles 
1 achetées  , d’après  la  fixation  qui  en  sera  faite 
pour  le  racljat, 

5310^.  Ne  seront  compiâses  clans  les  baux,  les  pres- 
tations ordinaires  et  annuelles  , ni  ne  seront  per- 
çus par  les  Receveurs  les  droits  casuels  échus 
avant  le  premier  Janvier  1790,  et  réservés  aux 
Bénéficiers  séculiers  par  le  Décret  des  6 et  11 
Août  dernier. 

53  11®.  Les  Fermiers  seront  tenus  d'avoir  un 
registre  qui  sera  paraphé  par  le  Président  du  DF 
rectoire  du  District  , dans  lequel  ils  inscriront 
par  ordre  de  date  et  de  numéro , les  quittances 
qu  ils  donneront  des  prestations  ordinaires  et  an- 
nuelles a échoir , et  celles  qui  seront  données  par 
les  Pteceveurs  de  District,  des  prestations  an- 
nuelles, ordinaires  et  échues^  et  des  droits  casuels 
tant  échus  c|u  a échoir  j toutes  lesquelles  iis 


/ 


( 9 ) 

feront  signer  par  les  Redevables  qui  sauront 

signer.  » 

Nombre  d’observations  ont  été  faites , soit  sur 
l’ensemble  , soit  sur  les  details  de  cet  article  5 
' plusieurs  amendemens  ont  ete  proposes  et  en- 
suite réduits  à deux  principaux. 

i«.  Doit-on  fixer  dès-à^présent  la  remise  que 
les  Receveurs  des  droits  casuels  pourront  faire  , 
ou  s’en  tiendra- 1- on  à l’usage  ? 

1^.  Admettra  t-on  pour  le  recouvrement  et  la 
perception  , la  concurrence  des  Controleuis  avec 
le  Fermier  f 

Ai  nés  de  longs  débats  , on  a demande  que  la 
discussion  fût  fermée  , ce  qui  a ete  décrété. 

Les  deux  amendemens  proposes  ayant  ete  lus  , 
on  a demandé  sur  l’un  et  sur  1 autre  la  question 
préalable. 

On  a réclamé  la  division  5 la  question  préa- 
lable a de  meme  été  demandée  sur  la  division  : 
il  a été  décrété  qu’il  n’y  avoit  lieu  a délibérer. 

On  a ensuite  mis  aux  voix  la  question  préa- 
lable sur  les  deux  amendemens  , et  il  a égale- 
ment été  dit  qu’il  n y avoit  pas  lieu  à délibérer. 

Un  nouvel  amendement  a été  propose  , celui 
de  confier  aux  Administrations  de  District  la  fa- 
culté de  donner  à ferme  ou  de  faire  régir  , 
comme  elles  trouveroient  convenir  : la  question 
préalable  ayant  été  demandée,  il  a été  décrété 
qu  il  n’y  avoit  pas  lieu  à délibérer. 


EîîEb,  Fartîcîe  ayant  été  mis  anx  voix,  a éî© 
clécrélé  tel  cjn^il  a été  proposé. 

De  Farticîe  r8  , îe  Rapportenr  en  est  reyenu 
an  25,  devenn  ie  29,  qoî  avoit  été  aionmé  à la 
Séance  dernière  ; il  a proposé  1121e  nouvelle  ré- 
daction , en  oliserifaiit  qu’celle  ingloberoit  le.  tren-* 
îîème  article. 

A B T.  XXV  et  XXVI  deyenns  le  XXÎX. 

««  Il  sera  incessamment  ponrvn  anx  moyens  d© 
fournir,  à compter  du  premier  Janvier  1791^ 
aux  réparations  et  entretien  des  Eglises  parois**- 
siaîes  , des  Presbytères  , des  clôtures  de  Cime- 
tières , ainsi  qu^à  la  dépense  des  livres-,,  vases, 
sacres  , ornemens  et  autres  dépenses  dont  étoient 
tenus-,  soit  les  Décimateiirs  tant  ecclésiastiques 
que  laïcs , soit  les  Bénéficiers.  , les  Chapitres 
et  autres  Corps  5 à Fégard  de  la  présente  année 
cette  partie  de  la  dépense  du  culte  sera  suppor- 
tée par  les  Décimateurs  laïcs  , dans  le  cas  ©à 
ils  y sont  obligés  , et  pour  la  quotité  à laquelle 
iis  sont  tenu.s  ; en  ce  qui  concerne  la  portiom. 
de  cette  dépense  que  s.upportokn.t  ies.Décimatcum- 
ecclésiastiques.  , elle  sera  payée  la  présente  année- 
par  les  Receveurs  de  District  chacun  dans  leur  ar- 
rondïssement , d’apr-ès  la  liquidation  qui  cn’sera-^ 
faite  par  le  Directoire  du  Département , sur  lavis 
de  celui  du  District , et  ensuite  des  observatiom 
Municipalités» 


( Il  ) 

' On  a lu  ensuite  les  articles  27  et  28  , devenus 
les  3o  et  3i  ; ils  ont  été  mis  aux  voix  , et  décrétés 
çomme  il  suit. 

Art.  XXVII  devenu  le  X X X. 

cc  Les  disposUions  des  e,rticles  36  et  37  du  De-* 
cret  du  24  Juillet  dernier  , cen cernant  le  ti  alte- 
rnent du  Cierge  actuel , auront  lieu  a 1 egard  des 
réparations  et  des  fournitures  auxquelles  étoient 
obligés  les  Décimateurs  ecclésiastiques  : néan- 
moins , tant  ces  derniers  que  les  Bénéficiers  com- 
pris aux  deux  articles  susdits  | seront  tenus  d ac-w 
quitter  les  réparations  et  les  fournitures  pour  les-* 
quelles  il  y auroit  contre  eux  des  condamnationg 
prononcées  par  des  jugemens  en  dernier  ressoit, 

Art.XXVIII  devenu  le  X X X î. 

cc  Les  liéritiers  des  Bénéficiers  et  des  Décima^ 
tours  ecclésiastiques , qui  seroient  decectes  depuis 
le  premier  Janvier  1790,  jouiront  des  avantages 
dont  ceux-ci  auroient  profité  s'ils  eussent  vécu  >», 

On  a passé  au  Titre  III  , concernant  le  mobi- 
lier , les  titres  , les  papiers  et  les  procès, 

I.@s  articles  I , II  , IH  et  IV  ayant  été  successi- 
vemeiit  proposés  , ont  été  adoptes  avec  de  légers 
amendemens  consentis  par  le  B apporteur  , et  ies-^ 
dits  articles,  avec  les  amendeîitens  , ont  été  décré^ 
lés  comme  il  snit  ; 
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T I T R E I I I. 

Du  Mobilier  , des  Titres  ^ Papiers'',  et  des  < | 

Frocès, 


Article  premier. 


Aussi-tôt  apres  l’évacuation  des  maisons  et 
batimeiîs  qui  ne  seront  plus  occupés  , et  des 
Eglises  dans  lesquelles  il  ne  se  fera  plus  de  ser- 
vice , les  Directoires  de  District  feront  vendre 
tous  les  meubles  ^ effets  et  ustensiles  dont  aucune 
destination  particulière  n’auroit  été  effectuée 
en  vertu  des  Décrets  de  l’Assemblée.  L argenterie 
qui  n auroit  pas  été  réservée  en  vertu  de  Décrets 
de  l’Assemblée , sera  portée  aux  Hôtels  des  Mon- 
iioies  J dont  les  Directeurs  donneront  leurs  récé- 
pissés au  Procureur-Syndic,  lequel  les  fera  passer 
au  Procureur-General-Syndic  , pour  les  renvoyer 
aux  Officiers  qui  seront  cliargés  de  la  direction 
générale  des  Monnoies. 

Art.  II. 

» Il  sera  fait  , de  l’ordre  des  Directoires  des 
Départemens  , par  les  Directoires  de  Districts,  ou 
par  tels  Préposés  que  ceux-ci  commettront,  un  Cata- 
logue des  Livres,  Manuscrits,  Médailles,  Machines, 
et  autres  objets  de  ce  genre  qui  se  trouveront  dans 
les  Bibliothèques  ou  Cabinets  des  Corps  , M^aisons 
et  Coinmoiiautes  supprimés  et  conservés  provisoi* 


( i3  ) 

reîîient  ^ ou  un  récolement  sur  les  Catalogues  ou 
Inventaires  qui  aur oient  déjà  été  faits. 

Art.  I I I. 

3D  II  sera  fait  ensuite  une  distinction  des  livres 
et  autres  objets  à conserver  , d’avec  ceux  qui 
seront  dans  le  cas  d’êtr®  vendus.  Pour  y parve- 
nir , les  Municipalités  seront  entendues  dans  leurs 
observations  ; les  Directoires  de  District  les  vé- 
rifieront, et  ceux  de  Département  donnerout  leur 
I avis  , et  enverront  le  tout  au  Corps  législatif,  pour 
être  statué  ce  qu’il  appartiendra, 

I * A R T.  I V. 

! 

' Ceux  des  objets  dont  la  conservation  ne  sera 
I pas  arrêtée  , seront  vendus  5). 

i 

? 

! L’article  V ayant  donné  lieu  à plusieurs  amen- 
! demens  , le  Rapporteur  , pour  les  concilier  , a 
proposé  une  nouvelle  rédaction  dans  les  termes 
I ci -après. 

I L’article  ainsi  rédigé  ayant  été  mis  aux  voix, 

1 a été  décrété  ainsi  qu’il  suit  : 

i 

A R T.  V. 

I cc  Les  procès-verbaux  de  vente  seront  exempts 
I de  tous  droits  , excepté  de  i5  s.  pour  le  contrôle  ; 

I le  prix  en  sera  versé  dans  la  caisse  du  Receveur 
' du  District 
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Les  articles  VÎ , Vil , Vllî,  IX,  X,  XÎ,  XS 
et  XIII  ayant  été  proposés  et  discutés  , n’ont  souf- 
fert que  quelques  légers  changemens , adoptés  et 
consentis  par  le  Rapporteur.  Ils  ont  ensuite  été 

mis  STiccessivement  aux  voix  et  décrétés  en  ces 
termes  : 

A a T.  V î. 

€c  Les  iiietibles>  effets  etnstensiles  seront  vendus 
dans  un  encan  par  tel  Officier  qui  sera  choisi  parle 
Directoire  du  District , en  présence  dffin  de  ses 
Membres  et  d un  Officier  MunicipaL  Quant  aux 
orneineiis  et  linges  d'égûses , il  sera  incessamment 
statué  sur  leur  destination* 

\ 

A R T,  V I L 

33  La  vente  sera  annoncée  un  mois  d*avance  par 
des  affiches,  de  huitaine  en  huitaine^  dans  les 
lieux  voisins  et. accoutumés*  Elle  sera  faite  dans 
les  lieux  où  se  trouvera  le  plus  grand  concours 
d acheteurs  , suivant  Findication  qui  sera  donnée 
par  les  Directoires  de  District. 

A R T.  V I I h 

53  Quant  aux  livres > manuscrits  , médailles  , ma^ 
chines,  tableaux,  gravures,  et  autres  objets  de 
ce  genre,  il  sera  încessammelit  statué  sur  leur 
destination  * 


I 


V 


( iS) 

A b.  t.  I X. 

îîLes  dépositaires  des  objets  ci-devaiît  énoncés# 
seront  tenus  de  les  représenter  à la  première  re- 
cjuisition  ^ à.  peine  d y etre  contraints  même  par 

corps. 

Art.  X, 

» En  cas  de  soustraction  on  de  recelé  desdits 
objets , si  les  sonstractenrs  on  receleurs  ne  les 
représentent  pas  dans  la  quinzaine  de  la  publica- 
tion du  présent  Décret , on  ne  se  soumettent  pas 
d’en  rapporter  la  vaienr  , ih  seront  poursuivis  et 
punis  suivant  - la  rigueur  des  Lois. 

A a T,  X ï. 

Sont  et  demeurent  exceptées,  quant  à pré-^ 
geiîtjdes  dispositions  des  articles  precedens  re- 
latifs à la  vente  , les  cloclies  des  Eglises  , Mo- 
nastères et  couvens  ^ sur  la  destination  ou  emploi 
desquelles  îl  sera  statué  séparément. 

. A a T.  X î L 

' » Les  registres  , les  papiers  , les  terriers  , les 
chartes , -et  tous  autres  titres  quelconques  des 
'Bénéficiers,  Corps,  Maisons  et  Communautés, 
des  biens  desquels  Fadmlnistration  est  confiée  auX 
Administrations  de  Département  et  de  District  # 
seront  déposés  aux  Archives  du  District  de  la 
situation  desdits  Bénéfices  ou  Ltablissemens,  avec 
rinventaire  qui  sera  fait  préalablement- 


I 
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A R XIII. 

# 

33  A cet  effet,  tous  Dépositaires  seront  tenus  ^ 
dans  le  délai  fixé  par  rartiele  X ci-dessus  , dé 
les  remettre  auxdites  Archives , à peine  d’y  êtr® 
contraints  même  par  corps  j et  en  cas  de  sous- 
traction ou  de  recelé,  si  les  soustracteurs  ou  re- 
celeurs ne  rapportent  pas  , dans  le  même  délai  , 
ce  qu’ils  ont  enlevé  , ou  s’ils  ne  se  soumettent 
pas  de  le  rapporter,  ils  seront  poursuivis  et  punis 
suivant  la  rigueur  des  Lois  3». 

L’article  XIV  ayant  donné  lieu  à de  longs  dé- 
bats, a été  ajourné  et  renvoyé  aux  Comités  Féodal 
et  Ecclésiastique.  L’article  XV  a été  également 
ajourné. 

La  Séance  a été  levée  à neuf  heures  et  demie  , 
et  renvoyée  à demain  , à l’iieure  ordinaire. 


Signé , MERLIN,  Président  ; Ve  K N JE  R , 
Bégoüen  , Bouche  , Durand  de  Mailuane  , Boulué^ 
et  Charles  Regmeault  , Secrétaires» 


A Paris,  cliez  Baudouin,  Imprimeur  de 
i’ASSEMBLÊE  NATIONALE  , rue  du  Foin 
Saint -Jacques  , N^.  5i.  17^0. 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 


DE 

L’ASSEMBLÉE  NATIONAL^ 


I ■ Du  Mardi  17.  Octobre  y au  matin. 

La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  du 
Procès-verbal  de  la  Séance  du  Lundi  soir  ii  du 
courant.  ’ ' ' 

Les  Ecclésiastiques  non  - Prêtres  de  la  Congre  J 
gation  de  Saint  - Joseph  , dévoués  à I mstruction 
de  la  Jeunesse,  ont  demandé  d’être  Membres  de 
cette  Société  comme  ceux  qui  sont  promus  au  Sâ-^ 
cerdoce*.  II  a été  fait  lecture  d’une  partie  de  leur 
Adresse  , pour  faire  connoître  leurs  sentimens 
et  leurs  principes. 

L’Assemblée  ÎSTationale  a ordonné  qu’il  en  seroit 
fait  une  mention  honorable  dans  son  Procès- 
verbal  , et  a renvoyé  la  Pétition  au  Comité  de 
- Constitution.  - c, 

a / ' 

A 


Il  a été  rendu  compte  d'un  travail  utile  fait 
par  Ml  Bernadau  , Avocat  à Bordeaux , qui  , 
voulant  propager  parmi  les  Cultivateurs  de  son 
Pays  les  principes  de  la  Constitution , a traduit 
en  leur  idiome  la  Déclaration  des  droits  de 
rfiomme  et  du  Citoyen. 

L’Assemblée  Nationale,  applaudissant  à cet  acte 
de  civisme  , a ordonné  qu'il  en  seroit  fait  une 
mention  honorable  dans  son  Procès-verbal. 

‘ Un  ' Membre  , Député  de  Pondichéry  , a de- 
mandé la  parole  pour  faire  une  Motion  relative 
aux  possessions  de  la  France  dans  l’Inde. 

L’Assemblée  Nationale  lui  a accordé  la  première 
Séance  du  soir  qui  suivra  immédiatement  la  fin 
du  travaib  sur  les  Domaines  nationaux. 

M-  de  Lansoii  a demandé  et  obtenu  un  conge 
de  quinze  jours. 

M.  de  Çigongne  a demandé  et  obtenu  un  conge 
d’un  mois.  , 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a pro- 
posé des  articles  additionnels  aux  Décrets  déjà 
rendus  sur  l’Organisation  des  Tribunaux. 

, Les  quatre,  premiers  articles  ont  été  décrétés 
sans  discussion  dans  les  termes  suivans  : 

Abit  icT.  e premier. 

' «c'^Les  Juges  élus  pour  composer  les  Tribunaux 
de  Districts  seront  installés  sans  délai,  et  comnien- 


( 3 > 

ceront  leur  service  aiissi-tèt  qulls  auront  îeçu 
les  Lettres-patentes  du  Roi  5 et  si  le  Commissaire 
du  Roi  près  d'un  Tribunal  n’étoit  pas  nommé, 
ou  ne  se  présentoit  pas  pour  prêter  son  serment 
de  réception  , les  Juges  de  ce  Tribunal  commet- 
tront un  gradué  qui  en  remplira  provisoirement 
les  fonctions. 

Art.  il 

» En  attendant  le  prochain  établissement  de  la 
procédure  criminelle  par  Jurés  , les  anciens  Tri- 
bunaux , tant  qu’ils  resteront  en  activité  , en- 
suite les  Tribunaux  de  Districts , lorsqu’ils  seront 
installé^  , pourront  , dans  toute  l’étendue  du 
P-oyautae , et  nonobstant  toutes  Lois  et  Coutumes 
locales  contraires  , informer  , décréter , instruire 
et  juger  en  matière  criminelle  ; à cet  effet  les 
Tribunaux  de  District  commettront  un  gradué 
qui  fera  provisoirement  les  fonctions  d’accusateur 
public  de  la  même  manière  que  les  anciens  Pro- 
cureurs du  Roi. 

Art,  I I L 

Les  Tribunaux  de  Districts  suivront  provîsoî«* 
rement,  en  toutes  matières  civiles  et  criminelles  , 
les  formes  de  la  procédure  actuellement  existantes, 
tant  qu’il  n’en  aura  pas  été  autrement  jerdonné» 

Aa 
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procès  c’yils'  Bt  crirolrtels  peiidans  'ett 


-•V 


dans  les 'Tribiinanx  supprimés 
' ,■  ; i c-  ,ort  se  trpirve  divisé  en  plusieurs  Dis- 

J roiitniueront  d’être  instruits  devant  lé 

r 

.jaîial  de  District  où  étoit  le  clief-lien  du  Trî« 
bmial  supprimé  , et  y serant  jugés  ». 


Les  articles  5 , 6 et  7 ont  été  proposés  par  ad- 
dition au  travail  du  Comité  , et  rAssemblée  Na- 

% 

tionale  les  a décrétés  dans  les  termès  suiyans  : 


A a T.  V. 

■ -,  4 \ ■ 

cc  Les  procès  civils  pendàns  aux  Parlemens 
Conseils  Supérieurs  , Présidinûx  et  autres  Tribu- 
naux d’appel  supprimés  , seront  renvoyés  âüx  Tri- 
bunaux de  District  qui  remplacent  les  anciens 
Tribunaux  qui  ont  jugé  ces  procès  en  première 
instance  ^ et  les  parties  y procéderont,  conformé-* 
ment  aux  dispositions  du  Titre  V du  Décret  dti 
16  Août  dernier,  au  choix  d’un  Tribunal  d’appel 
sur  les  sept  qui  composeront  le  tableau  pour  le 
Tribunal  substitué  à celui  qui  a renduÇle  juge- 
ipent  ; ce.  qui  n’aura  lieu  toutefois  quo^  dans  le- 
cas  où  toutes  les  Parties  ne  • consentiroient  pas  à 
être  jugées  par  les  Tribunaux  A®  Districtcétablis 
dans  les  Villes  où  étoient  les  Présidiaux,  Conseils 


(5) 

Supérieurs  , Parlemens  , et  autres  Tribunaux  d^ap#* 
pel  saisis  de  ces  procès. 

Art.  VI. 

» Les  procès  pendans  en  première  instance  ou 
par  appel , dans  quelques  Tribunaux  ou  devant 
^quelques  Commissions  extraordinaires  que  ce  soit^ 
en  vertu  de  committimus  ou  autres  privilèges  , 
ou  en  vertu  d’évocation  ou  attribution  quelcon- 
que , seront  renvoyés  aux  Tribunaux  de  District 
qui  remplacent  ceux  qui  auroient  dû  naturelle- 
ment connoître  de  ces  procès  , soit  pour  y être 
instruits  et  jugés  en  première  instance , soit  pour- 
y être  procédé  au  ckoix  d’un  Tribunal  d’appel 
ainsi-  qu’il  est  dit  en  l’article  précédent. 

Art.  vil 

» Seront  comprises  dans  le  précédent  article 
les  affaires  dont  la  connoissance  a été  attribuée , 
par  des  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale  , à 
quelques-uns  des  anciens  Tribunaux  dont  les  fonc- 
tions vont  cesser,  à l’exception  seulement  des 
accusations  pour  crimes  de  lèse-Nation , attribuées 
au  Châtelet  de>  Paris , sur  lesquelles  l’Assemblée 
Nationale  se  réserve  de  pronancen  ultérieure- 
ment. 

Rapporteur  du  Comité  a continué  la  lecî^ 

A S/ 


ture  de  son  travail,  et  FAssernWee  Nationale  â 
décrété  les  huit  articles  suivans  en  ces  termes  ; 

Art.  vu  I. 

« Les  procès  criminels  pendans  aux  anciens  Siè- 
ges prévôtaux  et  présidiaux:  , et  ceux  pendans  par 
appel  aux  anciens  Parlemens  , Conseils  supérieure  3 
et  autres  Tribunaux  d’appel,  seront  incessamment 
jugés  par  les  Tribunaux  de  District  établis  dans 
les  Villes  où  étoient  les  Sièges  prévôtaux  et  pré- 
sidiaux , les  Parlemens  , Conseils  supérieurs  et  au- 
tres Tribunaux  d’appel  saisis  de  ces  procès. 

A R T.  I X. 

35  L’appel  des  procès  criminels  qui  seront  jugés 
en  première  instance  après  la  publication  du  pré- 
sent Décret , même  de  ceux  qui  auront  été  jugés 
antérieurement  , lorsque  les  accusés  n’auront  pas 
été  transférés  aux  prisons  près  les  Tribunaux  d’ap- 
pel, sera  porté  et  jugé  en  dernier  ressort  dans  l’un 
des  sept  Tribunaux  de  District  dont  le  tableau  sera 
incessamment  proposé  et  arrêté  pour  le  Tribunal 
de  District  qui  aura  rendu  le  Jugement  , ou  qui 
se  trouvera  substitué  à l’ancien  Tribunal  qui  aura 
jugé. 

A R T.  X. 

" >3  Le  choix  d’un  Tribunal  entre  les  sept  qui 
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composeront  le  Tableau  , appartiendra  aux  accu- 
" ses  j et  dans  le  cas  où  ils  n’auront'  pas  usé  de 
leur  droit  , ce  choix  sera  dévolu  au  gradué  fai? 
santles  fonctions  dü  accusateur  public  près  le  Tri- 
bunal de  District  qui  aura  rendu  le  jugement,  ou 
qui  se  trouvera  substitué  à rancien  Tribunal  qui 
aura  jugé. 

Art.  X I. 

35  Les  Tribunaux  de  District  qui  jugeront  les 

\ 

appels  en  matière  criminelle , ne  pourront  pro- 
noncer qu’au  nombre  de  dix  Juges  lorsque  le  titre 
de  raccusation  pourra  mériter  peine  afflictive , et 
au  nombre  de  sept , lorsque  le  titre  de  l’accusa- 
tion pourra  mériter  peine  infamante  5 à l’effet  de 
quoi  ils  appelleront  les  Suppléans,  et  autant  de 
gradués  qu’il  en  sera  besoin. 

Art.  XII. 


>3  Les  dispositions  du  présent  Décret  relatives 
à l’instruction  et  jugement  des  procès  criminels 
n’auront  lieu  que  provisoirement  , et  jusqu’à  ce 
que  la  forme  du  Jugement  par  Jurés  soit  mise  en 


activité. 


R 


T.  X I IL 


35  Dans  les  Villes  où  les  Tribunaux  de  District 
vont  être  installés  , le  Conseil  général  de  la  Com- 
mune notifiera  J au  moins  quatre  jours  d’avance , 

A 4 
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€.ux  Officiers  Municipaux  des  autres  villes  et  lieux 
du  District  dans  lesquels  il  y a des  Tribunaux 
supprimes  et  dont  les  fonctions  doivent  cesser,  le 
jour  qrfil  aura  fixe  pour  Finstallation  5 et  , la 
veille  de  ce  jour,  les  Officiers  Municipaux  se  ren- 
dront en  corps  aux  Auditoires  des  Tribunaux  sup« 
piimes,  dont  ils  feront  fermer  les  portes  ainsi  que 
celles  des  Greffes,  après  avoir  fait  mettre  par  leur 
Secrétaire-Greffier  le  scellé  sur  les  armoires  et  au- 
tres depots  de  papiers  ou  minutes  en  leur  présence 
et  en  celle  de  1 ancien  Greffier  de  chaque  Tribunal, 
qui  sera  tenu  de  s’y  trouver. 

A R T.  X I V. 

» Dans  les  lieux  ou  les  papiers  et  minutes  des 
Greffes  se  trouveront  déposés  dans  la  maison  du 
G]  effier  , le  scelle  sera  mis  provisoireinéiit  eii 
cette  maison , sur  les  armoires  et  autres  lieux  de 
depot  qui  contiendront  les  papiers  et  miiiùtes  | 
il  sei  a ensuite  dresse  inventaire  de  ces  papiers 
et  minutes  contradictoirement  avec  Fancien  Gref- 
fier, et  ils  seront  remis  au  Greffe  du  Tribunal  du 
District. 

Art.  X V. 

33  Sont  exceptees  de  la  disposition  de  l’arti- 
cle XIII  ci-dessus , les  Amirautés  et  les  Maîtrises 
des  Eaux  et  Forêts  dont  FactÎTité  ne  va  cesser- 


qtie  pour  rexercice*  de  la  Jnrisdlctîoii  conten- 
tieuse seulemeni  ; mais  il  sera  procédé  iucessairi-* 
ment  au  triage  des  papiers  et  minutes  de  leurs 
Greffes , en  distingaiant  ceux  qui  cors  cernent  1 ' exér-’ 
cice  de  la  Jiirisdiction , de  ceux  qui  île  sont  rela- 
tifs* qu'aux  ]>artles  d’administration  conliees  à ces 
Tribunaux^  les  preMiiers  seront  remis  au  Greffe 
du  Tribunal  de  District  ^ et  les  autres  laissés  à 
la  disposition  des  Officiers  des  Amirautés  et  des-. 
Maîtrises  ».  ' 

Hn  Membre  a observé  que  TAssemlilée  Natio« 
nale  avoit  clécréte  un  sursis  imiefiiii  à l’exéciitioïi 
desq  Jugeinens  prévôtaux  ^ et  qu’il  conviendroiü 
qu’on  s’occupât  enfin  de  statuer  sur  un  objet  aussi 
important. 

L’Assemblée  Nationale  . a renvoyé  lasMotionc- 
au  Comité  de  Constitution,  et  a ordonné  aüe-fe 

Jl 

rapport  du  Comité  seroit  imprimé  et  distribué  avant 
la  discussion.  . , . . 

Un  Membre  du  Comité  Colonial  a repris  la 
suiie  de  son  rapport- sur  les  troubles  de  Salmt-t 
Domingne  , et  a proposé  le  projet  d’un  Décret. 

Quelques  Membres  ont  voulu  ouvrir  la  discus- 
sion, mais  la  très-grande  majorité  de  l’Assemblée 
a témoigné  le  désir  tie  passer^imméaiateinept.  à 
la  délibération  . 

M.  le  President  in.s  le  projet  de  Décret 

N. T  439,  ^ A 5 


(le) 

Toîx , et  FAssemblée  Nationale  Fa  adopté  et 
décrété  dans  les  termes  siiivans  : 

cc  L^Assemblée  Nationale  , ouï  le  rapport  de 
son  Comité  des  Colonies  sur  la  situation  de 
Saint-Domingue,  et  les  événemens  qui  y ont  lieu  | 
Considérant  que  les  principes  constitutionnels 
ont  été  violés  ; que  l’exécution  de  ses  Décrets  a 
été  suspendue , et  que  la  tranquillité  publique  a 
été  troublée  par  les  actes  de  FAssemblée  générale 
séante  à Saint -Marc,  et  que  cette  Assemblée  a 
provoqué  et  justement  encouru  sa  dissolution  | 

' 33  Considérant  gue  FAssemblée  Nationale  a 
promis  aux  Colonies  l’établissement  prochain  des 
Lois  les  plus  propres  à assurer  leur  prospérité  | 
qu’elle  a , pour  calmer  leurs  alarmes  , annoncé 
d’avance  l’intention  d’entendre  leursvceuxsurtoutes 
l©s  modifications  qui  pourroient  être  proposées 
aux  Lois  prohibitives  du  Commerce  , et  la  ferme" 
volonté  d’établir  comme  article  constitutionnel 
dans  leur  organisation , qu’aucunes  Lois  sur  l’état 
des  personnes  ne  seront  décrétées  pour  les  Co- 
lonies , que  sur  la  demande  précise  et  formelle 
de  leurs  Assemblées  Coloniales  ; 

33  Qu’il  est  pressant  de  réaliser  ces  dispositions 
pour  la  Colonie  de  Saint-Domingue,  par  l’exé- 
cution des  Décrets  des  8 et  2.8  Mars  , et  en  pre- 
nant les  mesures  nécessaires  pour  y maintenir 
l’ordre  public  et  la  tranquillité  | 


( il  ) 

» Déclare  les  prétendus  Décrets  et  autres  actes 

émanés  de  i’Assemblee  constituée  à Saint-Marc  , 
sons  le  titïre  d’Assemblée  générale  de  la  Partie 
Française  de  Saint-Domingue , attentatoires  à la 
Souveraineté  Nationale  et  à la  Puissance  Lépis- 

O 

lative  , nuis  et  incapables  de  recevoir  aucune 
exécution  i 

Déclare  ladite  Assemblée  decbue  de  ses  pou- 
voirs , et  tous  ses  Membres  dépouillés  du  carac- 
tère de  Députés  à FAssemblée  Coloniale  de  Saint- 
Domingue  ; 

33  Déclare  que  l’Assemblée  Provinciale  duNorcl^ 
les  Citoyens  de  la  Ville  du  Gap , ceux  de  la 
Croix-des-Bouquets  , et  de  toutes  les  Paroisses  qui 
sont  restées  invariablement  attachées  aux  Décrets 
de  PAssembée  Nationale  , les  Troupes  patriotiques 
du  Cap  , les  Volontaires  de  Saint- Marc,  ceux  du 
Port-au-Prince  , et  les  autres  Citoyens  de  cette 
Ville  qui  ont  agi  dans  les  mêmes  principes , ont 
rempli  généreusement  tous  les  devoirs  attachés  au 
titre  de  Citoyen-Français  , et  seront  remerciés  au 
nom  de  la  Nation  par  rAssernblée  Nationale  ; 

» Déclare  que  M.  de  Peynier  , Goiivérneur-gé^ 
néral  des  Isles- sous-lé- Vent , les  Régimens  du  Cap 
èt  du  Port-au-Prince  , le  Corps  Royal  d’Artillerie 
et  autres  Militaires  de  tous  grades  qui  ont  servi 
fidèlememt  sous  ses  ordres  ^ et  notamment  les 

A 6 
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sieors  de  l^incent  et  Maiiduit , ont  rempli  glorieux  " 
sement  les  devoirs  attacliës  à leurs  fonctions.  , 

:>5  Décrète  que  le  Roi  sera  prié  de  donner,  des  ^ 
ordi-es  pour  que  les  Décret  et  Instruction  des  8 et  | 
2.8  PÆars  dernier  j reçoivent  leur  exécution  dans  J 
la  Coioiiie  ae  Saint-Doiiiingue  ; qu’en  conséquence  §: 
il  sera  incessamment  procédé , si  fait  n’a  été,  à 4 
la  formation  d’une  nouvelle  Assemblée  Coloniale,  | 
guivàiit  les  règles  prescrites  par  lesdits  Décret  et  | 
Instruction  , auxquels  ladite  nouvelle  Assemblée  | 
sera  tenue  de  se  conformer  ponctuallement.  | 

35  Décrété  que  toutes  les  Lois  établies  continue-  | 
ront  d’être  exécutées  dans  la  Colonie  de  Saint-  | 
ÛDiiiingiie  , jusqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  substitué  1 
de  nouvelles  , en  observant  la  marclie  prescrite  | 
par  lesdits  Décrets  ; | 

33  Décrète  néanmoins  que  provisoirement  et  '| 
jusquA  ce  qu’il  ait  été  statué  sur  Forgaiiisasion  des*  v 
Tribunaux  dans  ladite  Colonie  , le  Conseil  Supé-  î 
rieur  du  Ccip'  sera  maintenu  dans  la  forme  en  | 
laquelle  il  a.  été  rétabli,  et  que  les  jugemens 
rendus  par  ledit  Conseil  depuis  le  To  Janvier  | 
#î.e  pourront  être  attaqués  à raison  de.  rillégalité  1 
du  Tribiinai  ' 1 

3?  Décrète  que  le  .Roi  sera  prié,  pour  assurer  | 
la  tranquillité  de  ,da.  Colonie  , d’y  envoyer  deux 
Vaisseaux  de  digne  et  un  nombre  .de  Frégates  V 
proportionné,  et  de  porter  au  complet  le3  Ré- 
gimens  du  Cap  et  du  Port-au-Prince  | 
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DD  Décrète  , en  outre  , que  les  MemlDres  de  la  ci- 
devant  Assemblée  générale  de  Sain  t-Domingue  elles 
^autres  personnes  mandées  à la  suite  de  rAsseinblée 
Nationale  par  le  Décret  du  ao  Septembre,  demeu- 
reront dans  le  meme  état  , jusqu’à  ce  qu  il  ait 
été  ultérieurement  statué  à leur  égard  dd. 

Un  Membre  a demandé  l’imprèssion  du  rap- 
port du  Comité  Cülonialj  rAsseinblée  Nationale 
Fa  ordonnée. 

M.'le  President , après  avoir  annoncé  l’ordre 
du  soir  et  du  lendemain  matin, , a levé  la  Séance 
à riieure  ordinaire. 


Signé,  MERLIN,  Président  j Charles  RsorrEAULT, 
Bouche,  Boulué  , Bégouen  , Düraind  de  Mail- 
XANE  , et  Yernier  5 Secrétaires.. 

T)u  Mardi  ix  Octobre  au  soii\ 

La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  des 
Adresses  suivantes  : 

Adresses  des  Administrateurs  des  Districts 
d’Uzès,  de  Viliiers,  de  Jauville  et  de  Sarre- Louis, 
qui , au  premier  moment  de  leur  réunion , ex- 
priment avec  énergie  les  sentimens  d’admiration, 
de  reconnôissance  et  de  dévouement,  dont  ils 
sont  pénétrés  pour  l’Assemblée  Nationale. 
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Les  Administrateurs  du  Dlscrîct  de  Janvîîle 
expriment  en  particulier  leur  adhésion  aux  Décrets 
sur  rOrganisation  Judiciaire. 

Adresse  du  Directoire  du  Département  de  FAis- 
ne,  qui  adhère  à celle  du  Directoire  du  Dépar- 
tement de  Seine  et  Marne,  relative  aux  outra.ffes 

' O 

essuyés  par  des  Français  patriotes  chez  des  Peuples 
voisins:  ils  se  joignent,  disent-ils , à "^ces  Ad« 
ininistrateurs  , pour  prier  PAssemblée  Nationale 
de  prendre  des  mesures  propres  à faire  rendre 
au  nom  Fimncais  et  à Funiforme  national,  chez 
les  Nations  et  dans  les  Cours  étrangères  , les. 
égards  et  la  considération  qui  leur  sont  dus. 

Adresse  de  la  Municipalité  de  Libourne , con- 
tenant une  Proclamation  par  laquelle  elle  invite 
tous  les  Citoye.ns  de  son  Territoire  à secourir , 
autant  qu’il  sera  en  leur  pouvoir  , les  veuves 
et  les  enfans  des  Citoyens  qui  ont  péri  victimes 
de  leur  patriotisme  et  de  leur  dévouement  à la 
Loi , dans  la  inalheureuse  affaire  de  Nancy. 

Adresse  du  Conseil  - général  de  la  Commune 
de  Pontcroix , Département  du  Finistère , qui 
remercie  vivement  l’Assemblée  Nationale  d*avoir 
fixé  dans  cette  Ville  le  Chef-lieu  d’un  District 
et  expose  les  raisons  qni  doivent  assurer  cette 
disposition. 

Adresse  des  Officiers  de  la  Sénéchaussée  de 
Touloii  I qui  font  part  à PAssemblée  àu  jugement 


( î5  ) 

qu’ils  viennent  de  rendre  dans  la  procédure  ins- 
truite àFoccasionde  l’émeute  du  ii  Août  dernier, 
et  des  excès  commis  en  la  personne  de  M.  deCas- 
tellet.  Ils  exposent  qu  il  seroît  à propos  pour  la 
tranquilité  publique  que  deux  des  Coupables 
condamnés  aux  Galères  par  ce  Jugement^  fussent 
transférés  dans  un  autre  Port. 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Consti- 
tution de  Toulouse  J cjui  félicitent  avec  une  ad- 
miration  respectueuse  1 Assemble©  Nationale  sur 
son  Décret  du  2.5  du  mois  dernier  , et  qui  font 
l’éloge  des  Soldats  des  B-égimens  de  Touraine 
et  de  Royal  - Pologne  en  garnison  à Montauban , 
ainsi  que  des  Cavaliers  de  Marécliaussée  de  la 
même  Ville. 

Adresse  des  Electeurs  du  District  de  Saint-Lô  , 
réunis  pour  la  nomination,  des  Juges  de  ee  District, 
qui  envoient  à r.Assembiée  Nationale  le  procès- 
' verbal  de  leur  nomination,  et  lui  présentent  en 
même  temps  le  tribut  et  Fliommage  de  leur  admi- 
ration et  de  leur  dévouement. 

Adresse  de  M.  de  .Rossi,  Notable  Adjoint  de 
Paris,  qui  fait  hommage  à l’Assemblée  d’un 
ouvrage  portant  pour  titre,  ce  Mes  trois  Offrandes 
Patriotiques  » dans  lequel  il  offre  en  don  patrio- 
tique la  totalité  de  sa  fortune , qu’il  abandonne 
sans  réserve  à la  Nation  i jusqu’à  ce  que  les  affaires 
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piMiqiies  . soient  rétablies  ©ffrant,  encore., 
apres  cetto_époqiie,  de  donner  en  tribut  civique 
pendant  trois  qnnées  le,  quart  de  son  revenu, .qidon 
Il  a denianae  qn’one  seidc  bois  et  en  trois paieniens. 
^ ^'slibératioii  du  Coiiseil-général  de  la  Corn- 
îîîiine^de  Longwy,  Département  de  la  Moselle  , 
qui  adhéré  avec  joie  et  recoiinoissaiice  au  Décret 
concernant  rémission  des  Assignats  jnsquA  con- 
currence de,_  1,200.  iiiillioîis,  regardant  ce 'Décret 
comme  ^iine'  victoire  remportée^  par  'les'  bons 
Citoyens’ 'sur  les  ennemis  du  .bien  ptiblitn  , ' 

Le  Sieur  Clialilot  de  Prusse/"  Garde  National  , 
ndmis  à la  Barre  de  FAssemblée,  lui.  a présenté 

tîiiô  Auresse^,  et  lui  -a  fait,  lioiinîiage  'de  deux 
Tarjleaiix  représeiitaiitrOiiliamme  eties Bannières, 
ces  Etenclarts  de  notre  ^lll.)ari;é  , qui  av oient  servi 
k ■ -la  ■ Gonfedératibu'  Hj.dr  i/f  ^ ;J uillet  dernier;  et  à 
lâ  confection  dqèqrfek  ifeavôit^  participé.  ' 

"L  Assemblée  a'  accèbté 'cet  Dommage  avec  np» 
plaiiclïsSéhieiil  • e ! le  fe  décrété  qu’il  sefoit  fait  une 
xoenuon  bonoranie  dans  'Son  Procès  - verbal,  de 
1 Adresse  du  sieur  Chadlot  g auquel  elié  a 'accordé 
les  lioiirieurs  du  sa  Séance.  ■ 

Üa^^Membre  du  CbnfetéMeoConstitotion  a pro- 
posé ,,  conroiliiement  a -deux  Délibéî/ations  du 
District  d Orange  et  cfe  'la  Commune  de’-Mondra- 
gon,ciontil  a rendu-' compte  à l’Assernl^lée  pirn 
projet  de  Decret  tp^i  a été  adopté^-enmes 'termes  : 
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ècL’AssEâïELEE  Nationale,  après  avoir  éîitend^tü 
le  rapport' cIh  Comité  de  Constitution,  confirmé 
les  Deliberations  des  Districts  d’Orange  ainsi 
que  de  la  Commune  de  Mondragon,  et  décrète 
que  le  District  d’Orange  demeure  definitive  ment 
uni  au  Departement  des  Bouches  du  Rhône , et 

Jl  ' 

que  le  Bourg  de  Mondragon  fait  partie  de  c® 
District  35. 

Il  a été  fait  lecture  d’une  Adresse  des  sieurs 
Boue  et  Compagnie  , qui  exposent  les  motifs  qiiî 
doivent  déterminer  à conserver  Fîmpôt  du  tabac  ; 
qui  proposent  d’en  porter  la  Ferme  à 3o  millions 
et  même  ait-delà,  dans  le  cas  ou  les  privilèges 
de  l’Alsace,  de  la  Franche-Comté  et  de  quel- 
ques autres  Provinces  seroient  abolis  , en  s’enga- 
geant d’ailleurs  à substituer  au  régime  actuel 
des  moyens  de  perception  plus  appropriés  aux 
principes  de  la  liberté  , et  exempts  de  toutes  vexa-' 
tionsé  ' 

1 

L’Assemblée  a ordonné  lé  renvoi  de  cette  Adresse 
à son  Comité  des  ImpOsitiorio. 

Le  sieur  Royllet  , Artiste  , admis  à la  barre  , a 
fait  hommage  à P Assemblée  d’un  Tableau  repré- 
sentant 1111  espèce  de  Mausolée  consacré  à la  mé- 
moire de  Benjamin  Francklin. 

L’Assemblée  a agréé  cet  hommage  , et  a âc-* 
cordé  au  sieur  Royllet  les  honneurs  de  sa  Séance  « 

Un  Membre  a fait  lecture  d’un  projet  de  Rè^ 

4^9»^  A 9 


X îS  ) 

glement  sur  le  contre- seing  qu’il  aroît  proposé  U 
la  Séance  du  matin  de  la  veille , et  dont  on  Fa- 
voit  chargé  de  rapporter  aujourd’hui  la  rédac- 
tion. ' 

La  discussion  s’est  ouverte  sur  ce  projet  : on 
a proposé  par  addition  qu’on  fût  tenu  de  se  con- 
former de  suite  à toutes  les  dispositions  qui 
peuvent  être  exécutées  dès  ce  moment  , indé- 
pendamment de  celles  dont  l’exécution  exige  plus 
'■ûe  délai. 

Cette  addition  a été  adoptée  , et  le  projet  de  rè- 
glement décrété  en  ces  termes  : 

«c  L’AssEMBrÉE  Nationale  décrète  ce  qui  suit  ; 

A B.  T ï C L E PREMIER. 

^5  Î1  sera  étahU  près  l’Assemblée  Nationale  un 
seul  Bureau  pour  le  contre-seing  des  lettres  et 
paquets , et  leur  envoi  à la  poste  ; et  il  n’y  aura 
sous  le  contre-seing  de  l’Assemblée  Nationale  , de 
franchise  que  pour  les  lettres  et  paquets  qui  sorti- 
ront de  ce  Bureau  unique. 

Art.  I L 

:>5  Ce  Bureau  sera  surveillé  par  les  quatre  Tnspec* 
teurs  des  Secrétariats  Bureaux, 

A R T.  I I I. 

Il  y aura  dans  ce  Bureau  deux  ou  trcds  Com» 
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mis  au  plus , qui  auront  chacun  une  griffe  numé- 
rotée, laquelle  contiendra  «un  point  secret 
connu  seulement  de  l’Administration  des  Postes  , 
qui  fera  faire  et  fournira  les  griffes. 

Art.  IV. 

» Ces  griffes  ne  seront  jamais  portées  hors  du 
Bureau  ; elles  contiendront  ces  mots  : Assembi.ee 
Nationale. 

Art.  V. 

>5  Les  Membres  de  rAssernUée  Nationale  présen- 
teront en  personne  au  Bureau , ’ leurs  lettres  et  pa- 

quets,  faits,  cachetés,  et  avec  leurs  adresses,  pour 
recevoir  l’empreinte  d’une  des  griffés.  Les  lettres 
et  paquets  qui  ne  seront  pas  présentés  par  les  Dé- 
putés en  personne  , seront  refusés  par  les  Commis, 
sous  peine  de  destitution. 

Art.  VI. 

>>  Les  lettres  , les  paquets  relatifs  aux  affaires  de 
chaque  Comité  ou  Section  de  Comités,  ne  seront 
reçus  au  Bureau  « qu^avec  un  bon  » écrit  de  la 
main  même  du  Président , du  Vice-Piesident  ou 
du  Secrétaire  de  ces  Comités  ou  Sections,  date^ 
signé  , et  contenant  en  toutes  lettres  le  nombre 
des  lettres  et  paquets  qu’ils  envoient  au  contre** 
seing. 
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Art.  vil 


Ges  lettres  et  paquets  ne  seront  jamais  portes 
au  Bureau  du  contre -seing , que  par  les  garçons 
àttaclies  a.u  service  des  Comités  et  Sections, 


Art.  VI  il 

55  Le  bon  sera  decliiré  par  le  plus  ancien  des 
ComaiiS  du  Bureau , des  que  les  lettres  et  pa- 
quets auront  reçu  1 empreinte  d’une  des  griffes  , 
et  cette  empreinte  ne  sera  appliquée  qu’après  vé- 
rification faite  du  nombre  des  lettres  et  paquets 
présentes  de  la  part  aes  Comités  et  Sections, 


A RT.  IX, 

X En  conséquence  tous  paquets  et  lettres , même 

portant  rempreinte  d’une  des  griffes , qui  seroient 
mis  dans  les  boîtes  particulières  ou  envoyés  à 
1 Hôtel  des  Postes  autrement  que  suivant  la  ma- 
nière,_  et  par  les  Facteurs  que  l’Administration 
aura  établis  a cet  effet  près  l’Assemblée  Nationale, 
seront  taxés. 


Art.  X, 


^5  II  en  sera  de  même , jusqu’à  ce  qu’on  puisse 
contresigner  avec  les  griffes  y des  lettres  et  paquets 
caclietes  avec  I un  des'cacliets  de  FAssemblée  Na- 
tionale , et  pour  lesquels  on  ne  ae  seroit  pas  con-^ 
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forme  aux  dispositions  prescrites  par  les  articles 
precédens. 

Art.  XL 

w Les  paquets  ne  contiendront  que  des  papiers 
écrits  ou  imprimés  relatifs  aux  affaires  de  i As- 
semblée Nationale  ou  aux  correspondances  direc- 
tes et  instructions  des  Députés  , mais  aucun  liyro 
relié,  ni  aucun  objet  étranger. 

Art.  X I L 

:>5  î^a  francliise  des  lettres  et  paquets  sera , pour 
l’arrivée , restreinte  à ceux  qui  seront  adresses 
au  Président , aux  six  Secrétaires  et  à l’Arcliiviste 
de  l’Assemblée  Nationale  , aux  Présidens  de 
chaque  Comité  et  Section  , ainsi  qu’à  chaque 
Députation  en  nom  collectif. 

Art.  XI  il 

55  Le  Règlement  en  forme  de  lettre  adresse 
par  le  Premier  Ministre  des  Finances,  de  la  part 
du  Roi  , aux  Administrations  de  Département , 
en  date  du  i6  Juillet  1790  , qui  fixe  le  mode 
de  franchise  dans  leur  arrondissement  et  celui 
des  contre-seings  respectifs  sera  exécuté  provisoire- 
ment en  ce  en  quoi  ladite  lettre  n’est  point 
contraire  au  présent  Décret,  jusqu’au  premier  Jan- 
vier 1792,  terme  de  l’expiration  du  bail  actuel 
des  Postes, 


(2%) 

Art.  XIV, 

Le  Président  sa  retirera  par-devers  le  Roî  ^ 
pour  prier  Sa  Majesté  de  vouloir  bien,  confor- 
mément à Farticle  Vî  du  Décret  sur  les  Postes 
et  Messageries  du  2.%  Août  et  jours  suivans , 
sanctionne  par  Elle  le  29  du  même  mois , fair© 
incessamment  le  choix  du  Président  et  des  4 Ad- 
ministrateurs qui  doivent  composer  le  Directoire 
des  Postes  à l’époque  du  premier  Janvier  1792 

Il  a été  rendu  compte,  au  nom  du  Comité 
des  Rapports , de  quelques  troubles  arrivés  dans 
la  Ville  de  Saint-Pierre  de  la  Martinique  au 
mois  de  Février  dernier,  et  à la  suite  desquels 
les  sieurs  du  Boulet  et  Malherbe,  OfEciers  au 
Régiment  qui  porte  1©  nom  de  cette  Colonie, 
actuellement  dénoncés , à l’Assemblée  Nationale 
par  la  Municipalité  de  Saint-Pierre,  comme  ayant 
donné  lieu  à ces  troubles , avoient  été  forcés  de 
s’embarquer  ©t,de  passer  en  France,  où  ils  sont 
depuis  6 mois. 

Le  Rapporteur  a demandé  que  le  Président 
se  retirât  par-devers  le  Roî,  pour  le  prier  de  donner 
des  ordres  afin  que  les  sieurs  du  Boulet  et 
Malherbe  rejoignent  leur  Corps  pour  y reprendre 
•leurs  fonctions. 

Un  Membre  a observé  que  cette  affaire  étoîfc 
lié©  à une  affaire  plus  générale  dont  le  Comité 


( 23  } 

Colonial  étoît  saisi,  et  que  TAssernWee  avoîî 
même  déjà  décrété  dans  sa  Séance  du  Samedi 
fioîr,  e ces  deux  affaires  «eroient  réunies  pour 
être  examinées  ensemble  par  les  Comités  Colo- 
nial et  des  Rapports  , et  rapportées  conjointement 
à FAssemblée^  il  a demandé  rexécution  de  ce 
Décret. 

La  discussion  s’est  ouverte  sur  cette  Motion 
incidente  : plusieurs  Membres  Font  appuyée  ; 
d’autres  Font  combattue,  et  ont  conclu  à Fad- 
mission  du  Projet  du  Comité. 

On  a demandé  que  le  Rapporteur  du  Comité 
Colonial  fut  entendu  : il  a attesté  à FAssemblée 
que  Faffaîre  en  discussion  étoit  connexe  à Faffaire 
plus  générale  dont  il  étoit  chargé  , et  a conclu  à 
l’ajournement  et  à la  jonction. 

M.  le  Président  étant  sorti  pour  se  rendre  ches 
le  Roi , il  a été  remplacé  par  M.  Treilhard , an- 

/T 

cien  Président. 

La  discussion  s’étant  encore  prolongée  pendant 
quelque  temps  , on  a demandé  qu’elle  fût  fermée, 
et  FAssemblée  Fa  ainsi  décrété r 

On  a mis  aux  voix  la  demande  d’ajournement 
et  de  renvoi. 

L’Assemblée  a décrété  l’ajournement  de  l’af- 
faire des  sieurs  du  Boulet  et  Malherbe , et  Fa 
renvoyée  aux  Comités  Colonial  et  des  Rapports 
réunis  , pour  être  jointe  à Faffaire  générale  de 
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îa  Martinique , et  rapportée  de  nouyeaü  cônjôîa^ 
temeiit  a^ec  elle. 

On  a demandé  que  Pajoutnement  qui  venoit 
d etre  prononce  fût  à Jour  fixe  ; l’Assemblée  Fa 
fixe  a la  Seance  du  soir  du  Jeudi  2.1  de  ce  moisfe 

Un  Membre  a demandé  que  l’affaire  de  Nîmes  , 
dont  le  Comité  des  Rapports  étoit  [saisi  , fût  in- 
cessamment rapportée  à l’Assemblée  : il  a ex- 
pose divers  motifs  d’en  presser  la  décision,  comme 
indispensable  pour  le  rétablissement  de  la  tran- 
quillité publique. 

L Assemblée  a cliargé  son  Comité  des  Rapports 
de  s occuper  sans  delai  de  cette  affaire,  et  de  lui 
en  faire  le  rapport  le  plus  promptement  qu’il  se- 
,roit  possible. 

On  a repris  la  suite  du  projet  de  Décret  sur  l’ad- 
aniiiistration  des  Biens  nationaux. 

Le  Rapporteur  a successivement  donné  lecture 
des  art.  XVI  et  X\II  du  titre  3 du  projet, 
devenus  les  XIV  et  XV. 

Ces  articles  ont  ete  admis  et  décrétés  dans  les 
termes  suivans 

A n T.  XIV. 

Tout  procès  pendant  entre  des  BénéficierSÿ 
des  Maisons , Corps  et  Communautés,  des  mains 

desquels  l’administration  de  leurs  biens  a été 
retirée,  sont  et  demeurent  éteints.  Quant  à ceux 
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dans  lesquels  se  troiiTeroient  Parties  des  Laïcs, 
ou  quelques-uns  des  Corps Maisons  et  Com- 
munautés , auxquels  radrninistration  de  leurs 
Biens  a été  laissée  provisoirement,  la  poursuite 
pourra  en  être  reprise  après  l’expiration  du  délai 
prescrit  par  le  Décret  du  27  Mai  dernier,  sanc- 
tionné  le  38,  soit  par  les  parties  intéressées,  soit 
par  les  Corps  administratifs , de  la  manière  cL 
^près  réglée.  . ' • ' ; 

A K.'  T.  XV. 

Toutes  actions  en  justice.,  principales,  inci- 
dentes, ou  en  reprise,  qui  seront  intentées  par 
les  Corps  administratifs  , le  seront  au  nom  ^dii 
Procureur-Général-Syndic  du  Départemmit , pour- 
suite et  diligence  du  Procureur-Syndic  du  District^ 
et  ceux  qui  voudront  en  inte-nter=oontre  ces  Corps, 
seront: tenus  de  les  diriger  contre  ledit  Prociireiir- 
Général- Syndic.,  , , .g  ’ ■■  v ' q 

Les  articles  XVlîî  et' XIX; ’oiit  • efté  ■ f etraiicn-és 

• • • » ■ 

coinme  inu'riles  , et  parce  C|iie  l’Asseinblée  'avdi-t 
déjà  pourvu  à ce  qui  en  faisoit  le  principal 'oLjët 
par  ses  Décrets  réiatifs  à la  compétence  de's'iiAo:- 
veaux  Tribunaux.  ' 

L’article  XX /devenu  le  ' XVL,  a été  adop'&e 
sans  difficulté.  - ■’  ■ -t' 

Quelques  observations  ont  été  faites  sür  -l’ar- 
ticle  XXI  devenii  le  XVÏ  5 dîî' a ' proposé  cpy 
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ajouter  que  îa  remise  du  Mémoire  dont-lî  fait 
mention,  interromproit  la  prescription. 

Cette  addition  a été  adoptée,  et  l’article  XXI, 
devenu  le  XVII,  a été  aussi  décrété,  ainsi  que  l’ar- 
ticle XXil  devenu  le  XVIII. 

Ces  trois  derniers  articles  sont  ainsi  conçus  : 


Art.  X V L 


€c  II  ne  pourra  être  intenté  aucune  action  par 
le  Procureur  - Général -Syndic  , qu’eiisuite  d’un 
Arrêté  du  Directoire  du  Département , pris  sur 


l’avis  du  Directoire  du  District^  à peine  de  nullité 
et  de  responsabilité,  excepté  les  objets  de  simple 
recouvrement.  ' 


Art.  X V I L 


“ M II  ne  pourra  en  être  exercé  aucune  contre 
ledit  Procureur-Général-Syndic  , en  ladite  qualité , 
par  qui  que  ce  soit,  sans  qu’au  préalable  on 
se:^  soit  pourvu  par  simple  Mémoire  , d^abord 
au  Directoire  du  District , pour  donner  son  avis^ 
ensuite  au  Directoire  du  Département,  pour  donner 
une  décision,  aussi  à peine  de  nullité.  Les  Direc- 
toires de  District  et  de  Département  statueront 
sur  le  Mémoire  dans  le  mois , à compter  du  jour 
qu’il  aura  été  remis,  avec  les  pièces  justificatives, 
au  Secrétariat  du  District  , dont,  le  Secrétaire 
donnera  son  récépissé , et  dont  il  fera  mention 


/ 
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sur  le  registre  qu’il  tiendra  à cet  effet.  La  remis® 

et  l’enregistrement  du  Mémoire  interrompront 
la  prescription^  et  dans  le  cas  où  les  Coips  ad- 
ministratifs n’aiiroient  pas  statu©  à l’expiration  du 
délai  ci-dessus , il  sera  permis  de  se  pourvoir 
devant  les  Tribunaux. 


A n 'T.  X V î I î. 

5>  Les  frais  qui  seront  légitimement  faits  par 
les  ‘Directoires  de  Département  et  de  District  , 
dans  la  poursuite  des  Procès,  passeront  dans  la 
dépense  de  leur^ comptes  ». 

On  a passé  au  Titre  IV  concernant  les  Créan- 
ciers particuliers  des  Maisons,  Corps  et  Com- 
munautés supprimés. 

On  a successivement  donné  lecture  des  trois 

\ 

premiers  articles  de  ce  Titré  : 

Après  quelques  observations  sur  l’article  II , 
ces  trois  articles  ont  été  décrétés  comme  il  suit  : 


T I T Pl  E IV. 

J}es  Créanciers  particuliers  des  Maisons  ^ Corps 
et  Communautés  supprimés^ 

Article  Premier. 

et  Les  frais  faits  sous  le  nom  des  Maisons, 
^orps  et  Comnannautés  auxquels  Padministratioii 
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de  leurs  Biens  â été  laissée  provisoIremeRt;,  seront 
par  eux  ac(^uittés,  A Tégard  des  Bénéficiers  , 
Corps  , Maisons  et  Communautés  , des  mains 
desquels  radrainistration  de  leurs  Biens  a et© 
retirée^  les  dépens  par  eux  faits , et  qu'ils  .auront 
payés  5 ne  leur  seront  pas  remboursés  : mais 
ceux  légidmemeiit  laits  et  non  payés , le  seront 
des  deniers  du  Trésor  public.  Ne  seront  an 
surplus  acquittés  des  deniers  du  Très  or  public  parmi 
les  dépens  faits  par  les  Bénéficiers  , que  ceux  faits 
'a  ra-ison  de  leurs  bénéfices  et  pour  leur  utilité» 

A R T.  î I. 

A.,  i ' 

>3  Les  Procureurs  les  Acquéreurs  de  leurs 
Offices^  leurs  Veuves  ^ LTeritiers  ou  ayant-droit  j 
^ceux  qui  prétendront  être  créanciers  pour  cause 
desdits  frais  ^ seront  tenus  de  remettre  dans  troi^^, 
mois  , a compter  de  la  publication  du  présent 
Decret  ^ au  Secrétariat  du  District  de  leur  domi- 
cile, sous  récépissé  du  Secrétaire,  leur  Mémoire 
et  les  Pièces  et  Procédures.  Dans  trois  autres 
mois  le  Directoire  ' du  District  donnera  son  avis, 
et  lé  DirectQ.ire  du  Département  arrêtera  lesdlts 
frais.  ■ V.v 

A - II  , -n.  î I I. 

» Pendant  les  trois  premiers  mois,  les  Possesseurs 
des  Pièces  et  Pxocéduî*es  pouiTOTt  les  retenir  i 
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mais  passé  ledit  temps  , ils  seront  tenns  d’en  faire 

: la  remise  quand  ils  en  seront  , requis  | sinon 

L ils  y seront  contraints  , même  par  corps. 

'1 

ïl  a été  observé  sur  rarlicle  IV,  qu’il  n’étoîî: 
pas  juste  que  les  frais  du  serment  , que  les  Di- 
, recloires  de  Département  serolent  fondés  à exiger, 
fussent  à la  charge  des  Créanciers , et  l’on  a'proposé 
P en  conséquence,  par  amendement , de  substituer 
jj.  les  mots  «c  sans  frais  » à ces  mots  : ce  à leurs  fraisa?, 
'f  employés  dans  le  Projet. 

Cet  amendement  a été  adopté,  et  rardcle  IV 
’■  a été  décrété  dans  les  termes  suivans  : 

A R T.  I V. 

««Pour  justifier  leurs  créances,  outre  le  rapport 
des  Pièces  et  Procédures  , iis  seront  tenus  de 
représenter  les  registres  des  Procnreiirs  qui  auront 
fait  lesdîts  frais.  Ils  en  seront  dispensés  lors'qu’ils 
auront  des  arrêtés  de  compte,  et  une  décliargs 
des  Pièces.  Les  Directoires  de  Département  pour- 
ront, sur  Favis  de  ceux  de  District,  exiger,  quand, 
ils  le  croiront  convenalde  , leur  affirmation  que 
ce  qu’ils  réclament  leur  est  bien  ei  légitimement 
dû  5 à laquelle  afiirmatioii  il  sera  procédé  sans 
frais  et  par-devant  les  Tribunaux , et  publiqiienient, 
en  présence  du  Procureur- Général-Syndic  , ou 
lui  du.ement  appelé  ^5. 
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• Les  articles  V , VI , VII , VHI , IX  et  X one 
été  successivement  décrétés  ainsi  qu’il  suit  : 

Art.  V. 

4 

Les  fins  de  non-recevoir  établies  par  les  Or- 
donnances , Coutumes  et  Règiemens  sur  cette 
matière,  auront  lieu  dans  les  cas,  qui  y sont 
déterminés.  Néanmoins  leur  effet  fera  suspendu, 
à compter  du  s Novembre  dernier,  jusqu’à  la 
publication  .du  présent  Décret , et  pendant  trois 
mois  après. 

Art.  VL 

33  Les  Créanciers  , pour  d’autres  causes , des 
Corps , Maisons  et  Communautés  auxquels  l’ad- 
ministration de  leurs  Riens  a été  laissée  provi- 
soirement , seront  aussi  par  eux  payés. 

Art.  vil 

>5  Pour  faciliter  l’acquittement  de  leurs  dettes, 
îesdits  Corps  , Maisons  et  Communautés  pourront 
recevoir  les  capitaux  des  sommes  à eux  dues  , 
et  le  rachat  «de  leurs  rentes,  à la  charge  d’obtenir 
préalablement  une  autorisation  du  Directoire  du 
Département^  à l’effet  de  quoi  ils  adresseront 
leur  demande,  avec  les  Pièces  Justificatives',  au 
Directoire  du  District  pour  vérifier  les  motifs 
donner  son  avis.  Jusqii’'à  ladite  autorisation. 
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les  Débiteurs  ne  pourront  se  libérer  ou  se  raclieter 
qu’en  payant  aux  Receveurs  des  Districts , et 
dans  le  cas  où  il  y auroit  péril  dans  la  demeure , 
ces  derniers , d’après  un  Arrêté  du  Directoire  du 
Département , pris  sur  l’avis  de  celui  du  District, 
feront  le  recouvrement  des  sommes  dues , sauf 
à les  employer  à l’acquittement  des  dettes  desdits 
Corps,  Maisons  et  Communautés,  s’il  y a lieu. 

Art.  VII  I. 

55  Les  Créanciers  , pour  autre  cause  que  des 
frais  de  Procédures , sur  les  Biens  des  Bénéfices , 
ainsi  que  ceux  des  Maisons  , Corps  et  Commu- 
nautés , des  mains  desquels  l’administration  de^ 
leurs  Biens  a été  retirée  , y compris  ceux  des 
Jésuites  , seront  payés  de  ce  qui  sera  reconnu 
leur  être  légitimement  dû",  des  deniers  du  Trésor 
public.  Pour  parvenir  à la  liquidation  de  leurs 
créances , tout  ce  qui  est  prescrit  par  l’article 
n ci-dessus,  sera  observé  à leur  égard. 

' Art.  I X. 

39  Les  emprunts  qu’auroient  pu  avoir  fait  les 
Bénéficiers  , pour  des  causes  reconnues  nécessaires 
ou  utiles  à leurs  Bénéfices , et  ceux  cju’auroient 
pu  faire  de  bonne  foi  les  Corps  , Maisons  et 
Communautés , et  qui  seront  constatés  par  actes 
authentiques  , d’une  date  antérieure  au  3 Novem- 
bre dernier,  seront  déclarés  légitimes. 
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Art.  X 


5>  il  en  sera  de  même  des  emprunts  qui , pour 
les  mêmes  causes,  anroieiit  été  faits  par  iesdits 
Corps.  Maisons  et  Communautés,  et  qui  ne  seroient 
établis  que  par  actes  sous  seing' privé , pourvu 
que  ces  actes  ayeiit  une  date  certaine  antérieure 
ûxi  3 Novembre  dernier,  ou  qu’ils  soient  rappelés 
à une  date  antérieure  audit  jour  , sur  les  registres 
ou  livres  de  comptes  de  ces  Maisons  , Corps  et 
Communautés,  tenus  en  bonne  forme  et  inven- 
toriés en  vertu  des  Décrets  de  l’Assemblée 

l^a  lecture  de  l’article  Xî  du  projet  a donné  lieu 
à quelques  difficultés.  J 

Le  Rapporteur  a proposé  ime  nouvelle  rédac- 
tion , et  l’article  a été  décrété  en  ces  termes  : 

Art.  XI. 

Si  pour  des  emprunts  contractés  pour  les  cau- 
ses expliquées  dans  les  articles  9 et  lo  ci-dessus, 
il  a été  constitué  des  rentes  perpétuelles  ou 
rentes  viagères  par  des  actes , dans  l’une  des 
formés  ci-devant  expliquées  , elles  seront  égale- 
ment déclarées  légitimes.. 

Les  art.  XII , XIII , XIV  et  XV  ont  été  décrétés 
de  la  manière  suivante  ; 
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Art.  X I î. 


« S’il  existe  des  conventions  ou  prix  faits  , 
passés  avec  des  Entrepreneurs  ou  Ouvriers  , des 
Artistes  , Ecrivains  ou  Archivistes  , pour  des 
fournitures  ou  des  ouvrages  , les  Directoires  de 
Département , sur  l’avis  de  ceux  de  District , 
pourront  les  faire  exécuter  ou  les  résilier  , suivant 
quais  le. jugeront  convenable;  en  cas  d’exécution, 
les  Entrepreneurs  ou  Ouvriers  , et  les  Artistes  ^ 
Ecrivains  ou  Archivistes , seront  payés  confor- 
mément aux  conventions  et  prix  faits.  S’ils  sont 
résiliés , ils  seront  payés  des  ouvrages  et  des 
fournitures  qui  auront  été  faits  suivant  l’esti*» 
mation. 

A R T.  XI  I L 

>5A  l’égard  des  Marchands,  Fournisseurs  et  Ou- 
vriers qui  auroient  fait  des  délivrances,  fourni- 
tures ou  ouvrages,  ils  seront  de  même  payés  de 
ce  qui  leur  sera  légitimement  du.  On  ne  pourra 
leur  opposer  de  fins  de  non-recevoir  que  confor- 
mément à l’article  V ci-dessus. 

A RT.  XI  V. 

Elles  cesseront  même  d’avoir  leur  effet  toutes 
les  fois  que  le  Directoire  du  Département,  sur 
1 avis  de  celui  du  District  , trouvera  dans  les 
livres  des  Marchands  , Foiiraisseiirs.ou  Ouvriers^ 
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et  dans  les  registres  ou  livres  de  comptes  des 
Maisons , Corps  et  Communautés  , tenus  de  bonne 
foi , et  en  les  comparant  les  uns  avec  les  autres  , 
que  les  délivrances,  fournitures  ou  ouvrages  ont 
ete  faits  et  qu’ils  n’ont  pas  été  payés* 

Art.  XV. 

» L’affirmation  prescrite  par  l’article  IV  ci- 
dessus,  pourra  être  exigée  lorsqu’il  y aura  lieu  ». 

Sur  Tarticle  XVI  relatif  aux  dettes  dont  les 
Religieux  pourroient  être  personnellement  char- 
ges , il  a été  demandé  que  leur  traitement  pour 
1790,  ne  pût  être  saisi  que  jusqu’à  concurrence  des 
de  ux  tiers. 

Un  autre  amendement  a été  proposé  , tendant 
à faire  payer  provisoirement  par  les  Directoires 
de  District  ce  qui  seroit  dû  par  les  Religieux  , 
sauf  ensuite  à faire  rétention  de  ce  qu’ils  auroient 
payé  sur  les  pensions  qu’ils  sont  chargés  d’ac- 
quitter. 

Ces  amendemens  ont  été  écartés  par  la  ques- 
tion préalable , et  l’article  a été  décrété  en  ces 
termes  : , 

Art.  X V L 

•c  Ceux  qui  auront  fait  des  fournitures  ou 
délivrances,  dans  le  courant  de  l’année  i79c>. 
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aux  Religieux  dont  les  pensions  doivent  être  payées 
pour  1790  au  premier  Janvier  1791  , suivant 
l’article  I du  Décret  du  8 Septembre  dernier  ^ 
se  pourvoiront  pour  ces  objets  contre  lesdits 
Religieux  , et  ils  sont  autorisés  à faire  saisir 
lesdites  pensions  de  1790  , même  en  totalité». 

Les  articles  XVII,  XVIII,  XÎX,  XX  , XXI  et 
XXII , ont  été  proposés  et  décrétés  comme  il 
suit  : 

Art.  XVII. 

» Dans  le  compte  qui  doit  être  fait  avec  lesdits 
Religieux,  suivant  ledit  article  ^ de  ce  qu’ils  au- 
roient  touclié  , à compter  du  premier  Janvier 
1790  , seront  compris  les  fermages  et  loyers 
échus  et  perçus  à Noël  1789. 

Art.  X V I I L 

» Tous  les  Créanciers  de  la  classe  de  ceux 
ci'devant  expliqués , seront  assujétis  à tout  ce 
qui  a été  prescrit  par  les  articles  précédons , en- 
core  qu’ils  eussent  obtenu  des  Sentences,  Arrêts 
ou  Jugemens  en  dernier  ressort , dans  l’intervalle 
de  la  publication  du  Décret  des  14  Gt  20  Avril 
dernier,  jusqu’à  l’expiration  du  délai  prescrit 
par  le  Décret  du  27  Mai , sanctionné  le  2.8  , et 
les  frais  de  toutes  les  Procédures  faites  pendant 
cet  intervalle , ne  leur  seront  point  reniboursés* 
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Art.  X r X. 


'f. 


Les  rentes  perpétuelles  et  viagères  mektîoiiL 

■ i ’ ^ ^ y .■  -.-J  j .; 

nées  dans  rarticlé  XI  ci-dessus,  seront  payées; 
cette  année  par  les  Receveurs  de  District  ou  sont  J 
établis  les  Bénéfices , Corps  , Maisons  et  Corn- 
mimaiiLes  qui  les  de  volent  y et  pour  Favenir  il  j 
sera  pourvu  incessamment. 

Art.  X'  X^ 


>»  Les  intérêts  qui  seront  dus  des  capitaux  exi- | 
gibles  , éclius  dans  le  courant  de  1790  , seront:| 
payés  comme  les  arrérages  des  rentes  de  cettei 
même  année.  Quant  au  paiem-ent  des  capitaux,  i| 
il  y sera  pourvu  de  la  même  manière  que  pourri 
les  autres  dettes  nationales  exmlbles. 

O 

Art.  XXI. 

- » Cependant  les  Directoires  de  Département  \ 

ensuite  de  Favis  de  ceux  de  District,  sont  au- 

-torisés  à ordonner  , sur  les  deniers  provenans. 
des  revenus  des  Biens  nationaux  que  les  Rece- 

,,,veurs  de  District  auront  en  caisse,  d’après  les-- 

arrêtés  qu'ils  auront  faits,  soit  en  vertu  ^ du  pré- 

.seni  Décret ,,  soit  auparavant tels  paiemens  à-..^ 

compte  ou  pour  solde  en  faveur  des  BHarelî-ands y,. 

Fo  urnisseurs  , Ouvriers , ou  autres  Créanciers 

qui  ne  pqurr oient  pas  attendre.  Chaque  partie 
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l^renante  ne  pourra  recevoir  capital,  intérêts  on 
arrérages , qne  par  ordre  de  numéros  des  Ordon- 
nances qui  seront  délivrées  ^ mais  chaque  partie 
prenante  pourra  compenser  c©  qu’elle  devra  avec 
ce  qui  sera  reconnu  lui  être  dû , en  donnant, 
quittance  réciproquement. 

Art.  XXII. 

55  Au  moyen  des  règles  qui  viennent  d’être 
etaolies  pour  le  paiement  des  Créanciers  dont 
il  s agit , les  Unions  et  directions  formées  par 
I quelques-uns  d’eux,  notamment  celles  formées 
pour  les  Biens  des  Jésuites,  sont  et  demeurent, 
des  à- P rés  eut,  dissoutes  et  comme  non-avenues. 
Les  Procureurs-Généraux-Syndics  de  Département, 
sur  1 avis  et  a la  poursuite  et  diligence  des  Pro« 
cureurs-Syndics  de  District , se  feront  remettre 
^n  vertu  d’Ordonnance  des  Directoires  de  Dépar- 
tement , par  les  Syndics  et  Directeurs  desdites 
Unions  et  Directions , et  par  les  Procureurs  , 
Notaires  et  autres  Officiers  publics,  employés 
par  lesdits  Syndics  et  Directeurs  , les  Titres , 
Pièces  et  Procédures  dont  ils  pourroient  être 
depositaires.  Les  Procureurs  - Généraux-- Syndics 
feront  en  outre  rendre,  de  la  même  manière,  à tous 
les  susnommés,  compte  de  leur  gestion  et  des 
sommes  qu  ils  auront  touchées  ^ sauf  à leur 
allouer  ce  qui  leur  sera  légitimement  dû. 
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La  Séance 'a  ‘^té  levée  à dix  heures , et  celle- 
du  lendemain  matin  indiquée  à l’iieure  ordinaire.  ; 

Signé  , MERLIN  , ; TREILHARDV 

ex-Trésidenty  Boüllé,  Bouche,  Bégouen,  Düran» 
DE  Maii-lake,  Charles  Regis^eault  et  Vernier 
Secrétaires.  ^ 


A PARIS,  chez  Baudouin,  Imprimeur  de 
x’ASSEMBLÉE  NATIONALE  , rue  du  Foin 
Saint-Jacques,  3i. 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 
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L’ASSExMBLÉE  NATIONALE. 

y 

' iiiM  ■ 

T)u  Mercredi  2^  Octobre  lygo , au  matin, 

I_yA  Seance  a été  ouverte  par  Fannonce  que 
M.  le  President  a faite  d’un  Plan  imposition 
pour  les  habitans  des  Campagnes  et  Villes  taiC 
labiés  y dont  le  sieur  Charlemagne  , son  auteur  , 
plie  1 Assemblée  de  recevoir  l’hommage. 

L Assemblée  Nationale  a décidé  que  ce  plan 
seroit  renvoyé  à son  Comité  d’imposition. 

M.  Veillard  , Député  de  Reims  , a prié  l’As- 
semblée de  lui  permettre  de  s’absenter  pendant 
huit  jours. 

L’Assemblée  Nationale  le  lui  a accordé. 

Ln  Membie  du  Comité  de  Constitution  a pro^* 
p'i',é  fiTois  projets  de  Decret  ; le  premier  concer-» 
uiim  la  numiuaüoa  de  Juges  de  Paix  en  divers 
’ ‘ 'M 
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lieux  ; le  second,  relatif  à rinstallation  dès  Jü* 
ges  du  District  de  la  Campagne  de  Lyon  ; le 
troisième , statue  sur  la  suppression  de  quelques 
Municipalités. 

Ces  trois  projets  de  Décret  ont  été  mis  aux 
YOiX  ; r Assemblée  Nationale  les  a adoptés  , et  ils 
ont  été  prononcés  en  ces  termes  : 

cc  L’Assemblée  Nâtioxale  , après  avoir  entendu 
le  rapport  du  Comité  de  Constitution  , décrète 
qu’il  sera  nommé  cinq  Juges  de  Paix  pour  la 
Ville  et  Faiixboiirgs  de  Caen , deux  pour  Falaise, 
deux  pour  Vire  , deux  pour  Bayeux,  deux  pour 
la  Ville  et  Fauxbonrgs  de  Lisieux  , et  un  pour 
les  Campagnes  de  Saint-Desir  , Saint-Germain  et 
Saint-Jacques  dépendans  desdits  Fauxbonrgs  ; un 
seul  pour  la  Ville  de  Ilonfleur  , deux  pour  celle 
de  Saumur  , Département  de  Mairie  et  Loire  as, 

«ic  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  Comité  de  Constitution , 

Décrète  , sur  la  pétition  des  Administrateur® 
du  District  de  la  Campagne  de  Lyon,  qu’ils 
installeront  les  Juges  de  son  Tribunal , séant  ea 
cette  Ville 

cc  L’Assemblée  Nation  ale  , après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  Comité  de  Constitution  , dé- 
crète que  les  Municipalités  des  paroisses  de  No- 
tre-Dame , de  Saint-Pierre  , de  Saint-Léonard  , 
de  Dnî’ïâl  dê  Gonis^  Distriçî;  de 


> 

, Département  de  Maine  et  Loire,  ne  formeront 
pins  , à Favenir  , qu’une  seule  et  même  Muni- 
. cipalité  , & qiFà  cet  effet,  il  sera  procédé  inces- 
samment à rélection  des  Membres  qui  doivent  la 
^ composer  , en  conformité  des  Décrets  sur  T'orga- 
: nisation  des  Municipalités, 

Un  autre  Membre  dû  Comité  de  Constitutioix 
a.  fait  la  lecture  , qui  avoit  été  ordonnée  dès  la 
veille , des  Décrets  rendus  sur  quelques  objets 
, concernant  Forganisation  des  Tribunaux  de  Jus- 
tice : leur  rédaction  a été  approuvée  par  FAs- 
I semblée  Natioiiaie. 

Après  cette  lecture  , FAssemblée  Nâtionale^a 
mis  , pour  la  première  , à Fordre  du  jour  du 
lendemain  , la  discussion  sur  la  procédure 
suivre  par-devant  les  Juges  de  Paix. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a fait 
un  rapport  sur  Fétat  et  les  besoins  du  Trésor  pu- 
; blic  ^ il  a proposé  le  Décret  suivant,  qui,  après 
quelques  discussions  , a été  mis  aux  voix  , adopté 
et  prononcé  ainsi  qull  s’en  suit  : 

« L’Assemblée  Nationale  décrète  ce  qui- suit  i; 

Ar-ticle  premier; 

. ) 

» Des  800  millions  d’Assignats  décrétés  le 
Septembre^  3i,e^5,ooo  livres  ^ seront  employées 
au  service  du  Trésor  public  pour  le  présent 
mois  d’Octôbre^ 

A ^ 
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A Fx  T.  II. 

33  Et  attendu  qiia  les  nouveaux  Assignats  ne 
sont  point  encore  fabriqués  , la  Caisse  de  TEx- 
traordinaire  pi  êteraau  Trésor  public  ladite  somme, 
laquelle  sera  formée  avec  le  capital  desdits  Assi- 
gnats , et  la  portion  d’intérêt  échue  à l’époque 
du  prêt,  et  le  Trésor  public  la  rétablira  dans 
la  Caisse  de  i’Extraordinaire  en  nouveaux  As- 
signats . 

Art.  III. 

33  La  Caisse  de  TExtraordinaire  versera  dans 
le  Trésor  public  la  somme  de  livres, 

qu’elle  a reçue  à compte  du  premier  terme  de  la 
contribution  patriotique. 

Après  ce  Décret , le  même  Membre  du  Comité 
des  Finances  en  a proposé  un  autre  qui  a été 
adopté  et  prononcé  en  ces  termes  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  décrète  ce  qui  suit  ; 

33  Le  Département  de  la  Maison  du  Roi  ces- 
sera de  faire  partie  du  Trésor  public  , à compter 
du  premier  Juillet  dernier  ; et  à partir  de  la 
même  époque  , les  honoraires  de  1 administra- 
tion 5 et  les  appointemens  des  Commis  , et  les 
frais  de  bureaux  , seront  à la  charge  de  la  liste 

civils 

Un  Membre  du  Co^iité  de  Constitution  a ob- 
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tenu  la  parole  qu’il  a demandée  au  nom  de  ce 
Comité  : après  quelques  réflexions  sur  l’Educa- 
tion Nationale  , et  les  moyens  à prendre  pour 
I la  conservation  des  monumens  des  Eglises  et 
Maisons  devenues  Domaines  Nationaux  , il  a 
proposé  un  projet  de  Décret,  lequel  a ete  sou- 
mis à la  discussion.  ^ 

Divers  amendemens  ont  été  proposes  : quel- 
ques-uns ont  été  adoptés  et  fondus  dans  les  ar- 
ticles du  projet  3 enfin,  ce  projet  a été  mis  aux 
voix , adopté  et  décrété  en  ces  termes  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  décrète,  i®.  qu’elle 
ne  s’occupera  d’aucmie  des  parties  de  1 instruc- 
tion, jusqu’au  moment  où  le  Comité  de  Consti- 
tution ^ à qui  elle  conserve  rattribution  la  plus 
générale  sur  cet  objet  , aura  présenté  son  tra- 
vail relatif  à cette  partie  de-  la  Constitution. 

2^.  Qu’afin  que  le  cours  d’instruction  ne  soit 
point  arrêté  un  seul  instant , le  Roi  sera  sup- 
plié d’ordonner  que  les  rentrées  dans  les  diffé-^ 
rentes  écoles  publiques  se  feront  cette  année 
encore  comme  à l’ordinaire  , sans  rien  changer 
cependant  aux  dispositions  du  Décret  sur  -la 
Constitution  du  Clergé  , concernant  les  Sémi- 
naires. 

3®.  Elle  charge  les  Directoires  des  Départe- 
mens  de  faire  dresser  l’état  et  de  veiller  par 
tous  les  moyens  qui  seront  en  leur  pouvoir , à la 
conservation  des  monumens  des  Eglises  et  Mai- 

A 3 
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sons  deyennes  Domaines  nationaux , qnl  se  trou» 
yent  dans  Fétendiie  de  leur  somnissioii  5 et  les- 
diîs  états  seront  rerois  au  Gomîîé  d’Aliënatioii. 

Elle  commet  au  même  soin , pour  lea 
nombreux  rnonnme.ns  du  niêrris  pcnre  oui  exis- 

O X 

tent  à Paris  J pour  tous  les  depots  de  Chartres, 
Titres  , Papiers  et  Bibliothèques  , la  Municipa- 
lité de  cette  Ville  qui  s’associera,  pour  éclairer 
sa  surveillance  , des  Membres  choisis  des  difié- 
xentes  Académies  ». 

Un  Membre  du  Comité  d’Iiiiposition  a pris 
la  parole  sur  la  matière  concernant  la  contri- 
bution foncière  ; il  a fait  lecture  des  trois  prin- 
cipaux projets  de  Décret  proposés  à PAssem- 
blee  sur  la  marnere  d’établir  la  contributioit 
foncière. 

Divers  Alembres  de  l’Asseniblée  ont  parlé  sur 
cet  objet  : on  a demandé  que  la  discussion  fût 
fermée  ^ elle  la  été.  Alors  le  Membre  du  Comité, 
des  Impositions  a fait  la  lecture  des  trois  articles 

i 

du  Comité  J,  déjà  mis  sous  les  yeux  de  l’Assem- 
blee  Nationale  : la  priorité  a été  demandée  en  fa- 
yéur  de  ce  projet  du  Comité. 

Il  a été  fait  divers  amendemens  que  F Assem- 
blée Nationale  a jugé  devoir  être  placés  dana 
1 instruction  qui  sera  adressée  aux  Directoires  et 
Municipalités  | sur  quelques  autres , il  a été  dé‘- 
cide  par  1 Assemblée  Nationale  qu’il  n’y  avoit 
paa  lieu  à délibérer. 
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Enfin  , les  trois  articles  qui  composoient  le 
Decret  proposé  par  le  Comité  d’imposition,  ont 
été  mis  aux  voix  successivement,  adoptes  par  1 As- 
semblée Nationale , et  prononces  de  cette  ma- 
nière. 

L’Assemblée  Nationale  décrète  ce  qui  suit  i 
Articï-^  fxemiek. 

« Le  produit  net  d’une  terre  est  ce  qui  reste 
à son  propriétaire  , déduction  faite  sur  le  pro- 
duit brut , des  frais  de  semences , culture  ré- 
colté et  entretien  « 

A E.  T.  I L 

!»  Le  revenu  imposable  d’une  terre  est  son  pro- 
duit net  moyen,  calculé  sur  un  nombre  d années 
déterminé. 

Art.  I r I. 

y>  Il  sera  donné  avec  le  Décret  un©  instruc- 
tion détaillée  sur  la  maniéré  d évaluer  le  taux 
moyen  des  prévenus  a». 

La  matière  sur  la  contribution  foncière  a coii- 
jjlnué  d’être  soumise  à la  discussion.  Le  meme 
Rapporteur  a fait  lecture  des  trois  articles 
composant  le  Titre  III  sur  la  contribution  foncière. 

Plusieurs  Membres  ont  parle  sur  1 objet  que 
ces  articles  présentoient,  sur  leurs  inconveniens  et 
leurs  avantages.  Ils  ont  été  successivement  com® 
battus  et  sautenus. 

A4 


Un  Membre  a demandé  qn’on  mît  le  mot  en-- 
tretien  dans  le  premier  article  , api  es  cenx-ci  : 
culture  , récolte.  Cet  amendement  a été  adopté. 
Cnfiîî  cet  ai  iicle  a ete  mis  aiix  voix  et  dé'î'Telé. 


après  ces  mots  : certain  nombre  de  j 
ceux- Cl  : un  e^al  nombre  de 

Cet  amendement  a ete  suivi  i!  un 
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des  piopletes  dans  le  terroir  d’une  MunîcutaÜié  « 
et  leui  domicile  dans  une  autre,  fussent  aniiulés 

^ ' il' 

a • Corsscil-gënerai  de  la  Commune  cù  on  ëlisoitties 
Ceniinissaires  estioiateurs,  et  y pussent  être  élus. 

Cel  amendement  a été  mis  aux  voix^  et  adopté 
par  r A ssem bl ée  Na î ‘on ale . 

Apies  celuî-ci,  il  en  a été  proposé  plusieurs 
aunes  qui  n,  ont  pas  ete  jugés  dignes  d^une  dé- 
libéi'aîion. 

Le  dernier  article  du  projet  de  Décret  a été 
mis  aux  voix,  adopté  par  l’Assemblée  Nationale'^ 
et  prononce  de  cette  manière, 

TITRE  I I ï. 

De  la  Contribution  foncière  pour  i i . 
B-TicuE  Premier. 


cc  Aussi-tôt  que  les  Municipalités  auront  reçi 
le  présent  Décret,  sans  attendre  le  rnandeixieiii 
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du  Directoire  de  District , elles  formeront  un 
tableau  indicatif  du  nom  des  différentes  diyisionS 
de  leur  territoire,  s’il  y en  a déjà  d’existant , ou 
de  celles  qu’elles  détermineront , s’il  n’en  existe 
pas  déjàî  et  ces  divisions  s appelleront  Sections 
soit  dans  les  Villes  , soit  dans  les  campagnes. 

Art.  II. 

» Le  Conseil  Municipal  choisira^  parmi  ses  Mem- 
bres , des  Commissaires  qui  seront  assistes  duu 
nombre  au  moins  égal  d’autres  Commissaires 
nommés  par  le  Conseil- général  de  la  Commune 
dans  une  Assemblée  qui  sera  indiquée  huit  jours 
à l’avance  , et  à laquelle  les  propriétaires^  même 
forains  , pourront  assister  et  être  élus  , pourvu 
néanmoins  qu’ils  soient  Citoyens  actifs. 

Art,  III. 

Ces  Commissaires  se  transporteront  sur  les 
différentes  . Sections  , et  y formeront  un  état  in- 
dicatif des  différentes  propriétés  qui  sont  renfer- 
mées dans  chacune  5 ils  y joindront  le  nom  de 
leur  propriétaire  , en  y comprenant  les  biens  ap- 
partenans  aux  Communes  elies-mêrq,es. 

Les  états  ainsi  formés  seront  déposés  au  Se« 
crétariat  de  la  Municipalité  , pour  que  tous  ieg 
Contribuables  puissent  en  prendre  çommuîüç^i 
tion 

M.  le  Président  â âluîQîïcé  Tiiidre  du  jour-  p0m 
NS.  440.  A S 
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la  S^a"nce  dtt  ‘soir.  Comme  la  matière  concernant 
les  dixmes  inféodées  faisoit  la  partie  principal© 
de  cet  ordre  , un  Membre  a représenté  qu’il  seroit 
pins  à propos  que  cette  matière  fût  traitée  dans 
îine  Séance  du  matin.  On  lui  a oppésé  le  Décret 
de  l’Assemblée  , qui  la^fixoit  anx  Séances  extraor- 
dinaires du  soir  j le  Membre  a insisté , et  a changé 
sa  proposition  en  Motion. 

On  a été  anx  voix , et  il  a été  décidé  par 
r Assemblée  Nationale  que  l’ordre  du  jour  ne 
seroit  point  cbangé  , et  qu’il  y auroit  le  soir 
Séance  , ou  l’on  agiteroit  les  qnestions  relatives 
aux  dixmes  inféodées. 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  à trois  heures 
et  demie , et  a fixé  celle  du  soir  à six  heures. 


Du  Mercredi  23  Octobre  iJQo^  au  foir. 

La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  des  Pro- 
cès-verbaux des  Séances  d’hier  du  matin  et  du  soir^ 

« 

On  a ensuite  lu  les  différentes  pièces  envoyées 
à l’Assemblée  Nationale  par  l’Assemblée  Provin- 
ciale de  la  partie  du  Nord  de  Saint-Domingue. 

La  première  est  une  Adresse  de  cette  Assem- 
blée Provinciale  ^ qui  rend  un  compte  rapide  des 
événemens  et  des  fautes  de  l’Assemblée  générale 
de  Saint- Marc  , qui  ont  nécessité  et  amené  sa 
dissolution  par  réunion  et  le  concours  de  tous 
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les  bons  Citoyens  et  de  tous  les  yrais  François  , 
constamment  attachés  à leur mère-Patrie. L’Assem- 


blée Provinciale  du  Nord  dit 


üTik  une  obéissance 


coupable  aux  Décrets  luconstitutioimels  de  l’As- 
semblée de  St. -Marc  , elle  a préféré  hautement 
une  périlleuse  déférence  aux  sages  Décrets  de 
l’Assemblée  Nationale  ; elle  se  flatte  que  sa  con- 
fiance ne  sera  pas  trahie  , et  sollicite  l’approba- 
tion et  les  soins  de  l’Assemblée  Nationale  , 
pour  rétablir  le  calme  dans  la  Colonie. 

A cette  pièce  est  joint  un  extrait  des  registres 
des  délibérations  de  la  même  Assemblée  Pro« 
vinciales  du  Nord , contenant  un  discours  patrio-ç 
tique  du  Président  5 

Une  lettre  de  la  même  Assemblée  aux  Ci- 
toyens du  Port-au-Prince; 

Une  délibération  de,  la  Paroisse  de  l’Anse-à- 
Veau,  contre  l’Assemblée  générale  de  St. -Marc  ; 

Et  une  délibération  pareille  de  la  Province  de 
, l’Arcahaye. 

L’Assemblée  a décrété  l’impression  de  l’Adresse 
de  l’Assemblée  Provinciale  du  Nord  , ainsi  que  de 
là  lettre  de  la  même  Assemblée  à MM.  les  Citoyens 
des  Districts  du  Port-au-Province. 

Un  des  Secrétaires  a fait  lecture  des  Adresses 
suivantes  : 

Adresse  de  la  Garde  Nationale  d’Orléans  , qui 
annonce  que  , pénétrée  d’admiration  et  de  regrets 

pour  ses  Frères  d’armes  morts  à Nancy , eUf 
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îenr  â rendu  le  du  mois  dernier , des  hom- 
mages funèbres.  Elle  offre  aux  veuves  et  aux 
orphelins  des  malheureuses  victimes  de  leur  pa- 
triotisme , ce  qui  lui  reste  , après  avoit  prélevé 
les  frais  funéraires  ^ du  produit  d’une  contribu- 
tion volontaire. 

Adresse  des  Administrateurs  du  District  de 
Beaucaire  et  de  celui  de  Vigan  , Département 
du  Gard , contenant  adhésion  à la  Délibération 
du  Directoire  de  ce  Département , et  à celle  du 
District  de  Nismes  , qui  réclament  une  amnistie 
en  faveur  des  Citoyens  qu’on  avoit  égarés  , lors 
des  troubles  qui  ont  agité  la  Ville  de  Nismes. 

Adresse  d’adhésion  et  de  dévouement  de  la 
Commune  d’Arteuf,  près  Château-Chinon  ; elle 
demande  que  ce  Bourg  soit  un  chef -lieu  dô 
Canton. 

Adresse  des  Officiers  Municipaux  du  Mans  , 
qui  déclarent  que  cette  Ville  est  redevable  delà 
îranquiilité  dont  elle  jouit,  au  Régiment  de  Char- 
tres , Dragons  , dont  les  Chefs  , par  leur  sagesse 
et  leur  civisme  bien  connu  , et  les  Soldats  par 
leurs  sentimens  patriotiques  , avoient  mérité  de 
l’ancienne  Municipalité  des  lettres  de  Citoyens 
du  Mans  : dans  les  circonstances  les  pins  dificiles  ^ 
ce  brave  Régiment  a non- seulement  rétabli  For-* 
dre  dans  cette  Ville  , mais  encore  dans  les  en- 
virons oùFon  a envoyé  desDétachemens  5 par-touK 
il  a donné  l’exemple  du  plus  pur  partiotisme  et 
d©  la  plus  exacle  discipline.. 
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Un  Membre  a fait  mention  d’nne  Adresse  du 
District  de  Château-dn  Loir  , qui  demande  k être 
conservé  : n’y  ayant  point  de  contestation  , on  en 
a prononcé  le  renvoi  an  Comité  de  Constitution. 

Le  sieur  Vignes  , Député  de  la  Commune  et 
des  Gardes  I^'iationales  de  Pamiers  3 ayant  été  ad- 
mis à la  Barre  3 a développé,  dans  un  discours 
très-énergique  3 les  sentiinens  patriotiques  de  cette 
Garde  Nationale  , ])iête  à marcher  par-tout 
r Assemblée  Nationa.e  l’ordonnera  3 et  à verser 
jusqu  à la  dernièie  goutte  de  son  sang  contre 
les  ennemis  de  la  Constitution  , et  pour  son 
maintien. 

M.  le  Président  , dans  sa  réponse  , a donné  de 
justes  éloges  aux  sentiments  qui  venoient  d’êîre 
ex|)rmiés  au  nom  d,e  la  Garde  Nationale  de  Pa- 
miers ; il  a dit  que  l’Assemblée  Nationale  pleine 
de  ccr fiance  dans  le  courage  de  toutes  les  Ga,rdes 
Nationales  de  France  3 comp  égi  1 ement  sur  leur 
zele  a faire  exécuter  tous  ses  Décrets,  et  a ac- 
cordé au  Député  de  Pamiers  les  bonne  urs  de 
la  Séance. 

Le  R apporteur  du  Comité  d’ Aliénation  des 
Biens  Nationaux  a repris  la  suite  des  articles 
mis  à Tordre  du  jour,  qui  amenoit  le  titre  V de 
Tîndtmnité  de  la  dînie  inféodée. 

L’article  premier  de  ce  titre  V ayant  été  lu^ 
et  n’ayant  souffert  aucune  discussion  , a élé  niis 
aux  voix  , et  décrété  en  ces  termes  ; 
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'Article  F r r m-  r e r-.' 

L’indemnité  due  a ix  Propriétaires  laïcs  des. 
3îmes  inféodées  , Français  ou  Etrangers  , sera 
réglée  sur  le  pied  du  denier  ^5  de  leur  produit 
pour  celles  en  nature,  et  sur  le  pied  du  denier  2.0^ 
pour  celles  réduites  en  argent  par  des  abonn®- 
mens  irrévocables. 

L’article  lia  ensuite  été  livré  à la  discussion 
quelques  Membres  en  attaquoient  la  disposition, 
comme  injuste  , en  ce  qu’elle  confondoit , sui- 
vant eux , les  Propriétaires  jouissant  sans  titré 
de  l’exemption  de  la  dîme  sur  leurs  terres  , avec 
ceux  qui  avolent  acquis  à titre  onéreux  là 
dîme  sur  des  Domaines  dont  ils  étoient  deve- 
nus possesseurs  ^ soit  par  acquisition  ou  succes- 
sion , et  avoient  ainsi  réuni  en  une  seule  , deux 
propriétés  différentes  et  distinctes  : il  leur  a été 
répondu  que  la  dîme  inféodée  étant  une  servi- 
tude , une  charge  foncière , celui  qui  acquiert 
îa  dîme  sur  son  bien , comme  celui  qui  acquiert 
le  fonds  sur  lequel  il  avoit  une  dîme , ne  réu- 
nissent pas  par-là  deux  propriétés  distinctes  , 
mais  ne  font  qu’améliorer  leur  bien  en  l’affran- 
chissant d’une  charge  foncière. 

Il  a éié  observé  de  plus  , que  si  on  accordoit 
une  indemnité  aux  Propriétaires  ayant  ou  pré- 
tendant avoir  droit  de  dîme  sur  leurs  propres 
fonds , on  seroit  obligé  d’exi  accorder  également 
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à tons  les  Possesseurs  de  fonds  qnî,  par  leur, 
r^ature,  iiepayoient  pas  de  dîmes,  tels  que  JesPrés, 
Jes  Bois  , etc. s 

On  a demandé  à fermer  la  discussion.  Gette 
proposition  a été  mise  aux  voix  et  décrétée. 

Un  Membre  a persisté  à demander  qu’il  fût 
joint  à Farticle  ,*par  amendement , ces  mots  , sauf 
ceux  qui  jouissoient  de  V exemption  de  la  dîme 
sur  leurs  fonds,  par  acquisition  à titre  onéreux* 

Cet  amendement  a été  écarté  par  la  question 
préalable. 

L’article  a été  mis  aux  voix  , et:  décrété  en 
çes  termes  : 

Art.  II. 

ce  Ceux  qui  prétendroient  avoir  droit  de  dîmO 
sur  leurs  propres  fonds  , ou  en  être  exempts  d une 
manière  quelconque  , n’auront  droit  à aucune 
indemnité  >5. 

M.  le  Bapporteur  a proposé  de  faire  précéder 
l’article  III  d’un  article  additionnel  qui  a été  pro- 
posé an  Comité  , et  qu’il  a adopté. 

Cet  article  additionnel,  devenu  l’article  Ilî,‘ 
après  une  légère  explication  , a été  décrété  eit 
ces  termes  : 

Art.  III, 

ce  Ceux  auxquels  il  appartient , sur  des  dîme^ 
ecclésiastiques  , des  rentes  , soit  en  argent , soit 
en  denrées  ou  autres  espèces  , créées  pour  la 
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concession  faite  à TEgiise  , desdites  dîmes  anpa- 
ravant  inieodëes  ^ seront  indemnisés  en  la  môme  - 
inaiiière  que  les  propriétaires  laïcs  des  dîmes  in- 
féodées : cette  indemnité  sera  réglée  dans  la 
forme  marquée  ci  après  , sur  le  pied  du  denier 
YÎi.'gt  pour  celles  en  argent  , et  sur  le  pied  du 
deiiit  r vingt-cinq  pour  celles  en  denrées  ou  autres 
espèces  35.  ■ 

L’aiticle  ÏV  ayant  été  livré  à la  discussion  , 
plusieurs  Membres  ont  présenté  des  objections 
contre  Févaliiation  du  produit  des  dîmes  sur  le 
pied  des  baux  actuels  ou  des  plus  récens  j ils  ont 
prétendu  que  cette  évaluation  seroit  insuffisante , 
qu'il  étoit  plus  juste  et  plus  convenable  de  pres- 
crire , pour  opérer  le  remboursement  de  ces 
dîmes  3 le  même  mode  que  poi^r  le  racliat  du 
cliampart. 

Ces  objections  ont  été  combattues  par  d’autres. 
Membres  , qui  ont  fortem.ent  appuyé  sur  les  avan- 
tages qui  résiiltoient  pour  raceélératioii  de  Fopé- 
î’atioii  3 la  diminution  des  frais  de  Fadoptioii  du 
mode  présenté  par  le  Comité. 

On  a demandé  que  la  discussion  fût  fermée  ; 
ce  qui  a été  décrété.  ■ 

Un  Membre  a proposé  cet  amendement  3 que 
Foption  de  Févaluatlon  sur  le  pied  4ss  baux , ou 
par  Fexpertise  3 soit  laissée  aux  propriétaires  , 
avec  les  frais  de  Fexpertise  à leur  charge. 

Cet  amendement  a été  rejeté  par  la  question 
préalable. 
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Il  a encore  été  fait  quelques  observations  qui 
ont  donné  lieu  à M.  le  P^apporteur  de  proposer 
à r Assemblée  une  nouvelle  rédaction  , qidil  a 
juge  devoir  remplir  les  vues  générales  de  PAs- 
semblée. 

Sur  la  lecture  de  cette  nouvelle  rédaction  ^ un 
Membre  a demandé  quau  terme  de  vingt  ans 
exprimé  dans  Particle  , fût  substitue  Gelni  de 
dix  ans. 

Le  Rapporteur  a proposé  de  porter  le  terme  à 
quinze  ans.  ' . 

On  a insisté  pour  dix  ans, 

La  priorité  a jëté  demandée  pour  le  terme  de 
quinze  ans  , et  cette  priorité  a été  adoptée. 

Alors  Pardcle  a été  mis  aux  voix  , ,et  décrété 
avec  le  cliangeraent  de  quinze  ans  au -lieu  de 
vingt  ans  , dans  les  termes  ci  -après  : 

A R T.  ï V. 

€c  Le  produit  desdites  dîmes  , quand  elles  se 
trouveront  abonnées  , sera  détermine  sur  le  prix 
de  l’abonnement:  lorsqu’elles  seront  affermées  , 
il  le  sera  sur  le  pied  des  baux  qui  auront  une 
date  certaine,  antérieure  au  4 Août  178^  ^ actuelle- 
ment subsistans  ainsi;  sur  ceux  passés  précédem- 
ment , et  dont  la  durée  aura  commencé  quinze 
ans  avant  ledit  jour  4 Août  1789  , en  cas  qu  il 
n’en  existe  aucune  de  cette  espèce  ; et  dans  le  cas 
où  ceux  qui  existeroient  comprendroient  avec 
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les  dîmes  d'autres  biens  on  droits  dont  lé  prix 
lie  serôit  pas  distinct  et  séparé  , le  produit  seiu 
évalué  dé  la  manière  ci  «après  réglée. 

M.  le  Président  a levé  la  séance  à dix  heures  Ç 
et  indiqué  celle  de  demain  à l'heure  ordinaire. 

Signé  J MERLIN,^.  Président  $ Bouché 
BegoüeNj  Boules  , Charles  Regneault^  Duran^ 
DE  Maïllake  et  VEs.î^iERj  Secrétaires^  '■ 
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A Paris,  chez  Baudouîx,  Imprimeur  de 

l’ASSEMBLÉE  nationale,  rue  du 
Foin  Saint-Jacques , N^.  3i. 
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SUITE.  DU  PROCÈS-VERBAL 


D E 


l’ASSEMBLÉE  NATIONALE* 


î)u  Jeudi  14  Octoôi^e  2^30,  au  matin. 

La  Seance  a été  ouverte  par  la  lecture  du  Procès- 
verbal  de  celle  du  Mercredi  matin  i3  du  courant. 

Après  la  lecture , une  motion  a été  faite  pour 
substituer  aux  ^Conseil Municipal , insérés 

dans  Farticle  II  du  Titre  III  du  Décret  rendu 
dans  la  même  Séance,  sur  la  contribution  foncière, 
ceux  de  Conseil  général.  Ai^vès  plusieurs  dévelop- 
p.eniens^,^Ja  motion  a été  mise  aux  voix^  et  il  a 

été  décrété  que  1 article  subsisLeroit  tel  qu’il  a 
été  lu* 

M.  le  Président  a annoncé  un  ouvrage  imprimé 
sui  les  MonlS'de-piete  , tels  qu’ils  devroient  être 
a Paris  , tels  qii  on  en  pourroit  établir  ailleurs. 
M.  de  Concedieu  en  fait  hommage  à rAssomblée* 
L ouvrage , avec  l’Adresse  |ointe , ont  été  renvoyés 

A 
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aux  Comités  des  Finances  et  de  Mendicité  ^ pour  en 
rendre  compte  incessammeiit. 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a pré-~ 
sent©  un  projet  Décret  sur  la  suppression  des 
Municipalités  de  Fresnoy  , dlrey-les-Prés  ^ et  sur 
leur  réunion  à celle  de  la  Ville  de  Montmédy  ; 
ce  projet  mis  aux  voix  a été  adopté  en  ces 
termes  : 

ce  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  en—., 
tendu  le  rapport  du  Comité  de  Constitution  , 
décrète  que  les  Miinicipaiités  de  .Fresnoy  et- 
d’Irey-les-Prés  sont  supprimées  et  réunies  à Celle 
de  la  Ville  de  Montmédy,.» 

Le  même  a présenté  un  autre  projet  de  Décret 
sur  rétablissement  de  quatre  Juges  de  paix  dans" 
la  Ville  de  Besançon  | ce  projet  a été  adopté' 
comme  il  suit  : .r-'i';.-.- 

\ . -r-  ; . ■ N ^ 

■ ce  L’A.ssemblée  Nationale',  après  avoir  entèiidu 
le  rapport  du  Comité  de  Constitution  , décrète  * 
qu’il  sera  nommé  quatre  Juges  de  paix  dans  la 
Ville  de  Besançon,  pour  chacun  des  quatre  arron- 
,dissemens  dans  lesquels  elle  sera  divisée  , et  qiii" 
formeront  chacun  l’étendue  de  leur  ressort.  » 

Un  autre  Membre  du  même  Comité  a soumis 
a la  discussion  les  projets  de  Décrets  concernant 
les  Juges  de  paix. 

L’article  premier  du  Titre  premier  sur  les  Cita- 
tions a donné  lieu  à de  très-longs  débats;  plu- 
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sieurs  amendemens  ont  été  proposés  ; la  question 
préalable  sur  tous  ces  amendemens  a été  demandée 
et  adoptée  ; l’article  mis  aux  voix  a été  décrété 
comme  ci-après« 

TITRE  PREMIER. 


Des  Citations, 


A K 


TICLE  PREMIER, 


« Toute  citation  devant  les  Juges  de  Paix  sera 
faîte  en  vertu  d’une  cédule  du  Juge  , qui  énon- 
cera sommairement  Fobjet  de  la  demande  , et 
désignera  le  jour  et  Flieure  de  la  comparution.  >3 

Les  articles  II  ^ lîl  et  IV  ont  été  successivement 
décrétés  tels  qu’ils  ont  été  proposés, 

, A ^ T.  I I. 

cc  Le  Juge  de  Paix  délivrera  cette  cédule  à la 
réquisition  du  Demandeur  ou  de  son  porteur  de 
pouvoirs  , après  avoir  entendu  Texposition  de  sa 
demande. 

A R T.  I I L 

» En  matières  purement  personnelles  ou  mobL 
liaires , la  cédule  de  citation  sera  demandée  au 
Juge  du  domicile  du  Défendeur. 


A R 


T. 


IV, 


33  Elle  sera  demandée  au  Juge  de  la  situation  d© 
l’objet  litigieux , lorsqu’il  s’agira^ 

A » 


V 
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i<5.  Des  actions  pour  dommages  faits , soit 
par  les  hommes , soit  par  les  animaux , aux  champs , ^ j 
fruits,  et  récoltes  ; . . 1 

» 2.®.  Des  déplacenlens  de  bornes;  des  usurpa- 
tions de  terres  , arbres  , haies  , fossés  et  autres 
clôtures  , commises  dans  Tannée  ; des  entreprises 
sur  les  cours  d'eau  seryant  à Tarrosement  des  prés , 
commises  pareillement  dans  Tannée  , et  de  toutes 
autres  actions  possessoires  ^ 

33  3^.  Des  réparations  locatiyes  des  maisons  et  . 
fermes  ; ^ 

>3  4^*  indemnités  prétendues  par  le  Fermier  , 
ou  locataire  pour  nom  jouissance  , lorsque  le  droit 
de  Tindemnité  ne  sera  pas  contesté  , et  des  dégra- 
dations alléguées  par  le  propriétaire. 

L’article  V a donné  lieu  à de  nombreuses  ob- 
servations , et  à plusieurs  amendemens  ; mais  un 
seul  a été  adopté  , celui  de  commettre  un  Greffier 
pour  remplacer  le  premier  en  cas  d’empêchememt.  q 
L'article  ayant  été  mis  uux  voix  avec  Tarnende- 
ment , a été  décrété  ainsi  qu’il  suit  : 

' i' 

À R T.  V.  ; 

J ■ , 

cc  La  notification  de  la  cédule  de  citation - sera'  ' V 

•f 

faite  à la  Partie  poursuivie  ^ par  le  Greffier  de  la  * 
Municipalité  de  son  domicile,  ou  celui  qui  sera 
commis  pour  le  remplacer  , qui  lui  en  remettra 
copie  , ou  la  laissera  à ceux  qu'il  aura  trouvés  en  Ô 

' i [ 
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sa  maison  , ou  l’afficliera  à la  porte  de  la  maison  ,, 
s’il  n’y  a trouvé  personne.  Le  Greffier  fera  men- 
tion du  tout,  signée  de  lui,  au  bas  de  rorigiiial  de 
la  cédule.  >> 

Sur  l’article  VI  , il  a été  fait  un  aiiieudement 
pour  /jue  les  cédules  de  citation  et  leur  notifi- 
cation , au  “lieu  du  papier  non-timhré  qui  étoit 
proposé,  continuent  à être  écTites^suTpiipier-îinibré 
dans  les  Départemens  où  le  timbre  est  étal>ii,  tant 
qu’il  îi’en  aura  pas  été  autrement  ordonné  ; i’arti» 
de  ainsi  amendé  a été  décrété  en  ces  termes  : 

Art.  VI.- 

ce  Les  cédilles  de  citation  et  leur  notification 
seront  écrites  sur  papier  timbré  dans  les  Départe- 
mens  où  le  timbre  est  établi , tant  qu’il  n’en  n’aura 
pas  été  autrement  ordonné  , et  ne  seront  sujettes 
ni  aux  droits  ni  à la  formalité  du  contrôle, 

Les  articles  VIF,  VIIî,  IX  et  X ayant  été  mis- 
séparément  aux  ^oix.  avec  de  légers  ameiidemeiis 
consentis  par  le  Rapporteur  ,,  ont.  été  décrétés^ 
comme  H suit  r 

A R T.  V I L. 

€<  Il  y aura  un  jour  franc-  au  moins  entre- c e-în  i 
de  la  notification  de  la  cédule  de  citation,  et  le., 
jpur  indiqué  pour  la  comparution,  si  la  Rartle- 
citée  est  domiciliée  dans  le  canton  om  dans- 
distance  de  q,natre  lieues-*- 

A 
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Il  y aura  au  moins  trois  jours  francs , si  la 
Partie  est  domiciliée  dans  la'  distance  depuis 
quatre  lieues  jusqu*àdix|  au-delà,  il  sera  ajouté 
nn  jour  pour  dix  lieues. 

3>  Dans  le  cas  ouïes  délais  ci-dessus  n'auront  pas 
été  observés  , si  le  défendeur  ne  comparoît  pas 
au  jour  pour  lequel  il  aura  été  cité,  le  Juge  de 
Paix  ordonnera  qu'il  soit  réassigné. 

A K T.  VII  L 

33  Si,  au  jour  de  la  première  comparution le 
Défendeur  demande  à mettre  un  garant  en  cause  , 
le  Juge  de  Paix  lui  délivrera  une  cédule  de  cita- 
tion, clans  ]acj[uelle  il  fixera  le  délai  de  comparoître 
relativement  à la  distance  du  domicile  du  garant. 

Art.  IX, 

ï 

y>  Il  n'y  aura  plus  lieu  à la  mise  en  cause  du 
garant , si  la  demande  n'en  a pas  été  formée  au  jour 
de  la  première  comparution  du  Défendeur  | et 
celle  qui  auroit  été  accordée  demeurera  comme 
non-avenue  , si  elle  ii'a  pas  éténotifiée  au  garant 
à temps  utile  pour  l'obliger  de  comparoître  au 
jour  indiqué  j sauf  au  défendeur  à poursuivre 
Peffet  de  la  garantie , s’il  y a lieu  , séparément 
de  la  cause  principale. 

Art.  X. 

» Les  Parties  pourront  toujours  se  présenter 
volontairement  et  sans  citation  devant  , le  Juge  de 
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Paîx , en  déclarant  qu’elles  lui  deinandenl;  Juge- 
ment : auquel  cas  il  pourra  juger  seul  leur  dif- 
férend , soit  sans  appel  dans  les  matières  oii  sa 
compétence  est  en  dernier  ressort , soit  à charge 
d’appel  dans  celles  qui  excèdent  sa  compétence 
en  dernier  ressort  j et  cela  , encore  qu’il  ne  fût 
le  Juge  naturel  des  Parties  , ni  à raison  du  domi- 
cile du  défendeur  , ni  à raison  de  la  situation  de 
l’objet  litigieux.  » 

Il  a été  proposé  un  article  additionnel  pour 
être  intercalé  entre  les  VII  et  VIII.  Cet  article 
mis  aux  voix,  il  a été  renelu  le  Décret  qui  suit  : 

cc  Les  délais  ci-dessus  pourront  être  abrégés 
par  le  Juge  de  Paix , dans  les  cas  très-urgens  , où 
il  y auroit  péril  dans  le  retardement. 

On  a passé  au  titre  II , de  la  Comparution  par 
devant  les  Juges  de  Paiæ. 

L’article  premier  a été  mis  en  discussion  avec 
quelques  cliangemens  qui  le  terminent. 

Plusieurs  amendemens  ont  été  proposés  et  dis- 
cutés: on  a demandé  que  la  discussion  lût  fermée  ; 
ce  qui  a été  décrété. 

On  a élevé  la  question  préalable  sur  tous  les 
amendemens  ; elle  a été  adoptée. 

L’article  ' mis  aux  voix  avec  les  cliangemens 
et  additions,  a été  décrété  ainsi  qu’il  suit  : 


\ 
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T I T R E I L 

De  la  comparution  devant  les  Juges  de  Paite^ 
Article  premier. 

cc  Au  jour  fixé  par  la  citation  , ou  convenu 
entre  les  Parties  ^ au  cas  qu’elles  ayent  consenti 
de  se  passer  de  citation  , elles  cooiparoîtront  en 
personne  ^ ou  par  leur  fondé  de  pouvoirs,  devant 
le  Juge  de  Paix  , sans  qu’elles  puissent  fournir 
aucunes  écritures  , ni  se  laire  représenter  ou  as- 
sister par  aucunes  des  personnes  qui , à quelque 
titre  que  ce  soit,  sont  attachées  à l’Ordre  Judi- 
ciaire », 

Sur  rartide  II,  on  a proposé  pour  amende- 
ment qu’ii  fût  ajouté  à la  disposition  de  l’article  , 
que  les  Parties  condamnées  par  défaut  devant  le 
Juge  de  Paix  , ne  pourront  recourir  au  Tribunal 
^supérieur  sans  avoir  reçu  un  jugement  contra- 
dictoire du  Juge  de  Paix. 

L’amendement  a été  renvoyé  an  Comité  pour 
en  faire  un  rapport  particulier , et  l’article  décrété 
en  ces  termes  ; 

Art.  II. 

ce  Si  , après  une  citation  notifiée  , l’une  des 
Parties  ne  comparoît  pas  au  jour  indiqué  , la 
cause  sera  jugée  par  défaut  , à moins  qu’il  n’y 
ait  lieu  à la  réassignation  du  Défendeur^  au  cas 
de  l’article  7 du  titre  précédent  >3» 
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On  a fait  nombre  cf  amendemens  sur  Tarticle  3 j 
après  de  longs  débats  on  a demandé  que  la  dis- 
eussion  fût  fermée  5 ce  qui  a élé  décrété. 

On  a ensuite  proposé  la  question  préalable  sur 
tous  les  amendemens  , et  il  a été  dit  qu’il  n’y 
avoit  lieu  à délibérer  sur  aucun  de  ces  amen- 
demens. 

L article  mis  aux  voix  a ete  décrété  conime 
'il  suit  ; 

Art.  I I î. 

ce  La  Partie  condamnée  par  défaut  pourra  for- 
mer opposition  au  jugement  dans  les  trois  jours 
francs  de  sa  signification  , en  vertu  d une  cédule 
qu’elle  obtiendra  du  Juge  de  Paix  , et  qu’elle 
fera  notifier  à Faiitre  Partie,  ainsi  qu’il  est  dit  au 
titre  précédent  pour  les  cédules  de  ciiation.  » 

L’article  4 a fait  naître  différentes  discussions 
et  donné  lieu  à plusieurs  amendemens  et  sous- 
amendemens  ; on  ne  s’est  arrêté  qu’à  celui  qui 
tendoit  à;  restreindre  l’article  entier  à la  rédad- 
^ tion  suivante  : 

ce  II  sera  procédé  au  jugement  définitif  aussi-tôt 
après  la  déposition  écrite  des  Témoins,  m 

Par  sous- amendement  on  a proposé  que  les 
dépositions  fussent  écrites  sommairement  : ce  sous- 
amendement  a été  rejeté. 

La  discussion  ayant  été. fermée  , on  a mis  aux 
voix  la  question  de  priorité  entre  l’amendement 
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principal  et  le  projet  clii  Comité  : l’épretive  réî^; 
térée  a paru  deux  fois  douteuse. 

Le  B apporteur  a obtenu  la  parole  pour  déve> 
lopper  les  motifs  qui  dévoient  faire  accorder  là 
priorité  au  pr-Ojet  du  Comité. 

Cette  priorité  mise  aux  voix  a été  accordée 
au  projet  du  Comité  , avec  cet  amendement 
adopté  par  le  Rapporteur  , c<  qu’il  seroit  procédé 
ûu  jugement  en  présence  des  Témoins  entendus,  as 

Le  projet  du  Comité  mis  aux  voix  a été  dé'- 
crête  en  ces  termes  : 

A a T.  I y# 

cc  La  Partie  opposante  qui  se  laisseroit  jugéf 
une  seconde  fois  par  défaut  sur  son  opposition^ 
ne  sera  plus  reçue  à former  une  opposition,  nou™ 
velle  , et  les  Tribunaux  de  District  ne  pourront 
dans  aucun  cas  , recevoir  l’appel  d’un  jisgement 
du  Juge  de  Paix  , lorsqu’il  aura  été  rendu  par 
défaut^  si  ce  n’est  qu’il  fût  en  contravention  à 
i’articie  7 du  titre  6 ci-après.  >> 

Les  articles  5 , 6 et  7 ont  également  été  dé-* 
crélés  comme  il  suit  : 

A B.  T.  V. 

cc  Si  un  absent  est  condamné  par  un  premier 
jugement  rendu  par  défaut  , le  delai  de  Foppo» 
sition  sera  prorogé  par  le  Juge  de  Paix  ^ soit 
d’office , s’il  coiinuit  par  lui-même  la  justice  d^' 


1 


tii) 

'ectte  prorogation  , -soit  sur  les  représentâtes 
qui  lui  seront  faites  au  nom  de  Tabsent  ; et  dans 
ïe  cas  où  la  prorogation  n’auroit  été  ni  accordée 
d’office  ni  demandée,  l’absent  pourra  encore  être 
relevé  de  la  rigueur  du  délai  , et  son  oppositiort 
reçue  , en  justifiant  que  son  absence'  a été  telle 
qu’il  n’ait  pas  pu  être  instruit  de  la  procédure. 


À R 


T. 


V L 


i3  Lorsque  les  deux  Parties  , ou  leurs  fondés  dé 

pouvoirs  , comparoitront , elles  seront  ^^'iitendues 
contradictoirement  par  elles-mêmes  c f car  leurs 
fondes  de  pouvoirs  ^ et  la  cause  pourra  eireiugéô 
sur  le  cliarnp , si  le  Juge  de  Paix  et  ses  Asses-» 
seurs  se  trouvent  sufiisamment  instruits. 

1 

Art.  VII. 

Il  y aura  lieu  à juger  sur  le  champ  , toutes 
ies  fois  qii’i!  ne  sera  pas  nécessaire  pour  l’entier 
éclaircissement  de  la  cause  , soit  d’accorder  à 
une  des  Parties  un  délai  pour  présenter  des 
pièces  dont  elle  ne  se  trouveroit  püvs  saisie  ^ soit 
d ordonner  une  enquête  , ou  la  visite  du  lien 
contentieux,  w 
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La  titre  III  a été  décrété  sans  aucune  difficultés, 

T I T R E I I I, 

Des  Enquêtes^ 

A-RTicle  Premier# 

■'  f 

cc  Si  les  Parties  sont  contraires  en  faits  qm 
soient  de  nature  à être  constatés  pas  témoins,  et 
dont  le  Jnge  de  Paix  et  ses  A-Ssessems  trouvent  la. 
vérification  utile  et  admissible  , le  Juge  de  Paix 
avertira  les  Parties  qrf  il  y a lieu  de  procéder  par 
enquête  , et  les  interpellera  de  déclarer  si  elles 
Veulent  faire  preuve  de  leurs  faits  par  témoins# 

' A R T.  I I. 

Lorsque  , sur  cet  avertissement , les  Parties  ; 
ou  Pune  d’elles , requerront  d’être  admises  à faire 
preuve  par  témoins  , le  Juge  de  Paix,  de  1 avis  do 
ses  Assesseurs , ordonnera  la  peuve  , et  en  fixera 
précisément  F objet. 

Art.  III. 

9^  Les  Témoins  seront  toujours  entendus  en 
présence  des  deux  Parties , à moins  que  l’une  d’elles 
ne  soit  défaillante  au  jour  indiqué  pour  leur  audi- 
tion; et  elles  pourront  fournir Teurs  reproches^ 
soit  avant,  soit  après  les  dépositions. 

Art.  IV. 

>>  H sera  procédé  au  jugement  définitif  aussi- 
tôt après  l’audition  des  Témoins,  sans  quil  soit 
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nécessaire  de  faire  écrire  ia  prestation  de  serment 
des  Témoins,  les  reproches  ni  les  déposition» 
.dans  les  causes  où  le  Juge  de  Paix  prononce  en 
dernier  ressort  ^ mais  les  uns  et  les  autres  seront 
écrits  par  le  Greffier  dans  les  causes  sujettes  à 
rappel.  Dans  les  premières  , les  Assesseurs  seront 
toujours  présens  à 1 audition  des  Témoins  ^ et 
dans  les  secondes  , ils  pourront , à volonté  , ou 
y as,sister  ou  s’en  abstenir. 

Art  V.- 

35  Dans  tous  les  cas  où  la  vue  du  lieu  est  utile 
pour  que  les  dépositions  des  Témoins  soient  faites 
et  entendues  avec  plus  de  sûreté  , et  spécialement 
dans  les  actions  pour  déplacement  de  bornes  , 
pour  usurpations  de  terres,  arbres,  haies,  fosses, 
ou  autres  clôtures  , et  pour  entreprises  sur  les 
cours  d’eau  le  Juge  de  Paix  sera  tenu  de  s© 
transporter  sur  le  lieu  , et  d’ordonner  que  les 
Témoins  y seront  entendus. 

On  a mis  en  discussion  le  titre  IV  , des 
visites  des  lieux  et  appréciations. 

Les  articles  I,  II,  III  et  IV  ont  été  décré- 
tés avec  le  changement  de  quelques  mots  dans, 
le  troisième  , et  de  la  manière  ci- après. 


s.  t . 


T) es  visites  de  lien  èt  des  appréciations  ^ 

A H T I C L E PREMIER, 

Lorsqu’il  s’agira  , soit  de  constater  letat  cle^, 
lieux  dans  les  cas  d’entreprises , de  dommages  ^ 
'de  dégradations,  et  antres  de  cette  nature,  soit 
d’app  recier  la  yaleiir  des  indemnités  et  dédom.- 
mageinens  demandes  , le  Juge  de  Paix  et  se^ 
Assesseurs  ordonneront  que  le  lieu  contentieu:^ 
^^era  visité  par  eux  , en  jjrésence  des  Parties, 

, ..  A R T.  I 1.  . , 

>5  Si  le  Juge  de  Paix  et  ses  Assesseurs  trouvent 
que  l'objet  de  la  visite  ou  de  l’appréciation  exige 
des  connoissances  qui  leur  soient  étrangères  , ils 
ordonneront  que  des  gens  de  Part  , qu’ils  nom- 
meront par  le  même  jugement  , léront  la  visite 
avec  eux , et  leur  donneront  leur  avis. 

A R T.  1 I L 


5D  Dans  le  cas  où  les  Assesseurs  qui  auront  con- 
couru au  jugement  qui  ordonne  la  visite  , on 
i’un  d’eux  , ne  se  trouveroient  pas  sur  le  lieu 
contentieux  au  jour  Plieure  indiqués,  1© 

Juge  de  Paix  appelleroit  un  on  deux  Assesseurs 
pris  parmi  lesPrudliommes  nommés  dans  la  Muiik 
dté  du  lieu  où  se  fera  la  visite» 


(i5) 

A B.  T.  I V. 

»I1  ne  sera  pas  nécessaire  de  faire  écrire  le 
Procès-verbal  de  visite  , ni  f avis  des  gens  de. 
l’art,  dans  les  causes  où  le  Juge  de  Paix  peut 
prononcer  en  dernier  ressort  5 ils  seront  écrits, 
par  le  Greffier,  seulement  dans  les  causes  sujettes 
à l’appel. 

Passant  au  titre  V,  des  jugemens préparatoires  , 
les  sept  articles  qui  composent  ce  titre  ont  été 
successivement  mis  aux  voix  et  décrétés  dans  les, 
termes  qui  suivent  : 

T I T R E V. 

Des  Jugemens  préparatoires. 

A R T'I  CLE  PREMIER. 

« 

53  Aucun  Jugement  préparatoire  ou  d’instruc* 
tioH,  rendu  contradictoirement  entre  les  Parties  , 
et  prononcé  en  leur  présence  , ne  sera  délivré  à 
aucune  d’elles  , mais  sa  prononciation  vaudra 
signification  ; elle  vaudra  aussi  intimation  dans 
le  cas  où  le  jugement  ordonnera  une  opération 
à laquelle  les  Parties  devront  être  préserltes , et 
elles  en  seront  averties  par  le  Juge  de  Paix. 

A R T.  IL 

Lorsque  le  jugement  préparatoire  aura  été 
xendu  par  défaut  contre  une  des  Parties , oit 

A 8 
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îorscju  apres  s être  défendue  contradictoirement  ^ 
elle  n’aura  pas  été  présente  à la  prononciation 
du  jugement,  la  Partie  qui  Faura  obtenu  se  1© 
fera  délivrer  par  extrait , et  sera  tenue  de  le  faire 
notifier  a 1 autre  Partie  , avec  sommation  d’être 
présente  à Fopération  ordonnée. 

A R T,  1 1 1, 

Si  le  jugement  préparatoire  ordonne  une  en- 
quête, il  fixera  le  jour,  le  Fieu  et  Flieure  de’ la 
comparution  des  Témoins.  Le  Juge  de  Paix  dé- 
livrera aussi"  tôt  aux  Parties  qui  auront  requis  la 
preuve  , une  cédule  de  citation  pour  faire  venir 
leurs  Témoins  , dans  laquelle  la  mention  du  jour,, 
du  lieu  et  de  Flieure  de  la  comparution  , sera 
réitérée. 

A n T.  I V: 

» Si  le  jugement  préparatoire  ordonne  la  visite 
du  lieu  contentieux  , il  indiquera  de  même  le 
jour  et  l’iieure  où  le  Juge  de  Paix  et  les  Asses- 
seurs s’y  transporteront , et  où  les  Parties  devront 
s’y  trouver  présentes. 

A R T.  V, 

33  Lorsque  le  Juge  de  Paix  et  ses  Assesseurs  au- 
ront nommé  des  gens  de  Fart  pour  faire  la  vi- 
site avec  eux  , aux  termes  de  l’article  II  du  Titre 
précédent,  le  Juge  de  Paix  délivrera  à la  Partie 
poursuivante  , ou  à toutes  les  deux,  si  elles 
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requièrent  également , une  cédule  de  citation  pour 
faire  venir  ies^  Experts  nommes  f dans  laquelle  le 
jour,  le  lieu  et  riieure  de  la  visite  seront  indiqués. 

A R T.  V I. 

» Toutes  les  fois  que  le  Juge  de  Paix  se  trans- 
portera sur  le  lieu  contentieux  , soit  pour  en 
faire  la  visite  , soit  pour  y entendre  les  Témoins  , 
il  sera  accompagné  du  Greffier , qui  apportera 
la  minute  du  jugement  par  lequel  la  visite  ou 
l’enquête  a été  ordonnée. 

Art.  vil 

>3  Dans  les  causes  où  les  Juges  de  Paix  ne  pro- 
noncent point  en  dernier  ressort , il  n’y  aura  lieu 
à l’appel  des  jiigemens  préparatoires  qu’après  le 
jugement  définitif,  et  conjointement  avec  l’appel 
de  ce  jugement  ; mais  l’exécution  des  jugemens 
préparatoires  ne  portera  aucun  préjudice  aux 
droits  des  Parties  sur  l’appel , sans  qn’elles  soient 
obligées  de  faire  à cet  égard  aucunes  protestations 
‘ ni  réserves  ». 

Venant  au  titre  VI , des  jugemens  tant  pré- 
paratoires que  définitifs  , on  en  a décrété  les 
sept  articles  avec  quelques  additions  et  ciiange- 
mens  dans  les  I,  II,  III  et  VII. 

c ■ - ■ ■ ' 
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T I T R E V I. 

Des  Jugemens  tant  préparatoires  que  définitifs. 
Article  Premier. 

cc  Les  Juges  de  Paix  n’auront  point  de  cos- 
tume particulier  : ils  pourront  juger  tous  les  jours , 
même  ceux  de  Dimançlie  et  de  Fête  , le  matin 
et  l’après-midi» 

A R T.  I I. 

33  Ils  pourront  donner  audience  chez  eux,  en 
tenant  les  portes  ouvertes  j et  lorsqu’il  iront  visi- 
ter le  lieu  contentieux  é ds  pourront  juger  sur  le 
lieu  même  sans  désemparer* 

Art.  III, 


/ 


3>  Les  Parties  seront  tenues  de  s’expliquer  avec 
modération  devant  le  Juge  de  Paix  et  ses  Asses- 
seurs , et  de  garder  en  tout  le  respect  qui  est 
dû  à la  Justice.  Si  elles  y manquent,  le  Juge  de 
Paix  les  y rappellera  d’abord  par  un  avertisse- 
ment , après  lequel , si  elles  récidivent , elles  pour- 
ront être  condamnées  à une  amende  qui  n’excédera 
pas  la  somme  de  6 livres , avec  i’afficlie  du  Ju- 


gement. 


/' 


Art..  IV. 


P 


■1 

I 

I 

■i 


33  Dans  le  cas  d’une  insulte  ou  irrévérence  grave 
commise  envers  le  Juge  de  Paix  personnellement. 
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OU  envers  les  Assesseurs  en  fonctions , il  en  sera 
dressé  procès-verbal  ; le  coupable  sera  envoyé 
par  le  Juge  de  Faix  à la  .Maison  d’arrêt  du  Dis- 
trict , et  sera  jugé  par  le  Tribunal  de  District 
qui  pourra  le  condamner  à la  prison  jusqu’à  huit 
jours  , suivant  la  gravité  du  délit , et  par  forme 
de  correction  seulement. 

A B.  r.  V,  ' 

33  Le  Juge  de  Paix  et  ses  Assesseurs  pourront 
ordonner  que  les  pièces  et  actes  dont  les  Parties 
se  seront  respectivement  servies  pour  leur  dé- 
fense , leur  soient  remises  , soit  pour  les  exa- 
miner en  présence  des  Parties^  soit  pour  en  dé- 
libérer hors  de  la  présence  des  Parties^  à charge 
de  procéder  incontinent  à cette  délibération  et 
au  iuc^ement. 

A . T.  V I. 

33  Ils  auront  la  meme  faculté  de  délibérer  en 
l’absence  des  Parties  , dans  tous  les  autres  cas 
où  ils  jugeront  nécessaire  de  se  recueillir  ensemble 
avant  de  former  leur  opinion. 

Art.  vil 

33  Les  Parties  seront  tenues  de  mettre  leur 
cause  en  état  d’être  jugée  définitivement  ^ au  plus 
tard  dans  le  ' délai  de  quatre  mois  à partir  du 
jour  de  la  notification  de  la  citation  , après  le- 
quel l’instance  sera  périmée  de  droit,  et  ractioii 


/ 
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éteinte  : le  jugement  que  le  Juge  de  Paix  ren- 
droit  ensuite  sur  le  fonds  seroit  sujet  à l’appel , 
même  dans  les  matières  où  il  a droit  de  pronon- 
cer en  dernier  ressort , et  annullé  par  le  Tribu- 
nal du  District. 

Le  titre  VIT  , des  minutes  et  de  F expéditioTt 
des  jupemens  , soumis  à la  discussion  , les  huit 
articles  dont  il  est  composé  ont  été  décrétés 
comme  il  suit  : 

T I TT.  E VIL 

Des  minutes  ét  de  F expédition  des  Jupemens» 
^Article  premier. 

cc  Chaque  affaire  portée  devant  le  Juge  de  Paix 
à la  suite  d’une  citation  , sera  enregistrée  et  nu- 
mérotée par  le  Greffier  , dans  un  registre  tenu 
à cet  effet,  coté  et  paraphé  par  le  Juge  de  Paix 
à toutes  les  pages  ; et  mention  sera  faite  de  la 
date  de  chaque  enregistrement. 

A R T.  1 1. 

33  II  en  sera  usé  de  même  pour  toutes  les  af- 
faires sur  lesquelles  les  Parties  se  présenteront 
volontairement  devant  le  Juge  de  Paix,  sans 
citation. 

A R T.  I ] I. 

33  Le  Greffier  fera  pour  chaque  affaire  une  mi- 
nute détachée  et  particulière,  portant  le  même 
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nnniéro  c]ii6  celui  de  1 enregistrement  ci-dessns^ 
sur  laqiTclle  minute  seront  inscrits  successivement 
et  à Tordre  de  leur  date  , tous  les  jngeraens  pré- 
paratoires , tous  les  autres  actes  d’instruction 
dans  les  affaires  sujettes  à Tappel , et  ensuite  le 
jugement  définitif , de  manière  que  cette  minute 
présente,  avec  le  jugement,  le  tableau  de  1 ins- 
truction qui  Taura  précédé. 

Art.  IV. 

!»  Toutes  ces  minutes  seront  mises  en  liasse  par 
le  Greffier  , à mesure  qu’elles  seront  commen- 
cées ; et  à la  fin  de  cliaqne  année,  toutes  celles 
dont  les  affaires  seront  définitivement  jugées  , on 
autrement  terminées,  seront  rassemblées  en  forme 
de  registre.  Ce  registre  sera  déposé  au  Greffe 
du  Tribunal  du  District,  et  il  en  sera  donné  re- 
connoissance  au  Greffier  du  Juge  de  Paix  pour  sa 
décliarge. 

Art.  V. 

>>  Le  Greffier  du  juge  de  Paix  désignera  sur 
son  registre  , dont  il  est  parlé  dans  Tarticle  pre-, 
mier  ci-dessus  , par  une  note  en  marge  de  cbacune 
des  affaires  qui  y seront  inscrites , celles  dont  les 
minutes  auront  été  rassemblées  dans  le  registre 
déposé  à la  fin  de  Tannée  au  Greffe  du  Tribunal 
du  District , et  celles  dont  les  minutes  seront 
restées  entre  ses  mains.  Il  continuera  d’être  reS' 
ponsable  de  ces  dernières , jusqu’à  ce  que  les 
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affaires  qii’eîles  concernent  ayant  etë  jtigees  cM^  ' 
finitivement,  on  autrement  terminées  , elles  soient  ' 
entrées  dans  un  registre  déposé  au  Greffe  du  Tri-^ 
buîiai  du  District. 


A 


R T. 


V I 


35  Lorsqu’il  n’y  aura  pas  d’appel  d’un  Jugement 
cléfinitif,  il  suffira  de  délivrer  ce  jugement  seul 
pour  le  faire  mettre  à exécution  ; mais  lorsvqii’il 
y aura  appel , le  Greffier  délivrera  une  expédi- 
tion de  la  minute  entière  ^ contenant  la  série  des, 
jiigemens  préparatoires  , enquêtes  , procès-ver- 
baux de  visite  , et  autres  actes  qui  ont  formé  l’ins- 
truction de  l’affaire, 

A R T.  V I ï. 

Ces  délivrances  seront  signées  du  Juge  dp 
Paix  et  du  Greffier  , scellées  gratuitement  du 
sceau  du  Juge  de  Paix  , et  ne  seront  sujettes  ni 
à la  formalité , ni  à aucun  droit  de  contrôle. 

Art.  V ï I Ï. 


>5  Les  Directoires  de  District  feront  graver  dea 
sceaux  , portant  im  écii  oval , sur  lequel  seront 
écrits  ces  mots  : Juge  de  Faice  ^ avec  le  nom  du 
Canton  en  entourage  ^ entre  l’écu  et  le  cordon 
du  sceau  ^ et  ils  remettront  deux  de  ces  sceau3^ 
à cliacun  des  Juges  de  Paix,  3?. 

Le  septième  et  dernier  article  a été  ajourné^ 
011  en  csti^enu  au  titre  VI  II,,  sur  les  dépens  \ les 
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quatre  articles  dont  il  est  composé,  ont  été  dé- 
çréiés  avec  quelques  légers  cliangemens , de  lama- 
lîière  ci -a près.  \ 

TITRE  VIII. 

Des  Dép  e ns. 


A R T I C I.  E PREMIER.’ 

çc  Les  dépens  qui  seront  adjugés  à la  Partie  quî 
^ura  gagné  sa  caiîse , serpnt  réduits  à ceux  qui  se? 
ront  ci-après  réglés  lorsque  cette  Partie  sera 
domiciliée  dans  le  canton  , on  aura  été  repré- 
sentée par  un  fondé  de  pouvoirs  , domicilié  dans 
|e  canton. 

Art.  II, 


53  II  ne  pourra  être  exigé  des  Parties  , ni,  taxé 
en  dépens,  que  les  sommes  ci-après,  savoir  : 

53  Pour  cliaque  notification  de  citation^  ou  su 
gnification  de  jugement , i livre, 

53  Pour  la  délivrance  dTn  jugement  déiinitif , 
î'  livre. 


53  Pour  cliaciin  des  jugemens  préparatoires  , 


enquêtes  ou  procès-verbaux  de  visite  , délivrés 
avec  le  jugement  défî.nitif  en  cas  d’appel  , lo  s. 
55  Pour  la  délivrance  séparée  d’un  jugement 


préparatoire  rendu  contre  une  Partie  défaiilanto 
au  cas  de  l’article  II  du  titre  V ^ ci-dessus  ^ 


1-5  sous» 


(M) 

Pour  la  Yacatîon  du  Greffier  ^ assistant  îe 
Juge  de  Paix  lorsqu’il  se  transportera  sur  le 
lieu  , 1 liv. 

» Pour  la  vacation  des  gens  de  Part,  lorsqu^^ils 
seront  appelés  par  le  Jnge  de  Paix  , s’ils  ont 
employé  la  journée  entière  , y compris  l’aller  et 
le  retour  , à ciiacuii  3 liv. 

El,  ils  n’ont  employé  qu’un  demi-jour , à 
cliacuii  1 L 10  s. 

3»  Le  Juge  de  Paix  pourra  augmenter  cette  der- 
Bière  taxe  , relativement  aux  gens  de  l’art  d’une 

capacité  plus  distinguée. 

& 

/ 

Art.  III. 

» Les  notifications  des  citations  aux  Témoins 
ou  aux  gens  de  Part  , s’ils  sont  domiciliés  dans 
la  même  Municipalité  , seront  Liites  par  le  Gref- 
fier de  cette  Municipalité  : il  sera  payé  et  taxe 
20  sols  pour  la  première  de  ces  notifications  , et 
dix  sous  pour  chacune  des  notifications  subsé- 
quentes, faites  à des  domiciles  différens. 

Si  les  Témoins  ou  les  gens  de  Part  sont  do- 
miciliés en  plusieurs  Municipalités  , les  citations 
pourront  être  faites  ou  par  les  Greffiers  de  ces 
Municipalités , cliacnn  dans  son  territoire  , ou 
par  un  ^Huissier  exploitant^  dans  toutes  : il  sera 
payé  et  taxé  de  même  2,0  sous  pour  la  première 
notification  faite  en  chaque  Municipalité  , et  10  s. 
pour  chacun^  des  notifications  faites  à des  domi* 
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elles  différens  dans  l’étendue  de  la  même  Muni- 
cipalité. 

^ A R T.  I V. 

3^  La  Partie  à laquelle  les  dépens  auront  été  ad- 
jugés , sera  tenue  , lorsqu’elle  requerra  la  déli- 
vrance d’un  jugement  , de  remettre  au  Greffier 
les  originaux  de  notification  des  différentes  ci- 
tâtions  qu’elle  aura  fait  faire  , tant  à sa  Partie  , 
qu’aux  témoins  ou  aux  gens  de  l’art  ; et  l’expé- 
dition du  jugement  exprimera  le  résultat  de  la 
taxe  des  dépens  qui  seront  liquidés  par  le  Juge, 
y compris  le  coût  de  la  délivrance  et  de  la  signi- 
fication du  jugement. 

Enfin  , on  est  arrivé  au  titre  IX  et  dernier  du 
projet  proposé  ; les  six  articles  en  ont  été  dé- 
crétés avec  une  addition  sur  le  premier  , et  dans 
les  termes  qui  suivent  : ^ 

T I T Px.  E IX. 

I 

Dispositions  particulières  pour  les  Juges  de  Paix 

des  Villes  > 

\ 

Article  Premier. 

« Tout  ce  qui  est  contenu  aux  titres  précédent 
aura  également  lieu  pour  les  Juges  de  Paix  tant 
des  Villes  que  des  Campagnes , à l’exception  des 
dispositions  suivantes  , qui  ne  concernent  que  les 
Juges  de  Paix  des  Villes. 


53  Les  Jnges  de  Paix  des  Villes  désigneront  troié 
jours  au  moins  par  semaine  , auxquels  ils  vaque- 
ront à rexpëdition  et  au  jugement  des  affaires  coin 
tentieuses  ^ et  cependant  ils  seront  tenus  d’en-' 
tendre  tous  les  autres  jours  celles  qui  exigeront 
ùne  plus  grande  celériLe  , et  celles  pour  lesquelles 
îes  Parties  se  prësenteroieiit  volontairement , sans 
citation. 

An  ir.  r IL 

55  Ils  pourront  commettre  un  des  Huissiers  ordi- 
naires 5 domiciliës  dans  leur  arrondissement , ou 
au  moins  dans  la  Ville  , pour  être  attaché  au 
service  de  leur  jurisdiction. 

. , . A R T.  I Và 

55  Le  nombre  de  Prudhdmmes  pourra  être  porté 
jiixqu’à  six  dans  Farrondissement  de  chaque  Juge 
de  Paix  : deux  seront  de  service  alternativement 
tous  les  deux  mois  , et  pendant  ce  temjis  aucuri. 
des  deux  ne  pourra  s’absenter  sans  s’être  assuré 
d’un  de  ses  Collègues  pour  le  remplacer. 

A R T.  V. 

: 55  Les  citations  seront  faites  devantles  Juges  dé 
Paix  par  le  ministère  de  leur  Huissier  , dans  la 
forme  ordinaire  des  exploits  , sans  qu’il  soit  ne- 
eessaire  d’obtenir  une  cédule  du  Juge  de  Paix  ^ 
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et  elles  indiqueront  le  jour  et  l’heure  de  l’aucliencfS 
à laquelle  les  Parties  devront  comparoître^. 

A R T.  V I. 

35  L’PîuissIer  rapportera  à chaque  audience  les 
torigînaux  des  citations  qu’il  aura  faites  , sur  les- 
quels il  appellera  les  causes  par  ordre  de  prio- 
rité , suivant  les  dates  des  citations  ; et  s’il  y a 
quelques  affaires  qui  n’ayent  pas  été  en  tour 
d’être  appelées  à la  première  audience,  elle  seront 
remises  à la  prochaine,  et  appelées  les  premières, 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  à 3 heures  et 
demie,  et  Fa  renvoyée  à demain  à l’heure  or- 
dinaire. 

, MERLIN,  Président  ; Vernier  , 
Ségoüen,  BougUe,  Bouelé,  Charles-RegneauJlt^ 
et  Durand  de  Maielane  , Secrétaires* 


Z)u  jeudi  ig.  O et  oh  ré  ^ au  soir* 

La  Séance  a été  ouverte  par  M.  Treilhard  , Fuîl 
des  Ex-Pi  ésidens , en  l’absence  de  M.  Merlin  ^ 
Président  actuel  de  l’Assemblée  Nationale. 

Le  sieur  Coq  , Serrurier  , a fait  hommage  d’une 
serrure  de  son  invention  ^ il  a offert  d’appliquer 
cette  fermeture  aux  Archives  et  au  coffre  destiné 


( _ 

à renfermer  les  ustensiles  qui  auront  servi  a là 
fabrique  des  Assignats. 

L’Assemblée*  Nationale  a reeu  avec  des  témoî- 
criiages  de  satisfaction  Tliominage  des  talens  du 
sieur  Coq  , a ordonné  qu’il  en  'seroit  fait  une 
mention  honorable  dans  sort  Procès-verbal i,  et  a 
permis  au  sieur  Coq  d’assister  à sa  Séance. 

Il  a été  donné  lecture  de  deux  dénonciations; 
la  première  , d’un  Imprimé  séditieux  déféré  à 1 As- 
semblée Nationale  par  la  Municipalité  d’Auxerre  ; 
la  seconde  faite  par  le  Procureur  de  la  Com- 
mune d’Auteuil , près  de  Montfort , contre  le  sieur 
Bidault , Curé  d’Auteuil  , qui  refuse  obstinément 


de  lire  les  Décrets  au  Prône. 

L’Assemblée  Nationale  a renvoyé  ces  deux 
dénonciations  au  Comité  des  Recherches. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a rendu 
compte  des  travaux  en  mécanique  du  sieur  Abbede 
Mandres  , et  a proposé  le  projet  d’un  Décret  pour 
régler  les  récompenses  et  indemnités  qu’il  croyoit 
être  dues  audit  Abbé  de  Mandres. 

cc  L’Assemblée  Nationale  a décrété  que  la  Ma- 
chine du  sieur  Abbé  de  Mandres  sera  renvoyée 
à l’Académie  des  Sciences  pour  en  constater  la 
nouveauté  et  l’utilité  ; que  le  rapport  de  l’Acadé- 
mie  des  Sciences  sera  remis  au  Comité  des  Pen- 
sions ^ et  que  cependant  il  sera  accorde  au  sieur 
Abbé  de  Mandres  une  nouvelle  provision  de 


3ooo  liv»  » 


(-  29  ) 

XJii  Membre  du  Comité  Militaire  a rendu 
compte  de  l’affaire  des  quatre  Offciers  du  Régi- 
ment de  Bretagne  , dont  l’Assemblée  Nationale 
lui  a voit  ci-devant  ordonné  de  faire  l’examen. 

Le  Rapporteur  a proposé  le  projet  d’un  Décret^ 
qui  a été  adopté  dans  les  termes  suivans  : 

« L’Assemblés  Nation? ale  décrète  que  le  Roi 
sera  prie  d’ordonner  la  formation  d’une  Cour 
Martiale  , qui  entendra  les  réclamations  des  sieurs 
Michel  Bonnard  , Gabriel  Bonnard  , Rapiiael 
Roubln  et  Alexandre  dLîonières  , Officiers  an 
Régiment  d infanterie  de  Bretagne,  et  les  jugera 
suivant  les  nouvelles  fbriiies  décrétées  pour  les 
délits  militaires.  >> 

L un  des  Sécrétaires  a lu  le  Procès-verbal  de  la 
Séance  du  Mercredi  soir  i5  du  courant. 

Un  Membre  a observé  que  le  premier  des  ar- 
ticles décrétés  dans  cette  Séance  , sur  les  iin.lem- 
lîités  dues  aux  propriétaires  laïcs  des  dîmes  in- 
féodées, n’étoit  point  exactement  rédigé , et  qu’il 
s’y  trouvoit  une  disposition  au-delà  de  ce  qui 
avoit  été  décrété. 

Le  Rapporteur  du  Comité  Ecclésiastique  a rendu 
compte  de  cette  circonstance  , et  E Assemblée 
Nationale , apres  avoir  entendu  la  discussion  des 
dispositions  additionnelles  , les  a adoptées  , et  a 
ordonné  que  l’article  seroit  définitivement  rédigé 
dans  les  termes  suivans  : 
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ce  Urndemiiîté  due  aux  propriétaires  laïcs  des 
dîmes  inféodées,  Français  ou  Etrangers,  sera  rég  lée 
sur  le  pied  du  denier  vingt-cinq  de  leur  produit 
pour  celles  en  nature  , et  sur  le  pied  du  denier 
vingt  pour  celles  réduites  en  argent  par  des  abon- 
nemens  irrévocables.  » 

Le  Rapporteur  du  Comité  Ecclésiastique  a repris 
la  suite  de  son  travail , et  FAssemblée  Nationale 
a décrété  les  la  articles  suivans  : 

A II  T.  V. 

cc  Ceux  à qui  il  appartiendra  des  dîmes  ecclé- 
siastiques , qu’eux  ou  leurs  auteurs  auroient  lé- 
galement acquises  , et  dont  le  prix  auroit  tourne 
au  profit  de  l’Eglise  , auront  droit  à rindemiiité. 

A B.  T.  V I. 

>3  Les  propriétaires  remettront  dans  le  mois  , a 
compter  de  la  publication  du  présent  Decret , sous 
le  récépissé  du  Secrétaire,  au  Secrétariat  duDistrict 
oii  se  percevoit  la  maieure  partie  de  leurs  dîmes  » 
leurs  baux  et  leurs  titres  de  propriété  ^ au  surplus , 
les  dispositions  des  articles  III,  A/I,  "VU  et  VIÏI 
du  Titre  III  du  Décret  sur  les  droits  féodaux  , 
auront  leur  exécution  pour  les  dîmes  infeodees. 

A B.  T.  V I E 

S’il  n’existe  aucun  bail  aux  ternies  de  1 ar- 
ticle V,  ils  remettront,  avec  leurs  titres  de  pro- 
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prîëté  , un  état  des  pièces  de  terres  proclnisarit  des 
fruits  déciniables  , en  les  indiquant  par  tenans  et 
aboutissans , et  en  dénommant  les  possesseurs. 

Art.  V I î L 

>5  Lorsqu’il  y aura  des  baux  semblables  à ceux 
ci-devant  mentionnés  , le  Directoire  du  District 
prendra  les  observations  des  Municipalités  , et 
donnera  son  avis  ; ensuite  , le  Directoire  du  Dé- 
partement statuera  ce  qu’il  appartiendra  ; le  tout 
se  fera  dans  deux  mois  après  l’expiration  du  délai 
ci-devant  fixé. 

Art.  IX. 


33  Dans  le  cas  où  il  n’y  auroit  aucuns  baux,  tels 
que  ceux  ci-devant  mentionnés  , il  sera  procédé  à 
une  estimation  par  Experts  , conformément  aux 
articles  XÜI , XIV,  XV,  XVI  et  XVII  du  Décret 
du  3 Mai  , concernant  les  droits  féodaux  ; pour 
cette  estimation  , un  des  Experts  sera  choisi  par 
le  Procureur-Syndic  du  District , et  l’autre  par  le 
Propriétaire^  s’il  est  besoin  d’un  tiers  Expert  , 
il  sera  choisi  par  le  Directoire  du  Département. 
L’estimation  faite  , le  Directoire  du  District  pren- 
dra les  observations  des  Municipalités  , donnera 
son  avis , et  le  Directoire  du  Département  statuera 
ce  qu’il  appartiendra. 
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capital  de  la  portion  congrue , même  de  ce  qui  est 
payable  pour  cette  amiëe  dans  les  six  premiers 
mois  de  1791  ; savoir,  jusqu’à  concurrence  de 
1,200  liv.  pour  les  Cures,  et  de  700  liv.  pour  les 
Vicaires  actuellement  existans.  Il  sera  pareille- 
ment fait  déduction  du  capital  et  de  toutes  les 
autres  cliaiges  actuelles  relatives  au  culte  divin , 
même  des  réparations  5 mais  ces  déductions  n’au- 
ront  lieu  que  dans  le  cas  où  les  dîmes  inféodées 
étoient  tenues  de  ces  charges  subsidiairement , 
et  par  insuffisance  de  celles  ecclésiastiques  et 
des  biens  qui  y étoient  sujets  , ou  lorsqu’elles 
les  supportoient  concurremment,  soit  avec  celles- 
ci  , soit  avec  lesdits  biens.  Les  mêmes  déductions 
îi’auront  lieu  que  jusqu’à  concurrence  de  ce  dont 
les  dîmes  inféodées  auroient  pu  être  tenues  après 
avoir  épuisé  les  dîmes  ecclésiastiques  et  lesdits 
biens. 

Art.  X Î. 

>3  Ceux  auxquels  il  a été  fait  des  abandons 
de  biens-fonds  , à condition  d’acquitter  la  portion 
congrue,  ou  d’autres  ■charges  relatives  au  service' 
divin,  en  tout  ou  en  partie,  ou  de  payer  quel- 
ques redevances  ou  réfusions  ^ verseront  dans, 
trois  mois  dans  la  Caisse  du  District  le  capital 
de  ce  dont  ils  étoient  tenus;  savoir,  sur  le  pied 
du  denier  vingt  pour  ce  qu’ils  dévoient  en  argent,, 
et  pour  ce  qu’ils  dévoient  en  denrées  sur  le  pied 
du  denier  yingt-cinq , suivant  l’estimadon  qui  sera; 
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^ faîte  pour  ces  derniers  objets  ; on  bien  îls  seront 
I tenus  de  renoncer  auxdits  biens-fonds;  ce  qu’ils 
j;  opteront  dans  le  mois,  à. compter  de  la  publica- 
I tioD  du  présent  Décret;  à défaut  de  quoi  lesdits 
5,  biens  seront  dès-lors  déclarés  nationaux,  et  mis 
- en  vente  sans  délai. 

A K T,  X ï I. 


A l’egard  de  ceux  auxquels  il  a été  fait  des 
'abandons  de  dîmes  aux  conditions  mentionnées 
dans  1 article  précédent  , ils  seront  tenus  de  dé- 
duire sur  leur  indemnité  le  capital  des  charges  qui 
leur  auront  été  iinposëes  sur  le  même  pied  que 
ci-dessus. 

A R T.  X I I I. 


» Il  ne  sera  accordé  aucune  indemnité  pour 
les  dîmes  insolites  dont  les  Propriétaires  ne  jus- 
tiiieroient  pas  d’une  possession  de  40  ans. 

Art.  XIV 

. 55  Dans  les  dîmes  inféodées  dont  l’indemnité: 
U doit  être  acquittée  des  deniers  du  Trésor  public  > ' 
|,  ne  sont  point  comprises  celles  qui,  quoicpie  te- 
tMiues  en  foi  et  hommage  , seroient  justifiées  par 
I titres  être  dues  comme  le  prix  de  la  conces- 
i sion  du  fonds  ; en  ce  cas , les  redevables  seront 
tenus  de  les  racheter  eux-mêmes  , suivant  le  mode 
et  le  taux  réglés  pour  le  champart  par  le  Décret 
j du  3 Mai  dernier  , concernant  les  droits  féo- 
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danx  ; et  jusqu’au  rachat , ils  seront  tenus  de  les 

payer.  ' 

Art-  XV.  . 

» Les  Propriétaires  des  dîmes  inféodées  qni 
prétendroient  être  autorisés  à percevoir  des  droits 
casuels  lors  des  mutations  des  héritages  sujets  à • 
la  dîme  , ne  pourront  les  faire  entrer  dans  leur 
indemnité  P mais  ils  continueront  de  les  perce- 
voir , le  cas  échéant , contre  les  redevables  de  la 
dîme  sauf  à ces  derniers  leurs  exceptions  et 
défenses  au  contraire , et  sauf  à eux  à racheter  • 
lesdits  droits  , en  cas  qu’ils  y fussent  assujétis.  ^ 

A R T.  X V I. 

» Les  ci-devant  Propiétaires  de  fiefs  qui  étoient 

autorisés  par  la  loi , ou  par  titres  , à percevoir  des  . 
droits  casuels  en  cas  de  mutation  de  la  propriété 
de  la  dîme  inféodée  , seront  indemnisés  de  ces 
droits  par  les  Propriétaires  de  la  dîme  , suivant 
le  taux  et  le  mode  réglés  , et  en  se  soumettant 
à tout  ce  qui  est  prescrit  par  le  Î3écret  du  3 Mai 
dernier  y concernant  les  droits  féodaux» 

Art.  XV  IL 

f 

55  Si  la  dîme  a éî.é  cumulée  avec  le  cliampart, 
le  terrage  , i’agrier  ou  autres  redevances  de  cette 
nature  , ces  droits  fonciers  ne  seront  dorénavant 
payés  qn’à  la  quotité  qu’ils  étolent  duç  ancien- 
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nement  : en  cas  qu’on  ne  puisse  découvrir  l’an- 
cienne quotité  , elle  sera  réduite  à celle  réglée  par 
la  coutume  ou  l’usage  des  lieux. 


V M.  le  Président  a levé  la  Séance  à l’heure 
‘ ordinaire. 


I Signé , TREILHARD,  ex-Frésîdent ; Chaules 
' Regneaült,  Boullé, Bouche,  Vjsra^ier.Bégoüen, 
^ EIurakd-Maillake  f Secrétaires. 


' errata. 

V . 

^ -.4^8  J page  4 ? apres  le  projet  de  Décret  sur  la  coii- 
tribntlon  foncière^  ajoutez  ; Ici  M.  le  Président  a quitté  PAs- 
semblée  pour  aller  présenter  des  Décrets  a la  sanctibii  du  Pioi, 

et  il  a été  remplacé^  dans  son  absence^  par  M.  Treiiliard,  ex« 
là  Président. 

î . 

ï('  Ajoutez  également  après  la  levée  de  la  Séance. 

P 

^ Signé,  MERLIN,  Président^  TREILHARD^  ex-Prési- 
dent  j Dur  anD"1VIaill ANE  , Begouen  , Bouche  ^ Boullé 
^ Charles  Regneaült,  Vernier,  Secrétaires. 

î 

ïr  ■ 


A Paris,  chez  Baudouin  , Imprimeur  de 

I'  i^’ASSEMBLÉE  nationale,  ruedu 


Foin  Saint-Jacques , N®.  2i, 
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: ' SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

■ 

r DE 

i L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

— -•■^"■«MæggggiaKaBg?^^  

^ Du  Vendredi  Octobre  ^ au  matin, 

S éance  a été  ouverte  par  la  lecture  du  Pro^ 

^ cès-verbal' de  la  Séance  du  Jeudi  14  au  matin. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a fait  un 
rapport  à FAssemblée  Natianale  , à qui  il  a en 
même-temps  proposé  un  projet  de  Décret , que 
FAssemblée  a adopté  dans  les  termes  suivans  : 

I ce  Sur  le  rapport  fait  à l’Assemblée  Nationale 
par  son  Comité  des  Finances , d’une  première 
^ Adresse  d©  la  Commune  d’Etraye  ^ tendante  à 
être  autorisée  à un  emprunt  de  700  iiv.  pour  le  ' 
[ paiement  de  dettes  urgentes  5 du  renvoi  de  cette 
d.emande  par  le  Comité  des  Finances , aux  Direc-* 
toires  de  Dictnct  et  Departement  pour  vérifier 
les  faits  et  donner  leur  vœu;  des  Arrêtés  desdits' 
Directoires , des  z8  Septembre  et  7 Octobre,  aux; 

A 


l ■ 

(^) 

fins  de  l’autorisation  5 l’Assemblée  Nationale 
autorise  les  Officiers  Municipaux  à faire  l’em- 
prunt de  ladite  somme  de  700  liv.  à la  charge 
d’en  faire  le  remboursement  dans  deux  ans  sur 
le  prix  à provenir  de  la  vente  de  leur  quart  de 
rései've  , s’ils  y sont  autorisés , et  à ce  défaut , 
par  la  voie  d’imposition  suivant  le  mode  qui  sera 
fixé  ou  approuvé  par  le  District  et  Département  >3. 

M.  le  Président  a fait  lecture  d’une  Lettre 
signée  du  Procureur- Générai- Syndic  du  Départe- 
ment du  Nord  , qui  annonce  les  dispositions  les 
plus  favorables  et  les  plus  prochaines  pour  la 
vente  des  biens  nationaux  5 ce  qui  a été  agréa- 
blement accueilli  par  l’Assemblée  Nationale. 

Une  autre  Lettre  de  M.  de  la  Tour-du-Pin  ^ 
Mipistre  de  la  Guerre  , concernant  le  Régiment 
de  Royal -Champagne  , en  garnison  à Plesdiii  ^ a 
été/ lue  par  M.  le  Président  , et  renvoyée  par 
l’Assemblée  Nationale  au  Comité  Militaire. 

La  parole  a été  donnée  à un  Membre  du  Comité  ; 
de  Constitution,  qui,  après  un  rapport  en  instruc- 
tion , a proposé  à l’Assemblée  Nationale  un  Dé- 
cret sur  lequel  il  a été  demandé  et  décrété  un® 
division  ; ce  qui  l’a  réduit  à la  disposition  sui- 
vante 5 laquelle  a été  adoptée  ^ l’Assemblée  ayant 
passé  à l’ordre  du  jour  sur  tout  le  r^ste  , après 
avoir  néamiioins  ordonné  l’impression  du  rap- 


,;c<;L’AssEMrriÉE  Natio^^ale  ^ après  avoir  entendu 
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lô  1 apport  du  Comitc  de  Constitution  , o-jouriiG  Iti 
Pétition  de  la  réduction  des  Districts  du  Dépar- 
tement de  l’Ain  au  la  Novembre  , et  ordonne 
a l’Assemblée  administrative  de  ce  Département, 

de  lui  présenter  à ladite  époque  son  vœu  à cet 
égard 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a fait  un 
rapport  sur  la  matière  des  Assignats  | il  a pro- 
posé en  conséquence  un  Décret  que  l’Assemblée 
Nationale  a adopté  dans  les  termes  suivans  : 

« L Assemblée  Nationale  , après  avoir  ouï  le 
rapport  de  son  Comité  des  Finances  , décrète  ce 
qui  suit  : 

Article  premier. 

« Le  Roi  sera  supplié  de  nommer  deux  Com- 
missaires pour  surveiller  la  fabrication  des  formes, 
tlu  papier  , et  des  800  millions  d’ Assignats  non* 
veaux , décrétés  le  ,2.^  Septembre  dernier. 

Art.  II. 

>5  L Assemblée  Nationale  nommera  incessam- 
îTient  dans  son  sein  six  Commissaires  pour  s’oc- 
cuper de  la  même  surveillance,  conjointement 
avec  les  Commissaires  nommés  par  le  Roi. 

A R T.  I I I. 

» Les  Commissaires  seront  tenus  de  surveiller 
la  fabrication  des  Assignats  , à commencer  par 
les  operations  préliminaires  , et  successivement 
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jusqu’à  leur  parfaite  coufection  et  leur  remise 
dans  la  Caisse  de  l’Extraordinaire  >3. 

Il  a été  fait  un  autre  rapport  du  Comité  des 
Finances  concernant  les  rentes  sur  le  Clergé  5 
et  après  quelque  discussion  qui  a servi  à rectifier 
et  à étendre  les  dispositions  du  projet  de  Décret 
présenté  à l’Assemblée  , elle  a décrété  ce  qui 

suit  : 

Article  premier. 

«c  Ijôs  rentes  dues  à des  particuliers  sur  le 
Clergé  ^ seront  remboursées  , si  mieux  n aime  le 
propriétaire  les  conserver  dans  l’état  des  rentes 
constituées. 

* Dans  i’nn  et  l’autre  cas , les  arrérages  échus 
et  à écheoir  seront  payés  par  les  Payeurs  tles 
rentes  , à compte  de  ceux'qui  sont  dûs  depuis 

le  premier  Juillet  1790. 

Art.  I !• 

» Lesdites  rentes  seront  distribuées  à un  seul 
Payeur , lequel  sera  tenu  de  faire  incessamment  le 
relevé  sur  le  registre  du  ci-devant  Heceveur- 
général  du  Clergé , et  de  les  payer  en  la  forme  pres- 
crite par  le  Décret  du  i5  Août  dernier,  à mesure 
que  les  quittances  auront  ete  par  lui  vérifiées. 

A R T.  I I I. 

Les  arrérages  des  rentes  dues  par  Iç  Clergé 


(S)  ^ ^ 

dont  le  remboursement  aurolt  été  ordonné  et 
non  consommé  , seront  payés  , si  fait  n’a  ete  , 
à compte  des  derniers  arrérages  acquittés  , jus- 
qu’au jour  du  remboursement. 

Art.  I V. 

35  Ledit  Receveur  général  du  Clergé  sera  tenu 
de  verser  incessamment  dans  le  Trésor  public  les 
fonds  qui  doivent  exister  dans  sa  caisse  , et  les- 
dits  fonds  seront  appliqués  , jusqu’à  due  concur- 
rence , à l’acquittement  immédiat  desdites  rentes. 

Art.  V. 

33  II  sera  nommé  incessamment  par  le  Roi , des 
Commissaires  pour  faire  le  rejet  des  rentes  cons- 
tituées sur  le  Clergé  qui  doivent  être  éteintes  et 
supprimées  , aux  termes  dudit  Décret  du  i5  Août, 
et  dresser  l’état  de  celles  qui  , aux  termes  du 
même  Décret  , doivent  être  payées  dans  les  divers 
Districts. 

Art.  VI. 

» Les  rentes  et  redevances  connues  sous  le  nom 
de  fief  et  accessoires  de  droits  d’usage  , chauf- 
fage , et  antres  droits  affectés  jusqu’ici  sur  les 
domaines  an  prolit  des  Arclievêcbés  , Evêcliés  , 
Chapitres  , Diocèses  , Abbayes  , Cures  , Cha- 
pelles , Bénéfices  , Communautés  religieuses , 
'autres  toutefois  que  les  Commanderies  et  Bëné- 
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fîces  de  l’Ordre  de  Maîtîie  , les  maisons  religieuses 
de  femmes  conservées  sans  traitement  , seront 
rejetées  de  l’état  des  Domaines  et  supprimées  , 
à compter  du  premier  Janvier  1790. 

Art.  VII. 


>5  Les  rentes  affectées  sur  les  Domaines  et  au- 
tres revenus  , à des  Hôpitaux  , Hôtels  - Dieu  , 
Pauvres  de  Paroisses,  Ecoles  , Collèges,  Fabri- 
ques , autres  que  ceux  qui  sont  situés  dans  I0 
Département  de  Paris  , seront  payées  dans  les  di- 
vers Districts  auxquels  ces  établissemens  appar- 
tiennent , en  la  forme  et  aux  conditions  prescri- 
tes par  les  articles  i3,  14,  id,  17  et  18  du- 
dit Décret  du  i5  Août. 


Art.  VI  il 


Les  gages  des  offices  de  Greffiers  des  Insi- 
nuations , de  Greffiers  des  Domaines,  des  gens 
de  main-morie  et  autres  appartenans  à des  Corps 
Ecclésiastiques , ou  Religieux  seront  éteints  et  sup- 
primés , à compter  du  premier  Janvier  1790. 

Art.  IX. 


>3  Toutes  les  autres  rentes  affectées  sur  les 
Domaines  ou  autres  revenus  au  profit  des  Con- 
grégations libres , des  Maisons  religieuses  de 
femmes  conservées  sans  traitement , de  l’Ordre 
de  Malthe , des  Corporations  séculières  non-siip- 
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primées  , seront  provisoirement  payées  par  les 
Payeurs  des  rentes. 

A R T.  X. 

33  Seront  pareillement  acquittées  par  lesdits 
Payeurs  les  rentes  , soit  perpétuelles  , soit  hé- 
réditaires de  mâle  en  mâle , soit  viagères  , cons- 
tituées sur  les  Domaines  ou  sur  d'autres  régies 
au  'profit  de  particulier  ou  de  famille  particu- 
lière, à compter  des  arrérages  échus  au  premier 
Juillet  1790. 

^ Art.  X 1. 

Les  dispositions  du  présent  Décret  et  de  ceux 
des  14  et  i5  Août  , ne  changeront  rien  à l’an- 
cien usage  , quant  à la  loi  qui  régissoit  les  rentes  , 
lesquelles  continueront  d’être  régies  par  la  loi 
du  domicile  du  Propriétaire  , à l’exception  de 
celles  qui  étoient  précédemment  régies  par  la 
coutume  de  Paris. 

Art.  XII. 

33  Les  appointemens  à divers  Professeurs  , les 
fonds  assignés  à quelques  bibliothèques  ou  autres 
établissemens  sur  les  Domaines  ou  autres  revenus , 
seront  provisoirement  répartis  sur  les  recettes  de 
District  de  leur  arrondissement , et  payées  en  la 
forme  prescrite  pour  les  rentes  dues  aux  Collèges, 
Ecoles,  etc,  , par  le  Décret  du  i5  Août. 

A4  '■  ' 


Art.  Xm.’' 

35  Les  rentes  sous  le  titre  d’augmentation  de 
gages  créées  au  denier  i8  /'au  denier  i6  et  à 
des  deniers  plus  bas  , seront  rejetées  de  Tétât 
des  charges  et  rentes  , si  fait  n’a  été,  et  inces- 
samment remboursées. 

. A R T.  X I V. 

35  Quant  à celles  qui  auroient  déjà  été  rejetées 
dudit  état  et  non  remboursées  , Tintérêt  en  sera 
payé  à raison  du  denier  so  du  capital , depuis 
la  date  “du  rejet,  jusqu’au  jour  du  rembourse- 
se  ment. 

. . A R T.  XV. 

33  Et  attendu - que  lesdites  augmentations  de 
gages  font  partie  de  la  finance  des  Offices  , il 
en  sera  dressé  un  état  , préalablement  à toute 
liquidation  d’Office  , et  le  capital  sera  imputé 
sur  la  finance  des  Offices  auxquels  elles  appartien- 
nent encore  , ou  auxquels  elles  auront  appartenu  ^ 
sauf  aux  titulaires  à justifier  que  les  augmentations 
de  gages,  ne  sont  point  entrées  dans  Tévaluatioii* 

Art»  X V L 

■ I.e  bureau  du  contrôle  et  de  Tenresistre» 

iD 

ment  des  rentes , et  celui  de  liquidation  qui  y est 
attaché  , seront  réunis  à la  direction  générale  du 
T j; é s O r p ublic  35  » ' 
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Le  même  Rapporteur  auroit  désiré  de  faire  à 
FAssemblée  un  autre  rapport  sur  les  dépenses 
concernant  les  ponts  et  ciiaussées  } mais  l’As- 
semblée a décidé  que  Ion  passeroit  à l’ordre 
du  jour,  en  ordonnant  que  le  projet  de  Décret 
sur  cette  matière  seroit  imprimé. 

L’Assemblée  a accordé  un  congé  pour  un  mois 
ou  six  semaines  à M.  Aurinet  , Député  des  Mar» 
clies-Communes  de  Poitou  et  Bretagne  ^ et  un 
autre  à M.  de  Bauprard , Député  du  Départe- 
ment de  la  Manche  , pour  un  mois  ou  six  semaines. 

Un  Membre  de  l’Assemblée  auroit  voulu  lui 
proposer  un  moyen  d’accélérer  le  recouvrement 
des  impositions  5 mais  l’Assemblée  a décrété  que 
cette  proposition  devoit  être  faite  ou  portée  au 
Comité  des  Impositions. 

Un  Membre  du  Comité  d’imposition  a pris 
la  parole  pour  suivre  la  discussion  du  projet  de 
Décret  sur  la  contribution  foncière.  lia  fait  le  c« 
ture  de  l’article  IV,  quia  été  décrété  avec  deux 
amendemens  que  le  Rapporteur  a admis,  mais  sauf 
la  rédaction  du  Décret , qui  a été  annoncée  pour 
la  Séance  du  lendemain. 

L’article  V a été  décrété  en  ces  termes  : 

Art.  V. 

cc  Aussi-tôt  que  les  opérations  préliminaires 
seront  terminées , les  Officiers  Municipaux  et  les 
Commissaires  adjoints  feront  en  leur  ame  et 
N^.  442.  A 5 
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conscience  révaluation  du  revenu  net  des  diffé- 
rentes propriétés  foncières  de  la  Communauté  ^ 
Section  par  Section. 

Après  le  Décret  de  l’Assemblée  Nationale,  M. 
le  Président  a fait  faire  lecture  par  un  des  Se- 
crétaires , d’une  lettre  à lui  adressée  par  le  Maire 
de  Strasbourg. 

Cette  lettre  lui  faisoit  parvenir  des  délibéra- 
tions de  divers  Cliapitres  de  cette  Ville  , qu’on 
faisoit  circuler  dans  les  Départemens  du  haut  et 
bas-Rliin  et  dans  les  Départemens  voisins  , dans 
la  vue  d’empeclier  ou  de  retarder  la  vente  des 
biens  nationaux;  ce  qui  ayant  été  appuyé  par  un 
Membre  de  l’Assemblée  , Député  de  i’iin  de  ces 
Départemens  , lui  a fait  renvoyer  cette  affaire 
aux  Comités  d’ Aliénation  et  Ecclésiastique  pour 
en  faire  le  rapport  le  plus  prochainement. 

La  Séance  a été  levée  par  le  Président  qui  a 
annoncé  une  Séance  extraordinaire  au  soir,  pour 
y achever  la  discussion  des  articles  concernant 
l’administration  des  biens  nationaux. 


Du  Vendredi  Octobre  , au  soir. 

La  Séance  a commencé  par  la  lecture  des 
Adresses  suivantes  : 

dCjS  Plumets  Porteurs  de  charbon , tra- 
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vaillant  sur  les  différens  Ports  de  Pans  , qm , 
en  présentant  à l’Assemblee  Nationale  le  tiibut 
de  leur  respect , de  leur  anioiir  et  de  leur  sou- 
mission , et  les  assurances  de  leur  fidélité  à la 
Nation  , à la  Loi  et  au  P..oi , forment  une  Pé- 
tition  rGlâtivc  à.  Igui’S  salo-ircs  6t  0.11  iGginiG  vG^ici- 
toire  auquel  ils  se  plaignent  d avoir  été  assnjetis 
par  la  Ferme- générale  et  ses  Préposés  a la  réglé 
du  charbon. 


Adresse  des  Marins  de  Bayonne  et  Saint- Jean- 
de-Fuz , qui  J ayant  rempli  les  conditions  pie^- 
crites  par  les  Ordonnances  pour  être  reçus  Capi- 
taines de  Navires  pour  les  voyages  de  long  coins, 
supplient  FAsseinblee  de  les  autoriser  a subir  a 
Bayonne  , devant  le  Froiesseiir  oio-inaiie  ci  liydiO- 
grapbie  établi  en  celte  V ilic  , 1 examen  inciiopen- 
sable  pour  la 'réception  dans  ce  grade. 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Consti- 
tution de  Caiiors , tendante  à faire  prononcer  la 
publicité  des  Séances  des  Corps  adnimistratifs 
rémiis  en  Conseil. 

LAssemblëe  a ordonné  le  renvoi  de  cette 
Adresse  à son  Coîiilté  de  Constitution. 

Adresse  de  la  Coiiiroime  de  Bomans , District 
de  Châtillon-les-Dombes,  qui  fait  le  don  patrio- 
tique du  produit  des  impositions  oes  ci-devaiit 
Privilégiés  de  son  territoire  porir  les  six  dernieis 


mois  de  178^.. 

Adresse  des  Qardes  Nationales  de  la  Yille  et 
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du  Canton  de  Soissons^  des  Dragons  du  Régi- 
ment de  là  Reine,  qui  y sont  en  détacliement , 
et  des  Brigades  de  la  Marécliaussée  de  Ja  même 
Ville,  qui  expriment  leurs  sentimens  d admira- 


tion pour  le  courage  héroïque  que  leurs  frères 
cl  armes  du  Departement  de  La  Meurtlie  ont  montré 
a Nancy , sous  la,  conduite  de  JM»  de  Bouille  5 ils 
font  part  a 1 Assemblée  que  dans  la  yue  ddioiiorer 
la  mémoire  de  ceux  qui  ont  péri  victimes  de  leur 


dévouement  à la  Constitution  et  à la  Loi,  ils  ont 
fait  celebrer  pour  eux  un  service  solemnel , et 
consigne  dans  leur  Adresse  leurs  félicitations  à 
BArmée  de  -M.  de  Bouille, 


Adresse  du  Conseil  general  de  la  Commune  de 
la  Ville  de  Calais  , cjui  renouvelle  à B Assem- 
blée les  assurances  de  son  dévouement  et  de  sa 
confiance  , notamment  par  rapport  à la  nouvelle 
eiiiissiori  d Assignats  , décrétée  le  aq  Septembre  5 
il  remercie  B Assemblée  Nationale  de  ce  Décret, 


sollicite  par  les  Patriotes  , et  les  vrais  Amis  de 
la  Constitution  , et  lui  atteste  que  cette  Adresse 
51  est  pas  seulement  l'expression  de  ses  sentimens  , 
mais  de  ceux  du  ■Corps  entier  du  Commerce  de 
la  Ville  Lie  Calais,  du  plus  grand  nombre  de  ses 
liabitans  , et  particulièrement  d’une  Société  des 
Amis  de  la  Coiisiitiitioii , qui  s’est  établie  dans  son 
sein,  et  dont  lés  Membres  onfsoiiicitë  B avantage 
de  certifier  par  leur  signature  leur  parfaite  adiré- 
sioîi  a tout  ce  que  le  Conseil  ayoit  résolu  de 
manifester. 
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Adresse  des  Officiers  Municipaux  de  la  Ville 
de  Castres,  qui  se  plaignent  dun  Arrêt  du  Par- 
lement de  Toulouse  , en  date  du  24  Septembre 
Llr,  iequel.  s»  lappe,  <1 W Se„.»c.  du 
Bailliage  de  Castres  , relevé  par  deux  particuliers 
dont  elle  régloit  le  procès  à l’extraordinaire  , 
et  que  les  Officiers  Municipaux  avoientfait  arrêter 
le  7 Mai  précédent , pour  cause  des  manœuvres 
séditieuses  qu’ils  employ oient , sous  le  voile  de 
la  Religion,  pour  exciter  à Castres  des  malheurs 
semblables  à ceux  qui  affligèrent  le  lo  du  meme 
mois  les  Villes  de  Nismes  et  de  Montauban  , a 
relaxé  ces  particuliers  , et  a condamne  aux  dépens 
les  Officiers  Municipaux  , coniointement  avec  le 

Procureur  de  la  Coiumiine»  , 

L’Assemblée  a renvoyé  cette  Adresse,  et  deux 
collationnés  y joints  du  Procès-verbal  des^  Offi- 
ciers Municipaux  , en  date  du  7 Mai , et  de  l’Arrêt 
du  Parlement  de  Toulouse  , ainsi  que  de  1 ex- 
ploit de  'sa  signification  et  de  la  réponse  desdits 
Officiers  Municipaux,  à son  Comité  des  Rap- 


ports. , , , 

Lettre  de  M.  Gallot,  Médecin,  Député  de 

Poitou  , par  laquelle  il  fait  hommage  a 1 Assem- 
blée Nationale  d’un  Mémoire  de  sa  composition 
sur  les  épidémies  du  Poitou  pendant  les  années 
1784,  1785  et  1786;  il  expose  que  quatre  cents 
cxe.mplaires  de  son  ouvrage  furent  envoyés  le 
16  Février  1788  au  Contrôle -général  , par  ordre 

N**.  44a*  ^ ^ 
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du  Ministre , pour  être  répandus  dans  les  Pro- 
vinces, ce  qui  n’a  point  eu  lieu  , et  demande 
à être  autorisé  à retirer  ces  quatre  cents  exem-‘ 
plaires  du  Contrôle-général,  où  ils  sont  encore, 
et  à les  faire  adresser  aux  Directoires  des  quatre- 
ringt-trois  Départernens , pour  être  mis  entre  les 
mains  des  gens  de  Fart.  ^ 

L’Assemblée  a décrété  qu’il  seroit  fait  mention 
de  cette  Adresse  dans  son  Procès-verbal , et  l’a 
renvoyée  5 ainsi  que  l’ouvrage  qui  y étoit  joint, 
à son  Comité  de  Salubrité. 

Un  .Membre  du  Comité  des  Reclierclies  a ex- 
j)Osé  qu’étant  chargé  du  rapport  de  la  malheu- 
reuse affaire  de  Nancy,  il  étoit  à-propos  que  les 
informations  prises  par  les  Commissaires  du  Roi 
envoyés  â cet  effet  dans  cette  Ville  , lesquelles 
dévoient  être  en  ce  moment  dans  les  mains  de 
M.  le  Garde -des*  Sceaux  , lui  fussent  - remises 
comme  pièces  nécessaires  à son  travail. 

L’Assemblée  ri’a  pas  cru  que  cette  remise  eût 
besoin  d’être  provoquée  par  un  Décret , et  il  a 
été  passé  à l’ordre  du  jour.  ; 

Cet  ordre  a ramené  la  suite  du  projet  sur  l’in- 
demnité de  la  dîme  inféodée , formant  la  matière 
du  Titre  V du  Décret  général  sur  F administration 
des  Biens  Nationaux. 

Le  Rapporteur  a d’abord  rendu  compte  de 
quelques  observations  qui  lui  avoient  été  faites 
en  parîiçiilier , et  d’après  lesquelles  il  a proposé 
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de  placer  à la  suite  de  l’article  XIII  du  Projet 
devenu  le  XVII , par  l’effet  des  précédentes  in- 
tercalations, un  article  additionnel,  qui  a été 
décrété  en  ces  termes  : 

Art.  XV  I il 

Article  pour  être  placé  à la  suite  de  V article  XIII 
du  Titre  V du  projet  ^ devenu  le  XTlI , et 

J'ojvner  le  XVIII, 

ce  Les  Propriétaires  qui  , ayant  la  dlxme  sur 
leurs  héritages  , les  auroient  concédés  par  bail 
empliitéotique  pour  un  temps  limité  , à condition 
par  les  Preneurs  de  îa  leur  payer  avec  d’autres 
redevances  , ou  sans  autres  redevances,  ne  pour- 
ront.prétendre  à aucune  indemnité  j mais  iis  con- 
tinueront de  la  percevoir  jusqu’à  Fexpiratioii  des- 
dits baux,  sans  que  les  Preneurs  puissent  forcer 
les  Propriétaires  d’en  souffrir  le  rachat  ». 

Le  Rapporteur  a ensuite  observé  que  l’ajour- 
nement ci-devant  prononcé  de  tout  ce  qui  avoit 
rapport  aux  Ministres  Protestans  devoit  entraîner 
celui  des  trois  articles  qui  formoient  d’abord  les 
articles  XIV,  XV et  XVI  du  Projet. 

L’ajournement  de  ces  trois  articles  a été  en 
^conséquence  prononcé. 

L’article  XVII  du  Projet  concernoit  les  Curés 
connus  en  Alsace  sous  le  titre  de  Curés  royaux  : 
il  a été  observé  qull  avoit  déjà  été  pourvu  à 
leur  traitement  par  un  Décret. 

/ 


( ) 

1 

L'article  XVIÎ  a été  retranclié  comme  inntilei' 
- Les  articles  XVIIÏ  et  XIX,  formant  les  articles' 
XïX'et  XX  du  Décret,  ont  été  1ns , et  snccessP 


vemeiît  décrétés  comme  il  suit  : 


“A  K T. 


X I X. 


cc  Les  Corps  ,■  Maisons  , Communautés  etcBé- 
néfîciers  étran-gers  recevront  annuellement’ Féqui- 
valeiit  en  argent  du  produit  de  leurs  dîmes,  en 
France  , suivant  Festimation  , aussi  long-t^mps 
que  les  Puissances  dont  ils  dépendent , permettront 
sur  leur  teriitoire  Fexécution  des  articles  XIV., 
XV  et  XVI  du  Titre  I du  présent  ÎJ-écret  , tant 
pour  les  biens-  fonds  et  autres , que  poiir  les. dîmes  , 
ou  pour  Féquivalent  de  celles-ci  en  argent,. aussi 
suivant  Festimation.  ■ ■■■  « -r 

A R T.  X X.  ’ ' ' 


^3  Lés  Fermiers  des  dîmes  ecclésiastiques  et  iii- 
lëodées  qui  a'Liront  quelques  demandes  en  indem- 
nité à former,  en  vertu  de  Farticle  XI  du  Décret 
des  î4  et  20  Avril  dernier , les  adresseront' au 
Directoire  du  District  aeaeur  domicile  , sur  i avis 
duquel  elles  seront  réglées  par  celui  du  Déparm- 


îiient  >3. 


- Le  Rapporteur  a ensuite  observé  que  , malgré 
toutes  les  précautions  qu'on  avoit -piq prendre,, 
plusieurs  jugemens  avoient  porté  atteinte,  aux  dis- 
positions  que  Fom a précéde.mmenp décrétées. _sur 


V 
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l’aclromistratîon  clesbiens  Nationaux,  etnotamment 
au  Décret  du  2.7  Mal  dernier  sanctionné  le  28  ; 
il  a proposé  de  les  aniuiller  par  une  loi  gene- 
rale , et  a substitué  pour  cet  effet  a 1 articiq  21 
du  projet , un  article  qui  a été  adopte  de  ta  ina- 
îlière  siiivaiite  ; 

Art.  XXL 

« L’ Assenibléc  déclare  nuis  et  de  nul  effet  tons 
jiigeiîieiis  ainsi  que  les  procedures  qui  les  ont 
précédés  ou  suivis , rendus  et  faits  au  sujet  des 
dîmes  ecclésiastiques  et  aux  biens  nationaux  , 
en  contravention  au  sursis  prononce  par  le 
Décret  du  27  Mai  dernier  , sanctionne  le  2S  , 
ou  sans  avoir  appelé  le  Procureur  - geneial- 
Syndic. 

i 

Diverses  considérations  proposées  par  M.  le 
Ptapporteur  ont  également  déterminé  a adopter 
l’article  suivant,  qui  , après  quelques  aiscussions  , 
a été  décrété  dans  ces  termes  : 


A 


R T.  J 


XXII. 


Cl  Toutes  axtioiis  , soit  contre  les  Miinicipa- 
lilés  ou  les  Communes , soit  contre  les  particu- 
liers , en  paiement  de  la  dime  ecclesiastique  ^ 
des  années  1789  et  1790,  ou  pour  indemnité  à 
raison  des  empêcliemens  apportés. à la  perception* 
même  les  actions  autres  que  celles  dont  la  pro- 
cedure et  les  jugeinens  ont  été  anmiiles  par  i ar- 


fl 


•:  % 


( ) 

ticle  precëdeTit  , qui  seroieot  peiiclaBtes  devaot 
les  l'i'îbünaDX  « et  cpn  ji’aiiroiit  y>a3  été  jugées  en 
dernier  ressort  J seroiit  réglées  sans  irais  , sur  110 
siœple-  Méuioire  ^ par  les  J-3.iree  toires  de  Dépar- 
ïîieiît  sur  ï 


1 i-S  ri 


ceux  de  District. 

35  c.ependant  , en  cas  que  la  quantité  des  fruits 
déciinables  5 le  mode  , la  quotité  ^ 011  le  fond 
du  dioit  itissent  contestés  ^ les  Corps  adaiinîstra- 
tlfs  se  borneront  à donner  un  ayis  ; sauf  ensuite 
aux  Parties  intéressées  à se  pourvoir  , en  ce  cas^ 
par-derarit  les  Tribunaux  , si  elles  le  jugent  à 
propos  35. 

Les  articles.  21  ^ 22  et  2.3  , devemis  les,  23  ^ 
2.4  et  2,5  3 n’ont  donné  lieu,  à aucune  discussjoîa 
et  ont  élé  décrétés  ainsi  qu’'; 


su.it  : 


A K T.  XXIIÎ. 


ec  Les  indemnités  annuelles  accordées  par  Far- 
f.icle  îp  du  présent  titre  y seront  payées  à comp- 
ter du  premier  olauvier  1791  , par  les  Beceveiirs 
des-  Districts  dans  rarroiidissement  desquels  les. 
diines  s.e  perçoivent. 

Art.  XXI  y. 

Quant  aux  autres  indemnités  5 il  sera  pourvu 
a leur  acquittement  de  la  même  raanière  que  pour 
celui  des  autres  dettes  nationales  exigibles^  et 

cil  courront  à compter  du  premieu 


les  interets 


Janvier  1791 


'(  ) 

A R T.  XXV. 

Les  DLecton’es  de  Departement  feront  faire 
par  1er  ])Lecroires  de  District  un  état  des  in- 
deimiiit’S  s c a’ ont  accoreiocs  ^ et  g es  ci  e ai  a ce  8 
4|ni  seroiit  reconnues  Ioeî. limes  ^ en  executioîi  du 
jnësent  Décret,  ieipei  état  les  Directoires  de 
Dépa.rtcnien£  enverroBt  sans  délai  au  Corps  Le.- 
gislaiif 

Süî:  Y&rûcle  ^4  , relatif  anx  Fermiers  décliar- 
^és  du  rra.’? ement  go  la_  omie  ecciCSia&tic^îie  ou. 
inféodée  et  de  leurs  obligations  vis-à-vis  des 
Propriétaires  des  fonds  qu'ils  tiennent  à ferme 
et  à la  décbarg-8  desquels  ns  payent  la  dime  , on 
a fait  diverses  observations  cjiii  ont  porie  a en 
cteiïiaîider  i’aiouriieîîient  , parce  qii  on  s occupe- 
roit  de  cet  ol'jjct  clan-s  la  suite  cies  Decrets  sur  la 
coritribution  loncièrs. 

l.('ajOuriîeiiient  a eîe  décrété  , et  1 Assemblée  a 
renvoyé  l'objet  de  cet  article  a la  suite  de  son 
îravaii  sur  la  contribuLion  foncière. 

L’article  ad  et  dernier  du  projet,  devenu  le  z6  ^ 
a été  décrété  oomme  il  suit  : 


A 


R. 


r.-,  'v  v'"  ar  t 

r • j'C  V i-. 


cc  Le  Roi  sera  prié  de  donner  aux  Puissances 
étrangères  communie ation,  du  présent  Décret  , 
en  ce  qui  les  concerne,  et  de  se  concerter  avec 
elles  au-plutôt  possible  sur  le  règlement  à faire 


entre  elles  et  la  Nation  Françoise  , sur  les  objets 
mentionnés  dans  les  articles  i4,  id,  i6  et  17  du 
titre  I,  et  18  du  présent  titre  , ainsi  que  .pour 
procurer  dès-à-présent  rexccntioii  des  articies 
i5  , 16  , 17  du  premier  titre  ^ et  du  lo  du  pré- 
sent titre . 

Le  Rapporteur  a ensuite  exposé  à l’Assern- 
biée  qu'il  avoit  à lui  proposer  quelques  articles 
additionnels  î il  a représente  d’abord  que  quoique 
rusage  de  l’Assemblée  ne  fût  pas  de  rassembler 
sous  un  seul  point  de  vue  et  dans  un  seul  ar- 
ticle , tous  les  ajournemens  qu’elle  avoit  pronon- 
cés dans  le  cours  de  la  discussion  d’une  même 
Loi  , lesquels  se  trouvoient  simplement  épars 
dans  son  procès  - verbal  , il  étoit  cependant 
à’  propos  de  le  faire  ici  , tant  à raison  de  la 
nature  de  l’objet  , que  pour  épargner  tant  au 
Public  qu’aux  Administrateurs  eux- mêmes,  tout 
embarras  et  toute  incertitude. 

Il  a proposé  en  conséquence  l’article  suivant , 
qui  a été  décrété  dans  ces  termes  : 

Articxe  Premier. 

Pour  être  placé  après  F article  XV III  du  titre  //, 

et  former  le  XIX. 

>5  Les  Fermiers  actuels  des  droits  seigneuriaux 
et  féodaux  , ne  pourront , en  cas  de  racnat,  des 
uns  ou  des  autres  , prétendre  d autre  indem- 
nité que  celle  regiee  dans  1 article  18  du  titre  I 
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du  présent  Décret  pour  les  baux  à venir , sauf 
à eux  à demander  la  résiliation  de  leur  bail , 
laquelle  ne  pourra  leur  être  refusée. 

Deux  autres  articles  additionnels  ont  été  en- 

/ 

suite  décrétés  après  quelques  observations , le 
premier  pour  être  placé  à la  suite  de  Tarticle  i8 
du  titre  II  , et  le  second  , à la  suite  de  l’ar- 
ticle 2.%  du  même  titre. 

Art.  il 

Four  êtj^e  placé  à la  suite  de  V article  'KXII  du 

même  titre* 

cc  Si  des  vignes  avoient  été  données  à moitié  ou 
à tiers-fruits  , les  Directoires  de  District  pour- 
ront , en  les  affermant  , imposer  au  Fermier 
la  condition  de  continuer  de  les  faire  cultiver 
par  des  Colons  partiaircs  suivant  Fusage , en 
rendant  le  Fermier  et  les  Colons  responsables  des 
dégradations  qu’ils  poiiroient  y commettre.  33 

L’article  14  du  Titre  III  a voit  été  ajourné  et 
renvoyé  pour  en  être  conféré  avec  le  Comité 
Féodal  ; le  Rapporteur  a proposé  comme  le  ré- 
sultat de  cette  conférence  , la  rédaction  suivante  , 
qui  a été  adoptée. 

Art.  III, 

Four  être  mis  a la  place  des  articles  XIF  et  XJ^ 

du  Titre  III  du  projet. 

€c  Les  conventions  faites  par  les  Bénéficiers , 


('  ) 

Corps  , Maisons  et  Communautés,  des  mains  des- 
quels 1 administration  de  leurs  biens  a été  retirée  » 
avec  des  Commissaires  à Terriers  ou  Feudistes  , 
pour  la  rénovation  des  terriers , ou  la  recette  des 
lentes  et  autres  droits  dependans  des  biens  des- 
dits Beneficiers  , Corps  , Maisons  ou  Commu- 
nautés ^ sont  et  demeurent  résiliés  sans  indem- 
nité : néanmoins  les  travaux  qui  auroient  été 
par  eux  laits  , leur  seront  payés  d’après  lesdites 
conventions  , on  suivant  l’estimation  ^ et  les  Corps 
administratifs  prendront  telles  mesures  que  leur 
prudence  leur  suggérera  , pour  faire  passer  aux 
redevables  , des  reconnoissances  desdits  droits  , 
conlormement  à ce  qui  est  prescrit  par  le  Titre 
premier  du  Decret  du  t5  Mars  dernier  , sur  les 
droits  féodaux 

Deux  autres  articles  relatifs  aux  Religieuses  , 
ont  été  proposés  pour  être  placés  à la  suite  de 
l’article  17  du  Titre  îV. 

On  a demandé  par  amendement  au  second  de 
ces  articles,  de  substituer  à ces  mots  , échus  à 
JSfoèl  1 , ceux-ci  ; les  fermages  et  loyers  échus 
à la  S.  Martin  ^ ou  autres  termes  échus  en  1789  , 
et  par  elles  reçus  alors  ou  depuis. 

Cet  amendement  a été  adopté  et  inséré  dans 
l’article  ; et  l’appliquant  en  outre  à ce  qui  con- 
cerne les  Religieux  , l’Assemblée  a décrété  qu’à 
ces  mots  de  raiticle  précédent , « perçus  à Noël 
17S9»,  on  substitueroit  ceux-ci  : «tant  à la  Saint' 
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Martin  qu’à  d’antres  termes  de  1789  , par  enx 
>5  reçus  alors  ou  depuis  35. 

On  a observé  ensuitje  , que  dans  certains  lieux  , 
des  Chapitres  de  Clianoinesses  qui  n’avoient  rien 
reçu  de  leurs  revenus  en  1789  , n’en  avoient  pas 
moins  été  forcés  de  payer  les  impositions  de  cette 
année  , et  même  la  contribution  patriotique  : on 
a propose  en  conséquence  un  second  amende- 
ment , portant  que  , dans  le  cas  où  des  Commu- 
nautés de  Religieuses  n’auroient  fait  aucune  re- 
cette , ou  n’auroient  fait  que  des  recettes  insuffi- 
santes , il  leur  seroit  alloué  , sur  les  emprunts 
cju  elles  auroient  été  forcées  de  faire  , soit  collec- 
tivement ou  séparément  5 pour  y suppléer  , une 
somme  suffisante  pour  leur  subsistance  , laquelle 
ne  pourroit  excéder  les  5 sixièmes  de  la  somme 
décrétée  pour  leur  traitement,  et  qu’il  leur  seroit, 
de  plus  , tenu  compte  sur  lesdits  emprunts , des 
paiemens  qu’elles  auroient  faits  , soit  des  impo- 
sitions , soit  de  la  contribution  patriotique. 

On  a représenté  sur  cela  , que  les  dispositions 
des  précédens  Décrets  seroient  plus  favorables 
aux  Religieuses  , aux  Chanoinesses  , que  ^ cet 
amendement  ; que  d’ailleurs  , tous  ces  objets  de 
détail  ne  pouvoient  être  employés  dans  la  Loi  , 
mais  qu’ils  pourroicnt  être  pris  en  considération 
dans  le  compte  qui  seroit  fait  avec  les  Religieuses 
et  Chanoinesses  ; et  l’on  a demandé , en  consé- 
quence , la  question  préalable  sur  l’amendement. 


( H)  ^ 

Cette  question  ayant  été  mise  aux  voix  , FAs- 
semblée  a décrété  qid il  y avoit  lien  à délibérer. 

On  a demandé  une  nouvelle  lecture  de  Tamen- 
dement  ^ diaprés  iaqiielle  il  a^éte  mis  aux  voix  et 
rejeté.  . ' 

Les.  deux  articles  proposés  ont  été  ensuite  dé- 
crétés dans  ces  termes  : 

A R T.  I V des  articles  additionnels  ^ 

Tour  être  placé  à la  suite  de  V article  X.VII  du^ 
Titre  IV , devenu  le  XVIII, 


cc  En  ce  qui  concerne  les  Religieuses  qui  , par 
leur  Institut  ^ ne  sont  pas  employées  à Fensei- 
gneme.nt  public  ^ et  an  souiagemeiit  des  pau- 
vres 3 et  des  mains  desquelles  Fadministra- 
îion  de  leurs  bie.ns  a du  etre  retirée  des  cette 
armée  J ainsi  qn’à  Fégard  des  Clianoinesses^  leurs 
pensions  ou  traitement  ne  devant  commencer  qu’à 
compter  du  ic^"*  Janvier  1791 , les  Marcliands , r our- 
nisseiirs  et  Ouvriers  qui  auront  fait  - pour  elles 
des  délivrances  J fournitures  ou  ouvrages  , et  qui 
seront  reconnus  légitimes , ainsi  que  leurs  Aumô- 
niers ou  Ciiapelaiiîs  pour  leurs  honoraires  , et 
leurs  domestiques  pour  leurs  gages  ^ en  seront 
payés, des  deniers  du  Trésor  public  : à -cet  effet, 
ils  observeront  ce  qui  est  prescrit  par  l’article  lî 
du  précédent  Titre, 


■.K 


V- 

■y 


.1 


A R.  T.  V. 


:>>  ’ Pour  faciliter  la  reconnoissance  de  la  lé- 
gitimité des  dettes  cp’eiles  auroient  pu  çon- 


A 


( 


20 
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îraeter  pour  ces  objets  pendant  la  présente 
armée  , iesdites  Religkmscs  et  Chanoinosses  se- 
ront tei'iiies  de  rendre  compte  ^ au  premier  Janvier 
Î791  , de  leur  recette  et  de  leur  dépense,  en 
portant  dans  la  recette  les  lerrnages  et  loyers 
éclins  depuis  la  Saint-Martin  , et  par  elles  reçus 
alors  ou  depuis  cette  époepue  : en  cas  cjii  eilcs  eus- 


sent au  moment  ou  elles  doivent  rendre  compte  , 
des  deniers  entre  les  mains,  elles  les  imputeront  sur 
le  premier  quartier  de  leurs  pensions  et  traite- 
mens  de  1791  ? ou  jusqu’à  concurrence  ÿ qu’au 
surplus  , s’il  y en  a , elles  le  verseront  dans  la 
caisse  du  Receveur  du  District. 

L’Assemblée  décrète  en  outre  que  dans  l’ar- 
ticle XYlï  du  titre  IV,  au  lieu  de  ces  mots: 
perçus  à Noël  27^9,  seront  mis  q,q\}ck~cA\  depuis 
la  Saint- AI  art  in  , & par  eux  reçus  alors  ou  depuis 
cette  époque. 


M.  l’Evêque  d’Ang  oulêniq  a demandé  à l’As- 
semblée un  eon2;é  de  six  semaines  ; ce  c6n«,é  lai 


a été  accordé. 


Un  dernier  article  relatif  aux  Religieux  char 


O 


gés  de  l’enseignement  public  , a été  décrété  de 
la  manière  suivante  , pour  être  placé  à la  suite 
de  l’art.  IX  du  titre  I,  et  former  le  dixième. 

A a T.  VI. 


33  A l’égard  des  Religieux  chargés  de  Feiisei» 
gnement  public,  des  mains  desquels  Fadministra- 
tion  de  leurs  biens  a du  être  retirée  en  vertu  du 


/ 


( S.6  ) 

Décret  des  14  et  20  Avril  dernier,  et  dont  les  peu- 

siOHS  coiniii©]n,cGii t ci  coiii'ir  3.  coiuptcr  du  prcîiiicr 
Janvier  1790  , pour  être  payées  en  1791 , ils  ren- 
dront compte  de  ce  qu  ils  auront  reçu  comme  les 
autres  Religieux  5 et  dans  le  cas  où  ils  cesseroient  ou 
negligeroient  de  remplir  leurs  fonctions  , il  pourra 
y être  pourvu  par  les  Directoires  de  Départe- 
ment sur  1 avis  de  ceux  de  District,  et  après  avoir 
entendu  les  Municipalités 

Un  Membre  , Député  des  Indes  Orientales , qui 
avoit  demande  à être  entendu  lorsque  le  Décret 
sur  1 affaire  de  Saint-Domingue  seroit rendu, mais 
auquel  les  circonstances  n’avoient  pas  permis  d’ac- 
corder immédiatement  après  la  parole,  est  monté 
a la  Tribune,  et  a donné  lecture  d’un  mémoire 
sur  le  commerce  de  l’Inde , sur  les  avantages  que 
la  Marine  Françoise  pouvoit  retirer  de  ses  éta- 
blissemens  dans  cette  contrée  , et  sur  rintérêt 
qu  elle  avoit  a les  protéger  et  à les  niaiiiteiiir  ^ 
il  a propose  le  projet  de  Décret  suivant  : 

cc  L Assemblée  TSTatïoxale,  désirant  assurer  à 
ses  Colonies  des  Indes  Orientales , aux  peuples 
incîigenes  qui  les  liabiteiit,  et  aux  Fra.iicais  qui 
se  livrent  au  commerce  de  i’iiide  , la  protection 
qu  elle  doit  a tous  les  Sujets  de  la  Moiiarcliie 
Française,  a décrète  ce  qui  suit; 

A .R  ï î C L E P Pc  E M I E R. 

II  sera  fait  les  fonds  nécessaires  pour  aclieyer 
les  fortiiicaîiOîis  de  la  ville  de  Pondichéry, 
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Art.  II. 

» Il  sera  entretenu  pour  sa  défense  une  crarnison 
effective  de  ° 

2200  Soldats  Européens. 

200  Soldats  dArtillerie, 

200  Caffres. 

1200  Cypayes. 


Art.  III. 

» Il  sera  entretenu  une  artillerie  et  les  munitions 
necessaires  pour  sa  défense. 

A U T.  IV. 


Il  sera  formé  un  Comité,  sous  le  nom  de  Co- 
mité Asiatique,  composé  de  cinq  Membres  de 
1 Assemblée  Nationale 

L Assemblée  a décrété  l’impression  du  Mémoire 
et  du  Projet  de  Décret  qui  yen  oit  de  lui  être  sou- 
mis , et  elle  en  a ordonne  le  renvoi  aux  cinq 
Comités  Diplomatique  , de  la  Marine  , Colonial , 
Mjlitaire,  d’ Agriculture  et  de  Commerce  réunis. 

M.  le  President  a leve  la  séance  à neuf  heures, 
et  a indiqué  celle  de  demain  à l’heure  ordinaire. 

Signé,  MERLIN,  Frésident-,  Boullé,  Bouche, 

Begoüen,  Charles  Reg  xeault,  DurInd-Mailhaxe 

et  Verinier  , Secrétaires , 


A Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  dt 
X ASSEPvlBLEE  NATIONALE,  rue  du  Foii 
St.- Jacques  , N^.  3i. 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 


D E 


L’ASSExMBLÉE  NATIONALE. 


I}u  Samedi  î6  Octobre  ^ au  matin, 

La  Seance  a été  ouverte  par  ïa  lecture  d une  Pé- 
tition adressée  à FAssembiée  Nationale  par  le 
sieur  de  Villeinotte  , Ecuyer  du  manège  du  Roi 
il  demande  une  indemnité  pour  la  privation  qu’il 
supporte  du  corps  de, bâtiment  acLiiellement  oc- 
cupé  par  l’Assemblée  Nationale. 

Il  a été  décrété  que  sa  demande  seroit  ren- 
voyée aux  Comités  des  Domaines  et  de  Liquida- 
tion , pour  en  faire  le  rapport. 

. La  lecture  de  cette  Pétition  a été  suivie  de 
celle  d’une  copie  de  lettre  écrite  de  M^rsal , le 
7 du  mois  , au  sieur  de  Cbâteau- Vieux  , 
MarécliaFde  Camp  , Colonel  du  Régiment  Suisse 


âe  Cliâtean - Vieii:fc J cette -cople-de' lettre  porté 
que  les  Soldats  de  ce  Pvégriiîeiit , pénétres  de  re^ 
pentir , vouloient  restituer  Pargeiît  cjulis  avoient 
exigé  pendant  Finsiirrection  ; qu’ils  n’entendoient 
pas  en  être  plus  long-temps  entacliés et  qu’ils 
aimoient  mieux  supporter  toutes  les  privations 
qne  d’être  mallieureux  par  tout  ce  que  ce' lion-/ 
teux  argent  leur  reproclioit. 

L’Assemblée  Nationale  a ordonné  l’impression 
de  cette  lettre  et  Fenvoi  à tous  les  Régimens  de 
l’Armée. 

Le  sieur  Olivier  a fait  hommage  à l’Assemblée 
d’un  Ouvrage  de  sa  composition  , intitulé  ^ 
cc  Nouveau  Code  civil  propose  a la  Nation  Fran- 
çaise J etc  >5.  ( 

L’Assemblée  Nationale  a ordonné  que  cet  Ou- 
vrage seroit  déposé  dans  ses  Archives. 

Un  Secrétaire  a fait  lecture  du  Procès-verbal 
de  la  "veille  , Séance  du  matin. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a obtenu 
la  parole.  Il  a fait  un  rapport  concernant  un 
traité  fait  entre  le  ci-devant  Clergé  et  le  sieur 
Didot , Imprimeur , pour  l’impression  des  OEuvrea 
de  feu  M.  de  Fénelon , Archevêque  de  Cambray* 

Il  a proposé  un  projet  de  Décret  qui , après  quel-  | 
ques  discussions  , a été  mis  aux  v^i^s  j adopté  et  | 
ÿroilP»çé  e»  ces  ternes  ; | 
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tK  L^Assembliée  National^e  , ouï  le  rapport  cï^ 
Sôn  Comité  des  Finances  , décrète  ce  qui  suit  : 

Artïcxé  premier* 

» Le  Trésor  public  donnera  au  sieur  Dîdot 
Imprimeur  des  OEuvres  de  feu  M.  de  Fénélon  ^ 
Archevêque  deîCambray,  la  somme  de  20,000  livres^ 
moyennant  laquelle  il  achèvera  dlmprimer  les- 
dites  OEuvres. 

A R T.  I 1. 

Le  sieur  Didot  remboursera  au  Trésorier  ïsi 
somme  de  ^2,000  livres  des  premiers  deniers  du 
produit  de  la  première  vente  desdites  OEuvres 

M.  Gautier,  Député  de  Bourg  en  Bresse,  a. 
prié  FAssemblée  de  lui  accorder  un  congé  df 
trois  semaines  pour  raison  de  santé. 

L’Assemblée  Nationale  le  lui  a accordé. 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  â .ob* 
tenu  la  parole  ; il  a proposé  deux  projets  | Fu^ 
relatif  à la  Pétition  du  Directoire  du  Départemeuâ 
du  Doubs  5 Fâutre  relatif  au  Bureau  de  Paix  à 
établir  pour  le  District  de  la  Campagne  de  Lyoïf^ 
Il  a fait  un  rapport  sur  ces  deux  objets#  Seâ 
projets  de  Décret  ont  été  mis  aux  voix  | ils  ont 
été  adoptés  par  FAssemblée  Nationaïe  , et 
nonces  en  ces  termes  î 

6€,L'AssEiUB'i.3lE  NA’ï’xoKxJ.fi'i  âf  oif  çîiteïids 

â ^ 
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le  rapport  du  Comité  de  Constitution  , décrète  , 
sur  la  pétition  du  Directoire  du  Département  du 
ï)oubs  , qull  sera  établi  un  Tribunal  de  Com- 
merce dans  la  Ville  de  Besançon  >3. 

ce  L’ Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu 
le  rapport  du  Comité  de  Constitution  , décrète 
que  le  Bureau  de  Paix , tel  que  celui  qui  doit 
être  établi  dans  les  Villes  , cbefs-lieux  de  Districts, 
sera  formé  pour  le  District  de  la  Campagne  de 
îjjon , par  les  Administrateurs  de  ce  District  , 
€n  se  conformant  à Particle  IV  du  Titre  X du 
Décret  du  i6  Août  dernier , sur  Porganisation 
de  rOrdre  Judiciaire  ; ■ 

3?  Décrète  , en  outre  , que  les  fonctions  de  ce 
Sureau  de  Paix  seront  réduites  aux  seuls  objets 
déterminés  par  les  articles  VII  et  VIII  du  Titre 
X dudit  ‘Décret  >5, 

Le  même  Rapporteur  a fait  observer  que  dans 
l’article  III  des  Décrets  des  2.  et  6 Septembre  , 
€>n  avoit  omis  de  placer  le  mot  et  Cambresis  ^ , 
4a,près  ceux  de  «plandre,  Hainaut  et  Artois  L As- 
semblée  Nationale  a ordonné  que  le  Cambresis 
seroit  compris  dans  le  dispositif  de  Particle  III 
Décrets  des  2 et  6 Septembre - 
Après  ce  rapport , un  Membre  du  Comité  des 
ïaapositions  a obtenu  la  parole  , et  a fait  la  lec- 
ture de  Particle  IV  qui  avoit  été  décrété,  sauf 
rédaction  1 avec  ks  amendemens  3 des  articles , 5^, 


.1; 
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6 et  7 étoîent  l’article  IV  du  Titre  premier; 
des  articles  8 , 9 , 10  , 11 , 12  , i3  , 14  et  i5  , 
sur  la  contribution  foncière. 

Apr^  une  légère  discussion , la  rédaction  dô 
l’article  4 ^ ^té  approuvée  et  décrétée. 

-Sur  l’article  5 , il  a été  décidé  que  l’Assemblée 
Nationale  s’étoit  expliquée  la  veille  , et  qu’elle 
i’avoit  décrété.  On  a passé  à l’article  6. 

Sur  celui-ci  les  discussions  ont  été  multipliées 
et  les  opinions  différentes. 

Un  Membre  a proposé  qu’il  fût  ajouté  à la 
fin  de  cet  article  , ces  mots  : « dont  l’Assembléo 
se  réserve  de  régler  l’effet  pour  ravenir  >5. 

Cet  amendement  a été  combattu  f on  en 
proposé  un  autre  très -peu  différent  du  précédent; 
il  étoit  concu  ainsi  : ce  Suivant  le  taux  et  le  mod© 
qui  seront  réglés  par  l’Assemblée , Nationale  >3. 

Un  troisième  amendement  a été  proposé  ; îï 
consistoit  à insérer  à la  fin  de  l’article  , ces  mots  ; 
ce  Suivant  l’instruction  qui  sera  jointe  au  présent 
Décret  33,  • ' 

Cette  addition  a été  adoptée  par  l’Assembléa 
Nationale. 

'Le  Rapporteur  a proposé  le  septième  article. 
Les  opinions  ont  été  encore  plus  nombreuses 
et  plus  diverses  entr’elles  que  sur  l’article  6, 

On  a prétendu  qu’il  failoit  distinguer  dans  cet 
article  les  rentes  constituées  à prix  d’argent , et 

A 3 
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celles  qui  ëtoient  constituées  pour  prix  restant 
de  biens- fonds. 

Sur  cette  obseryation  , le  Rapporteur  du  Co- 
mité des  Impositions  a proposé  une  rédaction  dif- 
férente de  celle  qu’il  venoit  de  soumettre  aux 
délibérations  de  l’Assemblée. 

Un  Membre  a demandé  l’ajournement  de  cet 
article  ; on  a voulu  écarter  cette  demande  par 
celle  de  la  question  préalable,  lorsque  rajaurne- 
mentdem  andé  a été  retiré  par  son*  auteur. 

Alors  on  a proposé  la  division  de  l’article  } ell© 
a été  adoptée  par  l’Assemblée  Nationale. 

Le  Rapporteur  a fait  la  lecture  de  la  partie 
sur  laquelle  l’Assemblée  étoit  d’abord  bien  aisé 
de  délibérer , et  il  a été  décidé  que  la  discussioâ 
étoit  fermée. 

Plusieurs  amendemens  ont  été  proposés  sur 
cette  partie  d’article  | mis  aux  voix , il  a été 
décrété  qu’il  n’y  avoît  pas  lieu  à délibérer. 

On  a demandé  que  le  mot  « soumis  , qu’on 
lisoiî  dans  cette  partie,  fût  remplacé  par  le  mot 
<c  autorise  ».  Il  a été  décidé  par  l’Assemblée  Na- 
tionale qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  de  délibérer  sur 
cet  amendement. 

Enfin , cette  première  partie  de  Farticle  VU 
a été  mise  aux  voix , et  décrétée  par  l’Assembléâ 
Nationale. 

Ici  Secréutûre  a feii  lecture  d’une  lett4^ 
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iKÎressée  à M.  le  President,  par  laquelle  M.  le 
Bailli  de  Crnssol  prie  l’Assembiee  de  lui  accorder 
un  congé  : F Assemblée  le  lui  a accordé. 

On  a repris  la  seconde  partie  de  Particle  VU,’ 
et  les  discussions  ont  été  nombreuses.  Un  Membre 
a proposé  d’y  insérer  cette  décision , ce  que  les 
rentes  viagères  seront  soumises  à la  même  re- 

O 

tenue  que  les  autres  rentes  n’exceptant  que 
celles  qui  ont  été  accordées  à titre  de  dons  ou 
de  legs , qui  ne  seront  soumises  qu’à  une  retenue 
de  moitié. 

Ap  rès  cet  amendement , la  discussion  a été 
déclarée  fermée.  On  a demandé  la  question  préa- 
lable sur  tous  les  amendemens.  Avant  que  de 
passer  à une  délibration  sur  la  question  préa- 
lable , un  Membre  a demandé  qu’il  fût  fait  une 
exception,  en  ce  faveur  des  legs  faits  pour  tenir 
lieu  d’aiirnens  Un  autre  Membre  a demandé 
une  pareille  exception  en  faveur  des  Douaires  : 
sur  celle-ci , il  a été  observé  que  pareille  excep- 
tion étoit  de  droit. 

La  question  préalable  a été  demandée  sur  ces 
nouveaux  amendemens  comme  sur  les  precédens  i 
il  a été  décidé  par  l’Assemblée  Nationale  qu’il 
n y avoit  lieu  à délibérer  sur  aucun  de  ces  amen- 
de mens 

Après  cette  décision,  la  seconde  partie  de 
l’article  VII  a été  mise  aux  voix  et  décrétée* 

■ A 4 
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Le  Rapporteur  du  Comité  des  Impositions  a 

ait  lecture  d une  troisième  partie  de  l’art.  VII , 
sur  laquelle  la  question  préalable  a été  d’abortî 
demandée.  Cette  motion  a été  combattue.  On  y 
a fait  succéder  une  motion  en  ajournement,  et 
cependant  le  renvoi  au  Comité  de  Constitution , 
pour  rédiger  et  présenter  un  projet  de  Loi  plus 
conforme  aux  opinions  qu’on  venoit  de  soutenir. 

L’ajournement  a été  d’abord  écarté  par  la 
question  préalable  , et  il  a été  décidé  par  l’As- 
semblée Nationale  qu’il  y avoit  lieu  à délibérer 
sxir  cette  troisième  partie  crarticle. 

Un  Membre  de  l’Assemblée  a proposé  une  ré- 
daction différente  qui  a donné  lieu  à des  discus- 

sions  contraires  pour  la  soutenir  et  la  combattre. 

Alors  s est  élevée  la  cpiestlon  de  savoir  lacpielle 
de  ces  deux  rédactions  aurait  la  priorité.  Une  par- 
tie des  Membres  de  l’Assemblée  Fa  demandée  pour 
la  rédaction  du  Comité,  1 au  tre  Ta  demandée  pour  la 
rédaction  proposée  par  le  Membre  de  l’Assemblée. 

Cette  question  de  priorité  a été  mise  aux  voix  ^ 
elle  a été  décidée  en  faveur  de  la  seconde  rédac- 
tion , et  1 Assemblée  Nationale  , en  l’adoptant 
par  son  Decret  , I a piacee  de  manière  qu’elle  est 
devemie  Fart.  IX  du  Décret  par  la  division  du 
septième  article. 

Lait.,  \IÎI  a -ete  soumis  à la  discussion.  On'a 
d abord  proposé  de  ne  faire  qu’un  seul  article  de 
celui  ci  et  du  neuvième. 
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Un  Membre  , ouvrant  une  opinion  differente; 
a fait  une  motion  tendante  à ce  qu’il  fut  fait  pour 
rimnosition  des  maisons  une  classe  différente  de 

J. 

celle  des  terres* 

Cette  opinion  a été  combattue  par  la  proposi- 
tion qui  a été  ffiite  d’une  autre  espèce  d’ajourne- 
ment. Sur  ce  dernier  il  a été  décidé  qu’il  n’y 
avoit  pas  lieu  de  délibérer.  Les  deux  premiers  ont 
été  retirés  par  leurs  auteurs.  Après  des  débats 
divers  sur  les  moyens  de  donner  a cet  art.  VIII 
la  plus  grande  clarté  qu’il  seroit  possible,  il  a 
été  mis  aux  voix  et  adopté  par  l’ Assemblée  Na*- 
tioiiale. 

Avant  la  lecture  du  neuvième  article  , M.  le 
Président  a annoncé  l’ordre  du  jour  pour  la 
Séance  du  soir  , et  celle  du  lendemain  au  matin. 

L’art.  IX  a été  lu  par  le  Rapporteur  du  Co- 
mité des  Impositions. 

Un  Membre  a demandé  qu’après  le  mot  « cul- 
tivateur qu’on  lisoit  dans  l’article,  on  ajoutât 
ceux-ci , ce  et  le  logement  des  Propriétaires  fon- 
ciers >5,  pour  que  ce  logement  fut  aussi  excepté  de 
l’imposition  , et  que  le  mot  ce  cultivateur  35  restât 
parfaitement  expliqué. 

Un  autre  Membre  a demandé  que  cet  article 
fût  renvoyé  au  Comité  des  Impositions  , avec 
charge  expresse  de  rédiger  un  article  qui  posât 
précisément  la  différence  il  devoit  y avoir^ 
443.  A 5 
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quant  à l’imposition  , entre  les  pays  de  «gjande  » 

et  ceux  de  ce  petite  culture. 

Un  troisième  , combattant  les  deux  prëcedens 
amendemens  a soutenu  et  demandé  que  tout  «lo- 
gement fût  déclaré  soumis  à Fimposition,  hors  les^ 
granges  et  maisons  de  ferme  proprement  dites. 
Cette  motion  a été  vivement  appuyée. 

Un  quatrième  a proposé  d’insérer  dans  Fart. 
IX  ces  mots  : ce  II  n’y  aura  que  les  maisons  des 
Villes  et  Bourgs  qui  seront  imposées  ^ et  dans  Fins- 
truction  l’Assemblée  Nationale  expliquera  ce  qu’on 
doit  entendre  par  maisons  de  Villes  et  maisons 
de  Bourgs  y? , 

Un  cinquième , simplifiant  l’énonciation  déjà 
insérée  dans  Farticle , a prétendu  que  cet  article 
ne  devoit  contenir  que  les  mots  , ce  exploitations 
rurales  3?  , et  qu’on  devoit  supprimer  ceux-ci , le 
cc  logement  du  cultivateur,  w 

La  discussion  s’étant  ainsi  passée  à proposer 
et  à combattre  les  divers  amendemens , FAssem- 
blée  Nationale  a décidé  qu’elle  étoit  fermée. 

On  se  disposoit  à faire  lé  choix  de  l’amende- 
ment qui  auroit  paru  le  plus  convenable,  lors- 
qu’un Membre  a fait  la  motion  d’ajourner  au  len- 
demain la  discussion  nouvelle  qui  se  préparoit. 

L’Assemblée  Nationale  a adopté  cette  motion 
et  ajourné  à la  Séance  du  lendemain  la  discussion 
sur  la  suite  de  Fart.  IX , et  celle  sur  les  articles 
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suivans  du  projet  de  Décret  présenté  par  le  Co- 
mité  des  Impositions. 

Ces  articles  divers , q^ni  ont  été  successivement 
discutés  et  décrétés  dans  cette  Seance  sur  la  con- 
tribution foncière  , ont  été  places  et  additionnes 
de  manière  que  les  huit  articles  du  Projet  im- 
primé ont  formé  ceux  qu  on  va  lire  ^ et  qui  ont 
été  prononcés  comme  s’ensuit. 

Art.  IV. 

cc  Dans  le  délai  de  quinze  jours  après  la  forma- 
tion et  la  publication  des  susdits  états  , tous  les 
propriétaires  feront  au  secrétariat  de  la  Munici- 
palité , par  eux  ou  par  leurs  fermiers  , régisseurs 
ou  fondés  de  pouroirs  , et  dans  la  forme  qui 
sera  prescrite  , une  déclaration  de  la  nature  et 
de  la  contenance  de  leurs  différentes  propriétés. 
Ce  délai  passé,  les  Officiersanunicipaux  et  les  Com- 
missaires adjoints  procéderont  à Fexarnen  des  dé- 
clarations , et  suppléeront,  d’après  leurs  con- 
noissances  locales,  à celles  qui  n’auront  pas  été 
faites,  ou  qui  se  trouveroient  inexactes. 

Il  sera  libre  à tous  les  contribuables  de  prendre 
communication  de  ces  déclarations  au  secrétariat 
de  la  Municipalité. 

A R T.  V. 

Aussi-tôt  que  ces  opératioas  préliminaires  seront 
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terminées,  les  Officiers  miiiiicipanx  et  les  Corn' 
missaires  adjoints  feront  en  leur  ame  et  cos- 
cience révaluation  du  revenu  net  des  différentes 
propriétés  foncières  de  la  communauté,  section 
par  section. 

A R T*  V î. 

35  Le  propriétaires  dont  les  fonds  sont  grevés 
de  rentes  ci-devant  seigneuriales  ou  foncières  , 
d’agrier^ , de  cliamparîs  ou  d’autres  prestations 
soit  en  argent , soit  en  denrées  , soit  en  c[uotité  ’ 

de  fruits  , feront , en  ac£[uittant  ces  rentes  ou  ( 

prestations  , une  retenue  proportionnelle  à la  vj 

contribution  , sans  préjudice  de  l’exécution  des  J 

baux  à rente  faits  sous  la  condition  de  la  non-  , | 
retenue  des  impositions  royales  , suivant  Finstriic-  'v| 
tion  qui  sera  jointe  au  présent  Décret.  | 

À 

■ r? 

A R T,  V ï L î 

■5 

35  Les  débiteurs  d’intérêts  et  de  rentes  perpé- 
tiielles  constituées  avant  la  publication  du  pré-  | 

sent  Décret , et  qui  étaient  autorisés  à faire  la  | 

retenue  des  impositions  ce  royales  >3  feront  lare-  ' t 

tenue  à leurs  créanciers  dans  la  proportion  de  I 

la  contribution  foncière, 

I 

Art,  VIII,  5 

33  Les  débiîetirs  de  rejiîes  Y.ip gères  constituées  i 
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avant  la  même  époque,  et  sujettes  aux  mêmes 
conditions  , ne  feront  la  retenue  que  dans  la 
proportion  de  rintérêt  que  le  capital  eût  porté 
en  rentes  perpétuelles,  lorsque  ce  capital  sera 
connu  5 et  quand  le  capital  ne  sera  pas  connu  , 
la  retenue  sera  de  la  moitié  de  la  proportion  de 
la  contribution  foncière. 

A U T,  IX. 

55 A l’ayenirlcs  stipulations  entre  les  contiactans 
sur  la  retenue  de  la  contribution  , seront  entiè- 
rement libres  ; mais  la  retenue  à raison  de  la  con- 
tribution foncière  aura  toujours  lieu,  a moins 
c[ue  le  contrat  ne  porte  la  conaition  expresse  de 

non-retenue, 

A II  T.  X. 

Four  déterminer  la  cote  de  contribution  des 
maisons  , il  sera  déduit  un  quart  sur  leur  reyenu, 
en  considération  du  deperissement  et  des  fiais 
d’entretien  et  de  réparations. 

La  Séance  a été  leyée  à trois  lienres  et  demie. 


Du  Samedi  1 6 Octobre  i y go  , au  foin 

A l’ouyertiire  de  la  Séance , un  des  Secre-* 
taires  lu  une  note  de  M.  le  Garde- des-Sçeaux,  qui 
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transmet  à l’Assemblée  un  Mémoire  enyoyé  au 
Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  la  part  de 
1 Electeur  de  Cologne,  tant  au  nom  de  ce  Prince, 
qu’en  celui  du  Possesseur  actuel  du  Fief  de  Sulz  en 

basse-Alsace  , relatif  à la  suppression  des  droits 

féodaux. 

Ce  Mémoire  a été  renvoyé  aux  Comités  Féo- 
dal et  Diplomatique. 

Une  lettre  du  sieur  David  , Graveur , qui  offre 
à 1 Assemblée  de  se  charger  de  toutes  les  Gra- 
vmes  en  taille  doue®  relatives  aux  Assignats 
décrétés  le  29  Septembre  , sans  rien  exiger  au- 
delà  des  déboursés  5 ce  qui  diminuera  lès  frais 

de  gravures  d’environ  les  deux  tiers  de  ceux 

déjà  fabriqués. 

L Assemblée  a témoigné  sa  s a ti  s faction^  et  ren- 
voyé cette  lettre  au  Comité  des  Finances  , Section 
des  Assignats. 

Une  lettre  du  sieur  du  ourrier , Maréchal 

de ^ Camp  , Commandant  à Cherbourg^  à M.  le 

Président , qui  Im  adresse , et  par  lui  à FAssem-  ' 

blee  Nationale,  sa  correspondance  avec  le  Maire 

de  Cherbourg  , tendante  à éclaircir  quelques  faits 

relatifs  aux  événemeiis  arrivés  en  ladite  Ville  au 

mois  de  Juillet  1789  , et  à la  déposition  de  M.  de 

Ciermont-l  onnerre  dans  Taffaire  des  5 et  6 O-ctohre- 
178.9. 

Quelques  Membres  ayant  obseryé  que  cette 
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affaire  particulière  ne  deyoit  pas  occuper  les 
momens  de  l’Assemblée  , ont  d.emandé  que  la 
lettre  ne  fut  pas  lue. 

D’autres  au  contraire  ayant  insisté  poür  qu’elle 
le  fût,  M.  le  Président  a consulté  l’Assemblée  ^ 
qui  a décidé  que  lecture  en  seroit  faite. 

Un  autre  Secrétaire  a lu  le  Procès-verbal  d’hier 
au  soir. 

La  lecture  du  Procès-verbal  a été  suivie  de 
celle  des  Adresses  suivantes  : 

Adresse  de  félicitation , adliéfion  et  dévouement 
des  Municipalités  de  Frans,  Jassans  et  Beaure- 
gard  , du  District  et  canton  de  Trévoux  , Dépar» 
tement  de  l’Ain.  Elle  fait  le  don  patriotique  du 
produit  de  l’imposition  des  ci-devant  privilégiés 
des  six  derniers  mois  de  1789.  Elles  supplient  P As- 
semblée de  maintenir  le  District  et  le  Tribunal 

N ^ 

qu’elle  a établis  à Trévoux. 

Adresse  de  l’Assemblée  des  Electeurs  du  Dis- 
trict de  Cliâtean-Thierry  pour  la  nomination  des 
Juges  , contenant  le  Procès-verbal  de  cette  nomi- 
nation. Ils  supplient  l’Assemblée  de  décréter  qu’ils 
seront  incessamment  indemnisés  des  dépenses 
qu’ils  ont  faites. 

Adresse  de  M.  Asseline,  Curé  et  Maire  de  la 
Commune  de  Bruyères  , District  de  Cliâteaii-Tliier- 
ry,  qui  fait  hommage  à l’Assemblée  d’un  ouvrage 
intitulé  : «La  KcYolution  vengée  , op  le  bonheur 

du* Peuple. 
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Adresse  des  Offîiciers  munîcipatix  de  la  Ville 
de  Rouen  , contenant  le  Procès-verbal  de  l’appo- 
sition des  scelles  sur  les  portes  du  Palais  et  Greffes 
du  ci  devant  Parlement  de  Normandie. 

Lettre  de  M.  Capitaine  rame , Ingénieur  - Géo- 
graphe du  Roi  à rObservatoire  , qui  envoie  une 
pétition  des  Directeurs  de  la  carte  générale  de 
la  France,  divisée  en  83  Départemens.  Il  annonce 
que  bientôt  il  offrira  à l’Assemblée  cette  carte 
de  sa  composition  en  i8  feuilles  réunies.  Elle  aura 
8 pieds  ét  demi  de  hauteur  sur  autant  de  lar- 
geur. 

Une  Députation  des  Officiers  d’administration 
des  Isles  du  Vent  a été  admise  à la  barre. 

Séparés  par  l’intervalle  des  mers  , les  Officiers 
d’administration  des  Isles  du  Vent  n’en  ont  pas 
moins  partage  avec  l’Europe  entière  l’admiration 
due  aux  immortels  travaux  de  FAssemblée  Na- 
tionale y mais  ils  etoient  loin  de  se  croire  si  près 
du  moment  de  pouvoir  lui  présenter  eux-mêmes 
le  tribut  et  l’expression  de  leur  reconnoissance. 
Ils  exposent  que  cet  honneur , qu’ils  regardent 
comme  le  premier  dédommagement  de  tout  ce 
qii  ils  ont  souffert  pour  la  caus^  du  patriotisme  , 
ils  le  doivent  à l’oppression  dont  ils  sont  les 
victimes.  Ils  réclament  contre  l’acte  de  l’Assem- 
blée coloniale  de  la  Martinique  qui  les  a con- 
traints de  quitter  une  Colonie  d’où  aucune  force  ^ 
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SI  ce  n’est  celle  de  la  Loi,  n’anroit  dù  ponvoir 
les  arracher.  Ils  demandent  a 1 Assemblée  Na- 
tionale justice  de  cette  violation  de  leurs  droits  ; 
ils  dénoncent  divers  antres  al^ns  d’antorité  oe 
cette  Assemblée  coloniale  , et  déposent  snr  le 
bnrean  les  pièces  qui  peuvent  éclairer  l’Assein- 
blée  Nationale  dans  cette  affaire. 

M.  le  Président  leur  a répondu  : 

«L’Assemblée  Nationale  est  ])rofondément  af- 
fectée du  tableau  douloureux  que  vous  venez  lui 
offrir;  mais  _en  même  temps  que  vos  malheurs 
excitent  toute  sa  sensibilité , les  causes  qui  Its 
ont  fait  naître  réveillent  sa  justice  ; elle  emploiera 
tous  les  moyens  qui  sont  en  §011  pouvoir  pour  que 
la  vérité  ne  lui  échappe  pas , et  je  puis  vous 
promettre  en  son  nom  que  la  décision  que  vous 
attendez  d’elle , ne  restera  pas  au  - dessous  de 
l’idée  que  vous  avez  justement  conçue  de  sa  sa- 
gesse et  de  son  intégrité.  L’Assemblée  vous  per- 
met d’assister  à sa  Séance.  >> 

On  a passé  ensuite  à l’ordre  du  jour  , sur  le 
rapport  du  Comité  chargé  de  l’emplacement 
Tribunaux  et  Corps  administratifs. 

Le  Rapporteur  a lu  l’article  premier  qui  a ete 
livré  à la  discussion. 

Un  Membre  a demandé  si  le  Comité  entendoit 
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comprendre  dans  les  dispositions  de  cèt  article  les  ® 
Hotels  des  Etats  dans  les  ci-devant  Provinces  - 
dïltatsi  sur  la  réponse  affirmative  du  Rapporteur,  J 
il  s est  élevé  beaucoup  d'objections.  '■ 

Un  Membre  a prétendu  que  la  Nation  ne  pou-  | 
voit  disposer  des  étaMissemens  et  édifices  formés  | 
et  construits  par  les  ci-devant  Pâys  d’Etats,  et  à û 
leurs  frais,  sans  déclarer  en  même  temps  qu’elle  sj 

se  cliargeoit  de  toutes  les  dettes  qu’ils  ont  con*  î 
tractées.  | 

Oir  lui  a répondu  qu’il  n’étoit  pas  question  des  i 
deîtes  générales  des  ci-devant  Pays  d’Etats , mais  | 
seulement  des  dettes  contractées  et  non  encor® 
acquittées  pour  la  construction  de  ces  édifices  , et  S 
£jïie  l’article  prononce  que  la  Nation  se  chars®  1 

CsC  la  partie  de  ces  dettes  encore  existantes  ^ qu’il  || 

y a parité  de  raisons  pour  disposer  des  Hôtels  des  | 

Etats  dans  les  ci-devant  Provinces  d’Etats,  comme  | 

êles  Iiôtels  des  Commissaires  départis  dans  les  ci-  | 

devant  Provinces  d’Election,  puisque  les  uns  et  1 
les  autres  ont  ete  egalement  édifiés  aux  frais  des  | 

Provinces  qui  les  possèdent , et  qu’il  seroit  in-  ^ 

juste  de  disposer  des  uns,  si  en  même  temps  on  1 

ne  disp  O soit  des  autres.  S 

On  a propose  de  fermer  la  discussion  ^ ce  qui  J 
a été  mis  aux  voix  et  décrété.  8 

On  a ensuite  demandé  l’ajournement.  Cette  pro-  J 
position  d ajournement  a été  écartée  par  la  ques?-  f 
tioii  préalable.  1 
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Un  Membre  a.  propose  P^^  ainendement  de 
Joindre  et  comprendre  nomîîiëment  dans  1 article 
les  hôtels  ci-devant  dits  des  Etats. 

' M.  le  Rapporteur  a adopté  cet  amendement. 

Il  a été  proposé  alors  deux  sous-amendemens  : 

Le  premier  ayant  pouf  but  d’ajouter  à 1 article 
ces  mots  : ce  sans  rien  préjuger  sur  les  dettes  des 

pays  d’Etats  >3  ; 

Le  second , « contenant  la  réserve  de  statuer 
sur  l’emploi  du  produit  de  la  vente  des  hôtels  des 

Etats. 

Sur  ces  deux  sous-amendemens,  on  a demande 
à passer  à Tordre  du  jour,  ce  qui  a été  décrété. 

On  a ensuite  mis  aux  voix  Tarticle  avec  1 amen- 
dement adopté  par  M.  le  Rapporteur  , et  il  a et© 
décrété  en  ces  termes  : 

Article  Premier. 

«c  Les  édifices  qui  servoient  à loger  les  Com- 
missaires départis , les  Gouverneurs  , les  Comman-* 
dans  et  autre  Eonctionnaires  publics  , ainsi  que 
les  Hôtels  destinés  à TAdministration  des  ci- 
devant  PayS'd’Etats  , que  les  Villes  justineiont 
avoir  construits  sur  leurs  terreins  et  a leurs  frais 
seuls , ou  avoir  acquis  sans  contribution  de  Pro- 
vinces , continueront  à appartenir  aux  Villes , qui 
pourront  en  disposer  ; et  dans  le  cas  où  ils  au- 
roient  été  construits  sur  un  terrain  national,  ü sera 
procédé  à une  ventilation  ^ d aptes  les  réglés 
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reçues  5 à l’egard  des  autres  , ils  seront  vendus 
comme  Biens  nationaux  ; et  en  conséquence  la 
Nadon  se  charge  des  dettes  encore  existantes 
qui  ont  été  contractées  par  les  Provinces  pour  la 
construction  desdits  édifices  ». 


1 


L aracie  îî  a ensuite  été  lu , mis  aux  voix  et 
décrété  comme  il  suit" : 


A K T.  I I. 

ce  Hotels-de-Viile  contniueront  à appartenir 
aux  /iiles  ou  ils  sont  situés;  et  lorqii’ils  seront 
assez  considérables  pour  recevoir  le  Directoire 
08  District  ou  celui  de  Département  , ou  tous 
deux  a la  fois,  lesdits  Directoires  s’y  établiront^ 
ils  se  ieiinirorit  dans  la  même  enceinte  , quand 
le  loc^ai  pourra^  le  permettre  , et  seront  tenus 
des  réparations  pour  la  portion  de  rédifice  qui 
sera  par  eux  occupée 


Sur  1 art.  IIÎ^  on  a demandé  de  comprendre 

les  hôtels  des  Jurisdictîons  consulaires  dans  l'ex- 

ception  des  objets  à vendre. 

M.  le  Rapporteur  a adopté  cene  proposition, 

ainsi  que  celle  d’ajouter  à la  fin  de  l’article  ceS 
mots  : 

N entend  1 Assemblée  Nationale  comprendre 
les  I alais  fournis  par  les  ci  - devant  seigneurs 
laïcs  >5 , 
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L’article  ainsi  rédigé , et  tous  autres  ameir.de- 
niens  écartés  par  la  question  préalable , a été  dé- 
crëtë  en  ces  termes  : 

Art.  I î I. 

cc  Les  Palais  de  Justice  ordinaire  continueront  ^ 
à servir  à l’usage  auquel  ils  étoient  destines  , et 
seront , ainsi  que  les  prisons  , à la  cliarge  des  Jus- 
ticiables; quant  aux  édifices  occupés  par  les  tri- 
bunaux d’exception,  autres  que  lesdits  Palais  de 
Justice  et  les  Jurisdictions  Consulaires  , ils  seront 
tous  mis  en  vente  ; n’entend  l’Ass emblée  Nationale 
comprendre  les  Palais  fournis  par  les  ci-devant 
Seigneurs  Laies». 

L’art.  IV, a ensuite  été  lu,  mis  aux  voix  et  dé- 
crété ainsi  qu’il  suit  : 

A R T.  I V. 

cc  Lesdits  Palais  de  Justice  ordinaire  recevront 
aussi  les  Corps  administratifs  , si  remplacement 
est  assez  vaste  pour  les  contenir  ep  les  flotels-de- 
Ville  insuffisans;  lesdits  Corps  administra tIFs  en 
supporteront  les  réparations  dans  la  proportion, 
qui  vient  d’être  déterminée  ; et  s’il  s’élève  des 
difficultés  à raison  de  ces  divers  arrangemens 
et  convenances  relatives , les  Directoires  de  De- 
partement y -statueront  provisoirement  et;  sans 
délai , à la  charge  d’en  rendre  compte  au  Corps 
législatif,  pour  y prononcer  défiiiirlvemenî  ». 
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L art»  V ayant  ^te  lu  et  livre  à la  discussion^ 
on  a demandé  qu’il  n’y  eût  pas  d’exception  pour 
le  logement  en  faveur  des  Secrétaires  de  District 
et  de  Département. 

Un  Membre  a soutenu  la  disposition  de  l’ar- 
ticle à cet  égard,  par  la  considération  de  l’intérêt 
public  qui  exigeoit  que  les  Secrétaires  des  Corps 
administratifs  fussent  à portée , par  leur  habita- 
tion dans  riiôtel  même  du  District  ou  du  Dé- 
partement,  de  veiller  au  dépôt  précieux  des  pièces 
intéressantes  qui  leur  seroient  confiées. 

Un  autre  Membre  a répondu  que  cette  faveur 
d’un  logement  n’étoit  pas  nécessaire  pour  une 
telle  surveillance;  que  les  Greffiers  des  Cours  de 
Justice  avoient  toujours  eu  des  dépôts  de  pièces 
non  moins  précieux , sans  loger  dans  les  palais 
de  Justice;  que  le  logement  accordé  aux  Secré- 
taires étoit  susceptible  de  beaucoup  d’abus , dans 
l’extension  qu’on  ne  manqueroit  pas  d’y  donner^ 
et  qu’il  seroit  d’ailleurs  un  motif  de  jalousie  pour 
tous  les  autres  Membres  des  Corps  administra- 
tifs , à qui  l’Assemblée  avoit  cru , dans  sa  sa- 
gesse , devoir  refuser  cet  avantage.  Il  a conclu 
par  amendement  à ce  que  ces  mots,  «c  autres 
que  le  Secrétaire  » , fussent  retirés  ded’article. 

Cet  amendement  a été  mis  aux  voix  et  adopté#  ^ | 

On  a demandé  qu’il  fût  déclaré  expressément  'li 
que  l’article  ne  comprend  dans  ses  dispositions 
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'les  habitations  des  Evêques  dont  les  sièges  sont 
conservés  , ies  Presbytères  et  autres  édifiées  men- 
tionnés dans  le  Décret  rendu  sur  le  traitement 
du  Clergé , non  plus  que  ies  Casernes  et  autres 
iBâtimens  nécessaires  au  service. 

f ^ 

M.  le  Rapporteur  ayant  adopté  cette  disposi- 
tion, l'article  a été  relu  dans  sa  nouvelle  rédac- 
tion, mis  aux  yoix  et  décrété  dans  les  teriiies 
suivans  : 

Art.  V* 

cc  Tous  les  antres  édifices  et  bâti  mens  quelcon- 
ques , ci-devant  ecclésiastiques  et  domaniaux , 
jaujourd’hui  nationaux  , non-compris  dans  les 
articles  précédens , seront  vendus  sans  exceptipn  , 
fauf  aux  Directoires  de  District  et  de  Département, 
lorsque  les  Hotels-de-Yilie  et  Palais  de  Justice 
ne  seront  pas  assez  vastes  pour  les  contenir,  à 
acheter  ou  louer  , et  chacun  aux  frais  de  leurs 
administrés  respectifs,  ce  qui  pourra  leur  être 
nécessaire  pour  leur  établissement  , sans  qu’au- 
cun Membre  desdits  Corps  administratifs  puisse 
y être  logé  ; ne  comprend  le  présent  article  les 
habitations  des  Evêques  dont  les  Sièges  sont; 
conservés  , les  Presbytères  et  autres  Edifices  men- 
tionnés dans  le  Décret  rendu  sur  le  traitemenî 

/ 

du  Clergé  , non  plus  que  les  Casernes  et  autres 
Bâtimens  nécessaires  au  service  militaire  ». 
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L’art.  VI  a ensuite  été  lu  et  décrété  comme  il 
suit  : . 

A R T.  V I. 

ce  Chaque  Directoire  enverra  au  Comité  chargé 
de  1 emplacement  des  Tribunaux  et  Corps  admi- 
nistratifs, un  Mémoire  expositif  de  ses  vues,  et 
y joindra  un  devis  ou  plan  estimatif,  contenant 
i etendue  de  1 edilice  qu  il  jugera  lui  convenir  , 
et  ce , dans  le  délai  de  deux  mois  : l’Assemblée 
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excepte  cependant  du  présent  article,  les  édifices 
appartenans  aux  étabiissemens  réservés  par  l’article 
VII  du  Décret  des  14  et  2.0  Avril  dernier 

La  Séance  a été  levée  , à 10  heures. 

Signe,  MERLIN , Président  ; Bouche,  Bégouen, 
Boüllé  , ^Chabees  Regis'eault -,  Dubaxd-Mail- 
'XANE  et  Vernieb,  Secrétaires. 

A , • . • .1  , ^ . . . 
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A 'Paris  , chez  B a u b o u i n , Imprimeur  de 
X A S S E M B L É E NATIONALE,  rue  du 
Foin  Saint-Jacques,  N°  Si. 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAI, 

' D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE.; 


Du  Dimanche  Octobre  ly^o, 

La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  du  Pro« 
cès- verbal  de  celle  du  Samedi  matin  ,16  du 
courant. 

: Après  la  lecture  ^ un  Membre  a rapporté  que 
dans  la  discussion  de  rarticle  VIII  concernant 
les  retenues  à faire  par  les  débiteurs  de  rentes  , 
cens  ou  redevances , il  avoit  été  dit  que  les 
douaires  seroient  exceptés  de  dette  retenue  , et 
il  a observé  que  Fon  auroit  dû  en  faire  mention 
dans  le  Procès*  verbal  ; il  a été  répondu  qu'on 
s’en  étoit  dispensé  par  la  raison  que  cette  ex-*, 
ception  étoit  de  droit  commun. 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a pré- 
senté trois  Projets  de  Décret; 

Le  premier  , pour  établir  à Aix  un  Tribunal 
de  Commerce , et  il  a été  décrété  en  ces  termes  : 

cc  L’Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu 
le  Rapport  du  Comité  de  Constitution  , décrète 
qu’il  sera  établi  un  Tribunal  de  Commerce  pour 
leUistrict  d’Aix^  qui  sera  séant  en  cette  Ville 
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Le  second , pônr  rétablissement  d’un  antre  Tri- 
bunal de  Commerce  dans  le  District  de  Pont- 
FEvêque , lequel  Tribunal  aura  son  siège  à Hon- 
lleur  ^ sur  quoi  a été  rendu  le  Décret  qui  suit  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  , apjès  avoir  entendu 
le  Rapport  du  Comité  de  Constitution  , décrète 
qu  il  sera  établi  un  Tribunal  de  Commerce  pour 
le  District  dePontTEvêque,  qui  sera  séantàHon- 
fleur  ». 

Le  troisième  , concernant  la  réduction  à quatre 
Districts  , sur  le  nombre  de  neuf  qui  avoit  été 
lixé  pour  le  Département  de  la  Sartlie. 

Différens  amendemens  ont  été  proposés  ; un 
seul  a été  adopté  , consenti  par  le  Rapporteur  ^ 
et  mis  aux  voix  avec  le  Décret  comme  il  suit  : 

■■■  ce  L’Assemblée  Nationale  ,,  après  avoir  en- 
tendu le  Rapport  du  Comité  de  Constitution  , 
décrète' que  les  pétitions  des  différentes  Munici- 
palités du  Département  de  la  Sartlie,  pour  la  ré- 
duction à quatre  des  neuf  Districts  qui  le  com- 
posent , sont  renvoyées  à l’Assemblée  des  Ad- 
mmistra.teurs  du  Département  de  la  Sartlie,  pour, 
sur  son  avis  motivé  , qui  lui  sera  adressé  pour 
le  12  Novembre  prochain  , être  statué  ce  qu’il 
appartiendra  ». 

MM.  les  Commissaires  chargés  par  le  Roi  de 
Fexécutloii  des  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale 
relatifs  aux  troubles  qui  ont  eu  lieu  à Nancy  , 
ayaiit. terminé  leur  mission,  ont  adressé  au  Mi- 
nistre de  la  Guerre  un  Rapport  qui  contient  le 
résultat  de  leurs  opérations  ; ce  Ministre  en  a fait 


( 3 ) 

part  à M.  le  Président.  La  lettre  d’envol  ayant 
été  lue  .par  l’un  des  Secrétaires  , 1 examen  du 
tout  a été  renvoyé  aux  Comités  Militaire  , des 

Rapports  et  des  Reclierclies. 

A la  Séance  du  29  Août , une  Adresse  de  la 
Garde  Nationale  d’Hesdin  avoit  été  renvoyée  à 
rexameii  des  Comités  Militaire , des  Rapports 
et  des  Reclierclies  5 à la  Séance  du  11  Octobre, 
il  fut  fait  lecture  d’une  lettre  écrite  a M,  le  Pre- 
sident par  l’un  des  Commissaires  civils  envoyés 
par  le  Roi  à Hesdin  , au  sujet  du  Régiment  de 
Royal- Champagne  : quoique  cette  lettre  eût  un 
rapport  intime  avec  la  première  Adresse  de  la 
Garde  Nationale,  elle  n’avoit  été  renvoyée  qu’au 
seul  Comité  Militaire.  Un  Membre  ayant  fait 
cette  observation  , il  a été  dit  que  la  lettre  ainsi 
que  l’Adresse  seroient  renvoyées  aux  trois  Co- 
mités, Militaire  , des  Rapports  et  des  Reclierches. 

MM.  le  Pelletier  et  Marie  , Députés  à l’Assem- 
blée Nationale  ont  demandé  et  obtenu  des  congés, 
l’un  pour  huit  jours  , l’autre  pour  quinze. 

On  a repris  la  discussion  de  l’article  IX  du 
Titre  III , concernant  l’imposition  des  maisons , 
qui  avoit  été  ajournée  à la  présente  Séance  ; I0 
Comité  d’imposition  a présenté  sur  cet  article 
un  nouveau  projet  de  Décret , qui  a donne  lieu 
à d’amples  discussions. 

Plusieurs  amendemens  et  plusieurs  rédactions 
nouvelles  ont  été  proposées:  mais,  après  de  longs 
débats  , on  ne  s’est  arrêté  qu’aux  deux  amende- 
mens  qui  suivent  ; 

A % 
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Le  premîéi^,  tendant  à faire  dire  que  les  Bâti- 
mens  serYant  anx  eiploitatinns  rurales  ne  seroient 
imposés  qn’à  nrison  des  terrains  qn’ils  occupent  , 
évalués  sur  le  pied  des  meilleiu’es  terres  laboura- 
bles de  Id  Communauté,  et  que  les  bâtimens  ad- 
jacens  qui  ne  servent  point  à Texploitalion  ru- 
rale, seroient  imposés  à raison  du  double; 

- Le  second,  que  les  Bâtimens  servant  aux  ex- 
ploitations rurales  , ne  seroient  point  soumis  à 
la  contribution  foncière  , mais  que  les  terrains 
qulls  occupènt  seroient  iprposés  comme  les  meil- 
leures terres  labourables.  > : c 

La  question  de  priorité  snr  ces  deux  amen- 
demens  ayant  ete  demandée  et  mise  aux  voix, 
la  priorité  a été  accordée  au  second;  en  con- 
séquence, cet  amendement,  quiremplace  farticle^ 
a été  décrété  en  ces  termes  : 

ce  Les  Bâtimens  servant  aux  exploitations  ru- 
rales ne  seront  point  soumis  ' à la  contribution 
foncière  , mais:  le  terrain  qu’ils  occupent  sera 
évalué  au  taux  des  meilleures  terres  labourables 
de  la  Communauté  ». 

Il  a été  fait  un  rapport  au  nom  des  Comités 
Ecclésîastiqiié  et  d’Aliénation , d’après  les  dénon- 
ciations du  Directoire  de  District , du  Maire  et 
des  Officiers  Municipaux  de  Strasbourg  , sur  un 
écrit  répandu  avec  profusion  par  les  Membres 
des  differens  Chapitres  de  ladite  Ville  dans  les 
répartemens  du  liant  et  du  bas  B-hin  : le  Rap- 
pci  teur  a proposé  un  projet  de  Décret. 

Du  Membre  a pris  la  parole  pour  combattre 
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le  projet  de  Décret  proposé  , et  dîsctdpcr  les 
Ecclésiastiques  de  Strasbourg  ; il  a demande  que 
la  discussion  de  ce  projet  de  Décret  fût  ajournée 
iustiuà  ce  qu’il  eût  été  statué  sur  rajourneinent 
du  2t.  Septembre  1789  , relatif  aux  droits  parti- 
culiers prétendus  par  le  Clergé.  ^ 

Un  autre  Membre  a observé  que  les  Decrets 

intervenus  dès-lors  , notamment  celui  du  2 
vembre  , étant  indéfinis  et  sans  exception , au- 
roient  rendu  inutile  ledit  ajournement. 

Enfin  un  autre  Membre  a proposé  un  amen- 


dement , qui  a été  adopté  par  le  Rapporteur , 
et  sur  lequel  le  Décret  a été  modifie. 

On  a demandé  la  question  préalable  sur  a 
motion  d’ajournement  du  projet  de  Décret  ; elle 

a été  mise  aux  voix  et  adoptée. 

On  a ensuite  mis  aux  voix  le  projet  de  Decret 
tel  qu’il  avoit  été  amendé  , et  niodilié  dans  les 

termes  ci-après  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  , ouï  le  rapport  quï 

lui  a été  fait  au  nom  de  ses  Comités  des  Affaires 
Ecclésiastiques  et  d’ Aliénation  des  Biens  Natio- 
naux , au  sujet  d’un  Imprimé  en  langue  Alle- 
mande , distribué  dans  les  Départeraens  du  haut 
et  du  bas  Rhin  , contenant  iin  avertissement  de 


la  part  du  ci-devant  Grand -Chapitre  de  Stras- 
bourg, de  celle  des  ci-devant  Prébendiers  du 

Chapitre  de  la  Toussaint , et  de  celle  de  la  ci 

devant  Collégiale  de  Saint-Pierre  de  la  même 

Ville  , aux  Fermiers  des  Biens  qu’ils  possedoient , 

par  lequel  ils  leur  conseillent  sérleusemant  de  ne 


point  acheter  de  Biens  Nationaux  , et  de  conti- 
nuer de  payer  aux  ci-devant  possesseurs  les  cens 
et  canons  suivant  leur  bail  ^ 

; 33  Considérant  que  cet  Avertissement  motivé  sur 
le  faux  pretexte  que<  les  Biens  du  Clergé  de  la 

• 1 • O ■ ï 

ci~devant  Province  d Alsace  ne  sont  point  com- 
pris clans  le  Decret  du  2.  Novembre  1789  , qui 
déclaré  être  à la  disposition  de  la  Nation  tous 
les  Biens  possédés  par  le  Clergé,  attendu,  selon 
ledit  avertissement  que  les  droits  particuliers 
pi  étendus  du  Clergé  d’Alsace  avoient  été  ajournés 
pour  une  discussion  particulière  dans  la  Séance 
ou  22  Septembre  précédent  ; 

3»  Considérant  qu’à  la  suite  de  cet  Avertisse- 
ment , il  se  trouve  une  traduction  en  allemand 
d un  Extrait  du  Procès-verbal  de  ladite  Séance 
relatif  audit  ajournement  5 que  dans  cette  traduc- 
tion le  texte  Irançois  a été  changé , en  ce  que 
1 on  y a rapporté  que  l’Assemblée  avoit  décrété 
un  ajournement  à jour  certain  pour  une  discus- 
sion particulière  des  droits  prétendus  du  Clergé 
d Alsace , tandis  qu’il  n’y  a eu  d’ajournement 
prononcé  qu’indéfiniment , et  seulement  sur  la. 
question  de  savoir  si  l’on  admettroit  au  Procès- 
verbal  ou  si  l’on  renverroit  une  Adresse  du  Clergé 
d Alsace  , que  l’on  disoit  renfermer  des  protes* 
tâtions  contre  les  Décrets  de  l’Assemblée  : 

33  L’Assemblée  Nationale  déclare  qu'ayant 
compris  dans  son  Décret  du  2 Novembre  1789, 
tous  les  Biens  possédés  par  le  Clergé  ; que 
n'ayant  jamais  excepté  ceux  possédés  par  le  Clergé 
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d’Alsace, les  moyens  employés  dans  T Avertissement 
dont  il  s^agit  , ainsi  que  dans  la  traduction 
inexacte  de  TExtrait  du  Procès-verbal  de  la  Séance 
du  2.2  Septembre  précédent  , ne  peuvent  être 
considérés  que  comme  répréhensibles,  en  ce  qu’ils 
tendent  à soulever  les  Peuples  contre  les  Décrets 
de  l’Assemblée , acceptés  ou  sanctionnés  par  le 
Roi  , concernant  les  Biens  qui  etoient  possédés 
par  le  Clergé. 

>:»  En  conséquence  , elle  décrète  que  les  Corps 
administratifs  des  Départemens  du  haut  et  du 
bas  Rliin  continueront  de  faire  exécuter  les  Dé- 
crets de  l’Assemblée,  acceptés  ou  sanctionnés  par 
le  Roi , tant  sur  la  Constitution  civile  du  Clergé 
et  le  traitement  du  Clergé  acthel  , que  ceux  sur 
les  Ordres  Religieux  et  sur  l’aliénation  et  l’ad- 
ministration des  Biens  Nationaux  ^ 

Au  surplus  , fait  défense  à qui  que  ce  puisse 
être  de  contrevenir  auxdits  Décrets , et  d’apporter 
aucun  obstacle  à leur  exécution , à peine  d’être 
puni  ainsi  qu’il  appartiendra. 

33  L’Assemblée  déclare  qu’elle  est  satisfaite  de 
la  conduite  du  Directoire  du  District  , de  la  Mu- 
nicipalité et  du  Maire  de  Strasbourg  ; elle  charge 
son  Président  de  se  retirer  sans  délai  devers  le 
Roi,  pour  prier  Sa  Majesté  de  donner  les  ordres 
les  plus  prompts  pour  rexécution  du  présent 
Décret  >3. 

M.  le  Président  a fait  donner  lecture  par  un 
des  Secrétaires , d’une  lettre  des  Administrateurs 
du  Directoire  du  Département  de  la  Gironde  , 
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datée  de  Bordeaux  du  12  du  courant  , par  la- 
quelle ils  annoncent  que  rarmenient  de  Toulon 
auroit  pu  manquer , ^’ils  ii’aYoient  pas  tout  sa- 
crifié à cet  objet  important,  et  apporte  tous  leurs 
soins  à conserver  les  Matelots  que  Ton  ciierchoit 
à éloigner. 

Il  a de  plus  été  fait  lecture  de  T Arrête  de  ce 
même  Directoire , sur  les  précautions  qu’il  s’étoit 
déterminé  à prendre  })Our  écarter  tous  ces  obs- 
tacles. 

D’après  une  Motion  expresse , il  a ete  décrété 
de  faire  imprimer  la  Lettre  et  l’Arrete , de  char- 
ger M.  le  Président  de  témoigner  à ce  Direc- 
toire toute  la  satisfaction  de  l’Assemblée  Natio- 
nale sur  son  zèle  , et  sur  la  sage  conduite  qu’il 
a te^ue  dans  une  circonstance  aussi  importante. 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  à trois  heures 
et  demie , et  l’a  renvoyée  à demain  , à l’heure 
ordinaire. 

Si^rrié  , M E L I N , Président  ; Vernier  , 
Bégouen,  Bouche,  Durand-Maileane  , Boülee, 
et  Charles  Regneault  , Secrétaires, 


A P A R I s , chez  B A U D O U I N , Imprimeur  de 

. I.TASSEMELÉE  NATIONALE,  rue  d-j 
Foin^St.  Jacques , N'^.  Si.  1790. 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

D E 

L^AS  SEMBLÉE  NATIONALE, 


Du  Lundi  18  Octobre  ^ au  matin. 

(^ETTE  Sëance  a été  ouverte  par  la  lecture  du 
Procès-verbal  de  celle  de  Samedi  au  soir  ^ 16  du 
courant. 

On  a passé  à la  lecture  du  Procès-verbal  d@ 
la  Seance  du  Dimanche  ij. 

Un  des  Secrétaires  a fait  ensuite  une  autre  lec» 
türe  d une  lettre  adressée  à M.  le  Président  par 
les  Soldats  du  Régiment  de  Lorraine,  infanterie, 
contenant  des  remerclemens  pour  la  justice  qui 
leur  a ete  rendue  par  l’Assemblée  Nationale  et 
le  Mini  s ire  de  la  Guerre. 

M.  Crenière  , Député  de  Vendôme  , a demandé 
un  congé  pour  un  mois  , à raison  de  santé  ^ c© 
-qui  lui  a été  accordé. 


A 
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Un  autre  congé  a été  accordé  à M,  Vallet  , 
Curé  , Député  du  Département  du  Loiret,  pour 
quelques  jours,  si  Fétat  dangereux  de  son  frêne, 
dont  il  attend  à chaque  instant  des  nouvelles  , 
l’exige. 

La  parole  a été  prise  par  un  Membre  du  Co- 
mité de  Constitution  , pour  proposer  à l’Assem- 
blée une  suite  de  rédaction  relative  ,aux  articles 
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décrétés  dans  la  Séance  du  Jeudi  i4  au  matin,  et 
qui  avoient  été  renvoyés  , pour  la  rédaction  seu- 
lement , au  Comité  de  Constitution  ; ce  qui  a été 
approuvé  par  FAssemblée  ^ après  quoi  le  Rappor- 
teur du  mêmë  Comité  a proposé  six  articles  ad- 
ditionnels destinés  à devenir  le  second  Titre  du 
Règlement  concernant  la  Procédure  devant  le 

O 

Juffe  de  Paix.  La  discussion  s’est  ouverte  sur  ces 

articles  | il  a été  arrêté  que  ces  articles  seroh^ 
insérés  au  Décret  sur  la  Procédure  devant  les 
Juges  de  Paix  , et  en  formeront  le  second  Titre 
avec  le  Sommaire  : ec  De  la  récusation  des  Juges 
de  Paix>p.  En  voici  la  teneur  : 

T I T R E I I. 

De  îa  récusation  des  Juges  de  Jaioê» 

•Ui 

Article  Premier.  | 

3yLes  Juges  de  Paix  ne  pourront  être  récusés  que  l 
é|uand  ils  auront  un  intérêt  personnel  à l’objet 


( 3 ) 

de' la  contestation,  ou  quand  ils  seront  parens 
ou  alliés  d’une  des  Parties  jusqu’au  degré  dô 
cousin  issu  de  germain. 

Art.  II. 

33  La  Partie  qui  voudra  récuser  un  Juge  de  Pais 
sera  tenue  de  former  la  récusation  , et  d’en  ex- 
poser les  motifs  par  un  acte  qu’elle  déposera  au 
Greffe  du  Juge  de  Paix , dont  il  lui  sera  donné 
par  le  Greffier,  une  reconnoissanc©  faisant  men- 
tion de  la  date  du  depot. 

Art.  I î I. 

33  Le  Juge  de  Paix  sera  tenu  de  donner  au 
bas  de  cet  acte  , dans  le  délai  de  deux  jours, 
sa  déclaration  par  un  écrit  portant , ou  son  ac- 
quiescement à la  récusation  , ou  son  refus  de 
s’abstenir  , avec  ses  réponses  aux  moyens  de  récu- 
sation allégués  contre  lui. 

Art.  I T. 

33  Les  deux  jours  étant  expirés,  Pacte  de  récU' 
sation  sera  remis  par  le  -Greffier  à la  Partie  ré- 
cusante , soit  que  le  Juge  de  Paix  ait  pa.ssé  sa 
déclaration  au  bas  de  cet  acte  ou  non  : il  en  sera 
donné  décliarge  au  Greffier  par  la  Partie  , si  elle 

A a 
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sait  signer  ; et  si  elle  ne  sait  pas  signer , le 
Greffier  fera  la  remise  , et  en  dressera  le  Procès- 
verbal  en  présence  de  deux  témoins  qui  signeront 
ce  Procès-verbal  avec  lui. 


A 


n T* 


V-. 


ce  Lorsque  le  Juge  de  Paix  aura  déclaré  ac- 
quiescer à la  récusation,  ou  n aura  passé  au- 
cune déclaration,  il  ne  pourra  rester'Juge,  et  sera 
remplacé  par  l’un  des  Assesseurs  ; qui  connoitra 
de  l’affaire  avec  l’assistance  de  deux  autres  As-, 
sesseiirs. 


i': 


A 


ü T, 


V I. 


55  Si  le  Juge, de  Paix  conteste  Pacte  de  récusatidit  - 
et  déclare  qu’il  entend  rester  Juge.,  le  jugement 
de  la  récusation,  sera  déféré  au  Tribunal  du  Dis- 
trict , qui  y fera  droit,  sur  les  simples  .Mémoires  } 
des  deux  Parties  plaidantes,  sans  forme  de  procé-  | 
dure  et  sans  frais  >5.  I 


iVÎ.  Poery  , Député  de  la  Province  du  Perry  , | 

* a demandé  un  conge  pour  un  mois , a cause  de  ^ 
circonstances  .affligeantes  5 ce  qui  lui  a ete  accorde»  1 
La  parole  a passé  à un  Membre  du  C omité 
clésiastiqiie  , epi  a proposé  à PAssemblée  Natio-'|i 
>nale  une  suite  d’articles  nouveaux  , mais  tous  re-'| 
îatifs'à  divers  articles  renfermés  dans  le  grand  4 
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Décret  sur  la  Constitution  civile  du  CIer£^ê.  La 
discussion  s’est  ouverte  sur  chacun  Je  ces  arti- 
cles , et  ils  ont  été  adoptés  et  décrétés  par  T As- 
semblée. 

L’Assemblée  Natioicale  décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

:>5  Les  dispositions  de  l’article  XXIII  du  titre  II 
du  Decret  du  12.  Juillet  dernier  , concernant  les 
Cures  actuellement  établis  en  aucunes  Eglises  ca- 
thédrales, ainsi  cjue  ceux  des  Paroisses  qui  se- 
ront supprimées  pour  être  réunies  à i’Egiise  ca- 
thédrale, et  en  former  le  territoire,  auront  lieu 
pour  les  Curés  établis , soit  dans  les  autres  Egli- 
ses paroissiales  des  Yilies  , soit  Elans  celles  des 
Campagnes.  En  conséquence  , tant  les  Curés  des 
Yiiles  dont  les  Paroisses  seront  réunies  à d’au- 
tres que  celle  de  la  Cathédrale  , que  les  Curés 
des  Campagnes  dont  les  Paroisses  seront  aussi 
réunies  à d’autres  Paroisses  , seront  de  plein 
droit,  s'ils  le  demandent,  les  premiers  Vicaires 
des  Paroisses  auxquelles  les  leurs  seront  unies, 
chacun  suivant  l’ordre  de  leur  ancienneté  dans  les 
fonctions  pastorales. 

Art.  I I. 

»Tous  les  Curés  qtû  voudront  user  de  là  faculté 
N|.  145.  ^ 3 
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cl-dessiis  5 et  de  celle  accordée  par  rartîcle.XXlI  - 
du  titre  lî  dudit  Décret  , seront  tenus  d'en  faire 
'leur  déclaration  dans  la  forme  et  dans  le  temps 

l't  i - 

ci  - après  fixés,  sinon,  et  ledit  temps  passé,  il  J 
sera  pourvu  auxdites  places  de  vicaires  par  cpai  de  f 
droit. 

A B.  T.  I ï I»  '1^ 

. 

» Ceux  .qui  sont  établis  en  aucunes  Catliedra-  J 
les  , et  ceux  dont  les  Paroisses  doivent  être  unies 
aux  Caliiédrales  actuellement  formées  , feront 
leur  déclaration  à FEvêque  dans  la  quinzaine, 
à compter  de  la  publication  du  présent  Décret , 
jar  le  ministère  d'un  Notaire.  ' j 

A n T.  I V.  ■ - ' / 

5!»  Ceux  dont  les  Paroisses  doivent  être  unies  à 
des  Cathédrales  non-formées  , et  dont  FEvêque  ' 
n’est  pas  nommé  , feront  leur  déclaration  de  la  ,, 
même  manière  à FEvêque  qui  sera  nommé  quin.»  ' 
caine  après  sa  consécration ; 

A U T.  V. 

î»  Ceux  dont  les  Paroisses  doivent  être  unies  à r 
des  Paroisses  de  villes  ou  de  campagnes  , dont  la 
6uppression  et  la  réunion  ne  sont  pas  encore  dé- 
terminées , feront  leur  déclaration  aussi  de  la  ^ 
même  manière  au  Curé  de  la  Paroisse^  à laquelle  J 
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les  leurs  seront  nnles  , dans  la  quinzaine  après  que 
l’union  aura  été  consommée. 

A R T.  V I. 

Les  Curés  des  villes  et  des  campagnes  dont 
les  Paroisses  seront  supprimées  et  réunies  , soit  à 
des  Catliédi  aies , soit  à d’autres  Paroisses , tant 
ceux  actuellement  pourvus  ^ que  ceux  qui  le  se- 
ront d’ici  à ce  que  la  suppression  de  leurs  Parois- 
ses soit  effectuée , qui  ne  voudront  pas  user  de 
la  faculté  ci-devant  explicpiée  , jouiront  d’una 
ension  de  retraite  des  deux  tiers  du  traitement 
qu’ils  auroient  conservé  s’ils  n’eussent  -pas  été 
supprimés  , mais  ladite  pension  ne  pourra  excé- 
der la  somme  de  2.400  liv. 

Art.  VII. 

5»  Ceux  qui  voudront  user  de  ladite  faculté  , 
jouiront  de  la  totalité  de  leur  traitement , ainsi 
que  des  logemens  et  jardins  dont  ils  auroient  con- 
servé la  jouissance  s’ils  n’eussent  pas  été  sup- 
primés. 

Art.  y I I L 

Dans  les  logemens  conservés  aux  Curés  ^ 
sont  compris  tous  les  bâtimens  dont  ils  joiils- 
/ soient  six  mois  avant  le  Décret  du  2 Novembre 
dernier,  et  qui  étoient  destinés,  soit  à leur  babi- 
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■tatioii^  soit'  an  service  crun  clieval , ainsi  qtie 
tous  les  objets  d’aiss lice  qui- en  dépendoient  , mai^ 
non  ceux  qui  , destinés  à l’exploitatioîi  des  dîmes 
et'  autres  récoltes,  étoient  séparés  des  bâtimens 
ddtabitatio.il  et  liors  des  clôtures  du  Presbytère* 

Art.  IX, 

■'■>3  Par  jardins  y l’Assemblée  entend  les  fond\^ 
qui  dépendoient  du  Presbytère,  et  dont  le  sol 
ëtoît  eu  îiatLire  de  jardins  six  mois  avant  le  Dé- 
'cret  du  2 Novembre  dernier  , en  quelqu’endroit' 
de  la  Paroisse  qu’ils  soient  situés  , et  de  quel- 
qu’éîeiidiie  qu’ils- soient,  •poiirvti  qu’elle  n’excèdé 
pas  celle  cjii’ils  avoient . avant  ladite  époque, 

A R T.  X, 

>>  SI  le  sol  n’étoit  pas  en  nature  de  jardins 
avant  ladite  époque  , et  qu’il  ii’y  en  eut  point  ^ 
ou  s’il  y en  avoit  qui  ne'  fussent  pas  d’un  demi 
arpent  d’étendue,  mesure  de  Roi  , il  sera  pris 
sur  ledit  sol  une  quantité  de  terrain  suffisante 
])our  former  un  jardin  d’un  demi  arpent  d’éten- 
due , mesure  de 'Roi».. 

Après  le  Décret  de  l’Assemblée  sur  ces  articles , 
un  Membre  du  Comité  de  Flmposidon  a proposé 
un  Décret  qui  a été  adopté,  par  l’Assemblée  Na^», 
tionale  , en  ces  termes  ; - ■ - . 


« L’ Assemblée  Nationale  décrète  qtie  le  Comké 
des  Finances  remettra  très-incessamment  an  Comité 
de  l’Imposition , l’état  de  toutes  les  dépenses  dont 
la  somme  est  déjà  fixée  par  les  Décrets,  et  celui 
par  apperçu  des  dépenses  qui  ne  sont  pas  enpore 
déterminées  ». 

Le  même  Raporteur  a repris  la  suite  des  articles 
concernant  la  contribution  fonciefe  5 et  en  cons 
quence,  il  a lu  l’article  dix  du  projet  de  Décret 
imprimé  ; et  le  résultat  de  la  discussion  a fixe 
l’Assemblée  au  Décret  dont  la  teneur  suit  : 

..Les  Fabriques  et  Manufactures , les  Forges, 
Moulins  et  autres  Usines , seront  imposées  à raison 
des  deux  tiers  de  leur  valeur  locative , en  con- 
sidération des  frais  d’entretien  et  de  réparations 

qu’exigent  ces  objets  ». 

On  a passé  à l’article  suivant  qui , pour  quel» 
ques  difficultés  élevées  dans  la  discussion , a été 
renvoyé  au  même  Comité  pour  être  propose 

de  nouveau  en  une  autre  forme. 

Un  Membre  de  l’Assemblée  a pris  la  parole 

pour  faire  la  Motion  suivante  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  décrété  que  le  projet 
d’organisation  du  Tribunal  destiné  à connoître 
des  crimes  de  haute* traliis on  lui  sera  présente 
à la  Séance  de  Jeudi  au  m^tin  » : ce  qui  a été 

adopté  par  l’Assemblée. 

Immédiatement  après ^ on  a fait  lecture  dune 


( 


Wflit  : 
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lettre  de  M.  de  la  Luzerne,  Ministre  de  la  Marine, 

adressée  à M.  le  Président  de  PAssemblée  Na- 

• ■ - 

tionale , laquelle,  après  l’avoir  entendue , a décidé  A 
qu’elle  seroit  envoyée  au  Comité  des  Finances , | 
après  quoi  M.  le  Président  a levé  la  Séance. 

Signé,  MERLIN,  Président 5 Durand  de  Mail- 
XANE  , Bouche,  Bégouen,  Vernier,  Charles- 
Regneault  et  Boüllé  , Secrétaires. 


A Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  de 

1,’ASSEMBLÉE  NATIONALE  , rue  du 
Foin  Saint-Jacques  , N^.  3i. 


N^.  446. 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

^ DE 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Mardi  ig  Octobre  ly^o  , au  matin, 

I 

jI»jA  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  du 
Procès-verbal  de  la  Séance  du  Lundi  matin  18  du 
courant. 

Un  Membre  a demandé  que  le  Comité  des  Do- 
maines présentât  son  rapport  sur  les  moyens  de 
procurer  aux  Protestans  réfugiés  , la  rentrée  dans 
leurs  biens. 

L’Assemblée  Nationale  a ordonné  que  le  rap- 
port de  son  Comité  des  Domaines  seroit  mis  à 
Tordre  du  jour  , Samedi  prochain,  à la  Séance 
du  soir. 

5 Un  des  Secrétaires  a donné  lecture  d’un  Pro- 
cès-verbal de  capture  de  2989  aunes  de  mous- 
seline et  toile  àQ  coton  blanche,  du  cheval, 

A 


( 2 ) , 

de  la  charrette  et  des  liarnois  , ladite  captnre 
faite  par  les  Gardes  Nationales  du  Departement 
du  Jura  , dans  la  partie  d'entre-deux-Monts  , le 
21  Septembre  dernier. 

Après  cette  lecture  ^ un  Membre  a fait  la 
motion  de  charger  M.  le  Président  d’écrire  à la 
Garde  Nationale  d’Eiitre-deux-Monts  , District 
de  St. -Claude  , pour  leur  témoigner,  la  satisfac- 
tion de  PAssemblée  sur  son  zèle,  et  de  renvoyer 
le  Procès-verbal  et  pièces  jointes  , aux  Comités 
des  Finances  et  de  Constitution,  pour  présenter 
un  projet  de  loi  générale  sur  la  part  qu’il  con- 
viendra d’accorder  aux  Gardes  Nationales,  dans 
les  captures  de  contre- bande  qui  ont  été  faites  , 
ou  qui  seront  faites  à l’avenir  par  les  Gardes- 
Nation  al  es. 

Il  a été  fait  lecture  d’ime  lettre  du  sîéur  Vail- 
lant de  Viilers  , Commandant  de  la  Garde  Na- 
tionale d’Abbeville , qui  annonce  la  saisie  d’un 
Bricq  chargé  de  tabac  de  contre-bande  , dans 
la  Baie  de  la  Somme  de  St.-Valcry. 

L’Assemblée  Nationale  a autorisé  son  Prési- 
dent à témoia.rjer  sa  satisfaction  aux  Gardes  Na- 
tionales  tlii  Département  du  Jura  et  d’Abbeville, 

Il  a été  donné  lecture  de  deux  Adresses  du  Di- 
rectoiie  du  Département  de  Lot  et  Garonne  , 
Pune  concernant  une  protestation  du  Sieur  de 
Beaumont  , -contre  le  Dém’et  qni  supprime  la 
Noblesse  ^ l’autre  , contre  un  Arrêt  de  la  Chard- 


bre  des  Vacations  du  Parlement  de  Toiüouse  , 
rendu  au  mépris  d’un  Décret  qui  suspend  toutes 
contestations  , reladyeinent  aux  biens  Nationaux. 

L’Assemblée  Nationale  a renvoyé  la  première 
Adresse  au  Comité  de  Constitution  ^ et  la  se- 
conde au  Comité  Ecclésiastique. 

Il  a été  donné  lecture  d’une  Adresse  du  sieur 
Alphonse  le  Ptoy,  DocteuivRégent  de  la  Faculté 
de  Médecine  de  Paris , qui,  sur  le  vœu  mariifesté 
par  le  Comité  de  Mendicité  , qu’on  îormât  un 
Corps  d’instruction  pour  Part  des  acoiiclieiiiens^ 
fait  hommage  à l’Assemblée  Nationale  d’un  plan 
où  sont  développées  les  vues  que  lui  ont  acquises 
vingt- cinq  années  de  pratique. 

L’Assemblée  Nationale  a autorisé  son  Président 
à témoigner  sa  satisfaction  au  Sieur  Alphonse 
le  Iloy^  et  a renvoyé  le  plan  proposé,  aux  Co- 
mités de  Coiistilutioii  , de  Salubrité  et  de  Men- 
aicite. 


Il  a été  fait  lecture  d’une  Adresse  des  Maîtres 
Voiliers  du  Port  de  Toulon.  Ils  demandent 
le  même  traitement  dont  jouissent  les  Maîtres 
Pilotes  et  Canonniers  , ou  le  meme  droit  qu’eux 
aux  prises  j vu  , disent-ils  , qu’ils  paîlagent  les 
mômes  dangers  qu’eux. 

L’Assemblée  Nationale  a renvoyé  la  pétition 
au  Comité  de  la  Marine  , pour  lui  en  rendre 
.c emp te  inc c ss ammen t . 

A a 
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Il  a été  fait  lecture  d’une  Adresse  du  sieur  | 
André  Ilael,  de  Maùsse  , Département  du  Var  , j 
qui  réclame  le  paiement  d’une  somme  considé- 
rable , qui  lui  est  due  par  le  Départenxmit  de 
la  Marine  , pour  fournitures  de  papier  à dou- 
blage et  à ^ cartouche.  , . . ‘ • 

L’Assemblée  Nationale  a renvoyé  la  Pétition 
aux  Comités  réunis  de  la  Marine  et  des  Finances,, 
pour  lui  en  être  rendu  compte  très  - incessam- 

ment. 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a pro- 
posé  , et  l’Assemblée  Nationale  a rendu  le  Décret 

suivant  : 

« L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  Comité  de  Constitution , 

décrète  ce  c[ui  suit  : 

''  . i 

Article  Premier. 

çc  La  Municipalité  de  Paris  commettra  provi- , 
soirement  un  Greffier  et  des  Commis-Greffiers 
en  nombre  suffisant  pour  procéder  à l’expédi-  ^ 
tion  des  Arrêts  du  cb devant  Parlement  de  Paiis  , 
sur  les  demandes  qui  en  seront  faites  pai  les 
Parties  j ce  Greffier  et  les  Commis- Greffiers  pre- 
teront  serment  devant  elle  , et  rendront  à FAd^  ; 
ministratioîi  des  Domaines  , en  présence  d’un  è 
Officier  Municipal  , compte  , de  Clerc-à-Maître  , 
du  produit  des  expéditions  , qui  , jusqu  à cequ  il 
«a  ait  été  autrement  ordonné  , çontinneront  d’être 
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payées  selon  les  formes  actuelles  et  sur  le  pm 
de  l’ancien  tarif;  la  signature  du  Greffier  et  d 
Commis-Greffiers  rendra  les  Arrêts  executoires. 

A K T,  ï I* 

«Les  Officiers  Municipaux  feront  immédiate- 
ment après  , la  reconnoissance  & la  levee  u 
Scellé  sur  les  dépôts  qui  contiennent  les  minutes 
des  Arrêts  rendus  en  la  présente  annee  1790  , 
et  dans  les  cinq  années  antérieures  , .ces  mmu  es 
seront  confiées  à la  garde  du  Greffier  et  des  Com- 
mis  - Greffiers  provisoires  , qui  en  demeureront 

cliargés  ©t  responsables. 

Art.  III. 

« Les  Greffiers  aux  expéditions  des  Arrêts  du 
Parlement  de  Paris  , et  tous  autres  dépositaires 
ou  détenteurs  de  minutes  d’ Arrêts , seront  tenus, 
dans  le  délai  de  trois  jours  à compter  de  la 
publication  du  présent  Décret , de  passer , de- 
vant la  Municipaiiffi  de  Paris , déclaration  des 
minutes  d’Arrêts  qui  se  trouvent  entre  leurs 
mains  ; faute  par  eux  de  faire  cette  déclaration , 
et  de  remettre  les  minutes  au  dépôt  entre  les 
mains  des  Greffiers  ou  Commis-Greffiers  établis 
par  l’article  précédent,  ils  y seront  contraints 
par  corps  ; et  la  contrainte  sera  prononcée  par 
le  Tribunal  actuel  de  Police. 


A â 
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Art.  1 V. 

-] 

>3  Le  Tribnoai  de  Police  actuel  de  la  Ville  #1 
de  Paris  coiiooîtra  provisoirement  , à la  charo-e  3 
de  rappel  , des  affaires  portées  ci-devant  â la  f 
Chambre  de  la  Marée  , mais  des  contestations  1 
qiM  auront  lieu  dans  la  Ville  de  Paris  seulement;  I 
ses  jugemens  en  cette  matière  seront  exécutoires  f 


par  provision^  nonobstant  Pappel  , en  donnant 
caution  >u 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a pro- 
pose, et  FAssembljée  Nationale  a rendu  le  Décret 
suivant  : 


35  Les  Décrets  sur  Forganisation  de  la  Municipa- 
lité de  Paris  ayant  borné  Féiendtie  de  son  ter- 
ritoire à Fenceinte  actuelle  de  ses  murs  , lAs- 
semblée  Nationale,  après  avoir  entendu  le  rap-  ^ 
port  de  son  Comité  de  Constitution , décrète  ce 
qui  suit  : 

35  Les  maisons  et  terrains  bornés  d’un  coté 
par  la  rive  droite  de'  la  Seine  , et  s’étendant 
jusqu’au  cliemin  de  Picpiis  à Saint-Maur  forme- 
ront provisoirement  le  territoire  d’une  Miinicipa' 
lité  particulière. 

>5  En  conséquence  les  Citoyens  actifs  de  la 
Grande-Pinte  , qui  ne  dépendent  pas  de  la  Muni- 
cipalité de  Coiîfkns  , ceux  du  Ponceau  , de  la 
\ allee  de  Fécamp,  de  la  Grange  aux  Merciers, 
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ilu  Petit-Bercy  , de  la  rue  de  Bercy  hors  les  murs  , 
se  rassembleront  dans  la  Chapdle  du  Petit-Bercy 
pour  -v  faire  les  élections  municiimks  , à la  enarge 
de  se  conformer  à ce  qui  a déjà  été  réglé  poui 
les  impositions  de  l’année  courante  ; 

« Décrète  en  outre  que  les  autres  maisons  et 
terrains  extérieurs  à la  nouvelle  enceinte  de  la 
Ville  de  Paris  , et  qui  faisoient  précédemment 
partie  du  territoire  de  cette  Ville  , seront  sau 
la  distance  réservée  des  quinze  toises  qui  lor- 
ment  l’isolement  extérieur  des  murs  , et  sur  les- 
quels la  Municipalité  de  Paris  continuera  d’exer- 
cer sa  jurisdiction  , réunis  aux  Municipalités 

voisines  ^ ainsi  il  suit  ; savoii  , 

>5  A celle  de  Vaugirard  j les  maisons  et  terrains 

qui  s’étendent  depuis  la  rivière  jusqu’à  l’ancien 
chemin  de  Vanvres  : 

» A celle  de  Mont-Ptouge  , les  maisons  et  ter-_ 
rains  aboutissans  à ses  dépendances  actuelles, 
situés  au  - delà  de  l’ancien  chemin  de  Vanvres  , 
et  de  la  chaussée  du  Maine  , vers  la  route  d’Or- 
léans , et  bornés  du  côté  de  Gentiüy  par  les 
chemins  aux  Prêtres  et  la  Voie-creuse  ; 

3D  A celle  de  Gentilly  5 les  maisoos  et  terrains 
qui  s’étendent  depuis  le  chemin  aux  Prêtres  j jus- 
qu’à la  route  de  Choisy  ; 

35  A celle  d’Ivry  , les  maisons  et  terrains  situes 

entre  la  route  de  Choisy  et  la  rivière  5 

55  A celle  de  Saint-Mandé  , les  terrains 

A ^ 
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ténus  entre  le  cliemin  de  Picpus  à Saint-Maur  ^ 
jusqu’à  celui  de  Lagny , par  Fontenay,  mais  par 
provision  seulement,  et  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été 
statué  déiinitivement  sur  l’existence  de  la  Muni- 
cipalité de  Saint-Mandé  ; 

33  A celle  de  Charonne , les  maisons  et  terrains 
Jornes  , d un  cote  , par  Fisolement  extérieur  des 
murs  , et  de  l’autre  , par  la  rue  Saint- André  5 
A celle  de  Belleviile  ^ les  maisons  et  terrains 
cjiii  , en  y comprenant  l’enclave  formée  par  le 
cliemin  des  Carrières  et  celui  de  Ménil-Mon- 
tant  , s’étendent  jusqu’à  l’ancien  chemin  de 
Meaux; 

» A celle  de  la  Villette , les  maisons  et  terrains 
bornés , d’un  côté  , par  le  chemin  de  Meaux  , 
et  de  l’autre  , par  celui  des  Vertus  | 

A celle  de  la  Chapelle  , les  terrains  qui 
s’étendent  cle  la  rue  des  Vertus  au  chemin  des 
Poissonniers,  en  y comprenant  le  Fauxbourg  de 
Gloire  et  ses  dépendances,  déjà  réunis  à la  Mu- 
nicipalité de  la  Chapelle  par  le  Décret  du  3è 
Septembre  dernier  ^ 

3^  A celle  de  Clichy-la-Garenne  , les  maisons  et 
terrains  bornés , d’un  côté  , par  l’ancien  chemin 
de  Neuiily  , et  de  l’autre  , par  les  anciennes  dé- 
pendances de  la  Paroisse  de  Clichy^ 

33  Enfin,  à celle  de  Passy,  les  terrains  et  mai- 
sons qui  dépendoient  précédemment  dn  territoire 
de  Chaillot  , et  qui  se  trouvent  hors  l’enceinte 
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<àes  lîonveanx  murs,  à partir  dn  biirean  de  la  Bar- 
rière de  Versailles  en  pointe  au  Midi,  jusqu’à 
i’etoile  du  Nord;  d’un  coté  aussi  vers  le  Midi  , 
à la  rive  extérieure  du  Bouievard  de  la  nouvelle 
enceinte  , et  d’autre  côté  vers  le  Nord  , aux  murs 
du  Bois  de  Boulogne  , et  par  enclave  à la  Paroisse 
de  V iiliers-la  - Garenne  : 

33  Déclare  que  les  ^propriétaires  et  liabitans  de 
terrains  et  maisons  situées  dans  des  dilFérens 
po;lnts  de  cet  arrondissement  , dépendent  , tant 
pour  l’exercice  de  leurs  droits  de  Citoyens  , que 
pour  leur  coiilribution  aux  impôts,  des  différentes 
Municipalités  entre  lesquelles  ils  se  trouvent 
partagés,  et  dont  la  Jurisdiction  s’étendra  jusqu’à 
lu  distance  réservée  de  quinze  toises  pour  l’iso- 
lement des  nouveaux  murs. 

Un  Membre  des  Gomiîés  Ecclésiastique  et 
d’ Aliénation  des  Domaines  Nationaux  réunis  , a 
rendu  compte  de  la  dénonciation  faite  par  lo 
Directoire  du  Département  de  Saône  et  Loire  j, 
contre  les  Religieux  de  l’Abbaye  de  Cluny. 

« L’Assemblée  Natiokale  a décrété  les  articles 
suiyans  : 

Article  Premier. 

33  Â compter  du.  jour  de  la  notification  dtt 
présent  Décret  , les  Religieux  de  l’Abbaye  d® 
Cluny  demeurent  déchus  de  tous  droits  à la  régi® 
et  administration  des  biens  ci-devant  dépendani^ 

N".  44^-,  A 
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4e  ce  Monastère,  nonobstant  les  dispositions  Am 
De  crets  des  t4  et  20  Avril  dernier  , et  de  tous 
autres  semblables,  auxquels  ii  est  expressément 
dérogé  à l’égard  desdits  Religieux* 

Art,  ÏÎ. 

io  Néanmoins  lesdits  Religieux  conserveront  la 
|Ouissance  des  meubles  et  ustensiles  nécessaires 
pour  les  besoins  communs  et  Tusage  personnel 
de  cliacun  d’eux  , tant  qu’ils  resteront  dans  les 
bâtimens  dudit  Monastère  , jusqu’à  ce  qu’il  eit 
ait  été  autrement  ordonné  , et  sauf  à être  pourvu 
s’il  y éclieoit  par  le  Directoire  du  Département  > 
et  après  l’appurement  du  compte  qui  doit  être 
rendu  ^ au  paiement  de  ce  qui  leur  e.-t  attribué 
par  les  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale  dv  i‘è 
Février  et  des  8 Septembre  , et  jours  suivans,  d@ 
l’année  1790* 

Art.  1 1 R 

>3  Dans  un  mois  à compter  de  la,  notllicatiou 
dm  présent  Décret  , lesdits  Religieux  de  FAbbave 
de  Cluny  seront  tenus  de  présenter  à la  Munici- 
palité de  Cluny  le  compte  détaillé  de  la  régie 
et  administration  qu’ils  ont  eue  des  biens  ci- 
djvant  dépend-ans  dudit  Monastère  , par  recette  ^ 
dépense  et  reprise  , s,e  chargeant  en  recette  de 
tous  les  deniers  comptans  , crédits , denrées  et 
effets  disponibles  et  existans  au  premier  Janvier 
et  de  tout  .ce.  qui  a été  iîidntmeîit  aliéné 
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depuis  ladite  époque  , pour  être  ledit  compte  exa- 
miné et  contredit,  s’il  y éclicoit,  paHadUe  Mu- 
nicipalité , rapporté  ensuite  au  Directoire  eu 
District  de  Mâcon  , par  lui  vérifié,  et  arrête  defi- 
nitivement par  le  Directoire  du  Département. 

Art.  Î V. 

» Le  reliquat  qui  pourra  être  reconnu  à la 
charge  desdits  Religieux , sera  versé  fiicontinent 
dans  la  caisse  du  Receveur  du  District  ; jusqu  à 
ce,  ils  ne  pourront  rien  exiger  du  traitement  qui 
leur  est  attribué  par  les  Decrets  de  1 Assemble© 
Nationale , ci-clessns  mentionnes. 

Art.  V* 

Le  Directoire  du  District  de  Mâcon  est  cîiargé 
de  pourvoir  , sous,  la  surveillance  et  1 inspection: 
du  Directoire  de  Département  , a la  règle  et  a 
^administration  des  biens  ci-devant  dependans- 
de  l’Abbaye  de  Cluny , et  le  produit  en  sera  pa- 
reillement versé  dana  la  caisse  du  ^ B-eceveur  d0 

District. 

' A R T.  V L. 

55  Le  Procureur-Général-Syndic  du  Departe- 
fiient  de  Saône  et  Loire  poursuivra  , devant  le 
Tribunal  du  District  de  Mâcon  , la  vérification 
des  dilapidations  imputées  à des  Religieux  de 
l’Abbaye  de  Cluny , pour  faire  prononcer,  s’il  f;. 
û lieu , les  peines  portées  par  la  Loi. 

A 6 
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A R T.  iTI  I,  ■ ■, 

^ » Les  Directoires  de  Département  sont  fento-* 
risés  à înferdire  tonte  régie  et  administration. 

des  biens  déclarés  nationanx  aux  Monastères 

et  autres  Administrateurs  provisoires  des  biens 
ci-deyant  ecclésiastiques,  qui  seront  prouvés  avoir 
dilapidé  lesdits  biens  et  malversé  dans  leur  ré- 
gie , et  à leur  appliquer  les  dispositions  précé- 
dentes pet  sera  le  présent  Décret  incessamment 
porté  à la  sanction  royale. 

Un  Membre  du  Comité  des  Impositions  a 
proposé  et  l’Assemblée  Nationale  a décrété  les 

trois  articles  suivans  : 

Ae-TIcXE  premier. 

œ Les  terrains  enclos  seront  évalués  d’après 
les  memes  réglés  et  dans  les  mêmes  proportions 
que  les  terrains  non-enclos,  donnant  le  même 
.genre  de  productions  ; les  terrains  enlevés  à la 
culture  pour  le  pur  agrément,  seront  évalués 
au  taux  des  meilleures  terres  labourables  de  la 
• Cumrnunauté. 

Art,  II. 

L évaluation  des  bois  en  coupe  récriée  , 
sera  faite  d après  le  pris  moyen  de  leur  coupe 
annuelle. 

A R T,  I I L 

aa  L évaluation  des  bois  taillis  qui  ne  sont  pas 
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ên’eoupe  réglée  sera  faite  d’après  leur  comparai* 
son  avec  les  auttes  bois  de  la  Communauté  ou 
du  Canton  >?. 

Un  autre  Membre  du  Comité  d’imposition 

a proposé  et  l’Assemblée  Nationale  a décrété  les 
deux  articles  suivans  : 


Article  premî  e^. 

a D’après  les  évaluations  , les  Ofikciers  Muni- 

cipaux  procéderont  aussi~tot  le  mandement 
du  Directoire  de  District  leur  sera  parTeiiu  , à 
la  confection  du  projet  de  rôle , conformément 
aux  instructions  du  Directoire  de  Département, 
qui  seront  jointes  au  mandement , et  seront  té- 
nus défaire  paryenir  le  projet  de  rôle  arrêté  et 
gigné  par  eux,  au  Directoire  de  District  dans  lè 
délai  de  quinze  jours , à compter  de  la  date  du- 
dit mandement;  la  forme  des  rôles,  de  leur  en- 
voi , de  leur  dépôt  , et  de  la  manière  dont  ils 
seront  rendus  exécutoires , sera  réglée  par  rins- 
îruction  de  FAssemblee  Nationale. 


R T, 


II 


» Les  Administrations  de  Département  et  de 
District  surveilleront  et  presseront  avec  la  plus 
grande  activité^,  toutes  les  opérations.,  ci-dessus 
prescrites  aux  Municipalités 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a pro^ 
446,  A 7 


/ 


|)Osé,  et  l’Assemblée  Nationale'a  adapté  le  Décret^ 
suivant  : 

.....  , ( . ^ 

ce  .L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  dé 
son  - Comité  des  Finances  > instruite  des  motifs 
qui  avoient  déterminé  la  . Conirnissiom  intermé- 
diaire Provi.nciale -des  Trois-Evecliés  à.  n’ordon- 
lier  l’imposition  qii&  pour  les  sis  premiers  mois 
de  1790 , pFenant  en  considération  les  mêmes 
motifs  qui  .^voient  pour,  objet,  i®.  de  se  réser- 
Ter  la  faciiltë,  d’^établir  une  proportion  plus  équi- 
table , si  rexpérience  apprenoit  qu’elle  n’eût  pas 

été  maintpûue  par  les  bases  qu’elle  ayoit  fixées  5 

ta  ■nm  u > '--o  î . . 

De  laisser  au  Bureau  intermédiaire  des 
3pis.tricts  le  temps  nécessaire  à l’effet  de  se  pro- 
curer top?  les  éclaircissemens  dpnt  ils  pouyeient 
^avoir  besoin  pour  perfectionnerdeur  travadj 

35  De  s’assurer  un  moyen  de  répartir  en 
moins-imposé  ié  produit  du  rôle  de  supplément 
des  six  d^rniersï  mois  de  1789  , qui  n’étoit  point 
encore , connu  A et  qui  ne  pouvoit  l’être  qu’a- 
près  que  les  demandes  'en  stir-taxe  ,'anroient  -été 
jugées  I 

33  L’Assemblée  considérant  que  ces  motifs  sub- 


sistent'éîicote’yyêt  ayant  éga: 


.A- 


demande  du 


'Directoire  du  'Déoartfrmerit  cle  la  Moselle,  auto- 
riae  les  ancieû's  Admiriistr,âtéiirs_''d@  la  ebdevant 
Province  des  Trois-Evecliéy  àAS'rocédôr  aii’ trà- 

À. 

■ vail  qui  reste  'k  faire.,' pour  'çoiîsoija.iiïer  la  répar- 
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tiûon  des  Impositions  de  l’année  1790  , tant  dans 
le  Département  de  la  Moselle  qne  dans  ceux  oq 
la  Meurthe  , des  Vosges  , delà  Meuse  et  ües  Ar- 
dennes qui  composoientladite  Province  ; apres  la- 
quelle opération  cesseront  tontes  les  ionctions 
desdits  Administrateurs  anciens. 

Un  Membre  du  Comité  des  Impositions  a fait 
la  lecture  de  son  travail  sur  l’imposition  peison- 

Le  Rapporteur  des  Comités  Diplomatique,  de  la 
Guerre  , de  la  Marine  et  des  Colonies  a rendu 
compte  de  l’insurrection  de  l’escadre  de  Brest , 
et  a proposé  le  projet  d’un,  Décret. 

La  discussion  a été  ouverte  sur  le  projet, 

continuée  à la  Séance  de  demain. 

M,  le  Président  a lu  l’ordre  du  soir  et  du 
lendemain  matin , et  a levé  la  Séance  à l’heur© 

ordinaire. 


Du  Mardi  Octobre  , 1790,  au  soir. 

On  a ouvert  la  Séance  par  la  lecture  d une 
Adresse  du  sieur  Helman  , Graveur  de  l’Acade- 
mie des  Arts  de  Lille  , lequel , admis  à la  bai.e 
de  l’Assemblée  , lui  a fait  hommage  d’une  gra- 
vure Teprésentant  la  mémorable  Séance  de  la  nuit 
du4  A.oût  1789. 

L^Assemblée  Nationale  a reçu  avec  applaudis- 
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semeiit  cet  hommage  patriotique  ; elle  a décrét® 
qu’il  en  seroit  fait  une  mention  honorable  dans 
son  Procès-verbal  , et  a accordé  au  sieur  Helman 
les  honneurs  de  la  Séance. 

Il  a ensuite  été  donné  lecture  des  Adresses  sui- 
vantes : 

Lettre  du  Procureur  de  la  Commune  de  Paris  , 
qui  transmet  à F Assemblée  Nationale  une  Adresse 
des  Membres  du  Département , du  District  et  de 
la  Garde  Nationale  de  Caen  , dans  laquelle  ils 
dénoncent  comme  incendiaire  et  extrêmement 
dangereux],  le  Journal  de  Y Ami  du  Rai.  ' 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Consti- 
tution de  la  Ville  d’Aix  , qui  applaudit  au  Dé- 
cret relatif  aux  Assignatts.  Elle  réclame  la  pro- 
tection spéciale  de  l’Assemblée  en  faveur  des 
Membres  des  Sociétés  patriotiques  du  Royaume  , 
contre  les  Corps  administratifs. 

Adresse  du  Directoire  du  Département  des 
Landes  , qui , dès  Finstant  de  sa  formation,  pré- 
sente à FAssembîée  Naliouaie  le  tribut  de  son 
admiration  et  de  son  dévouement. 

Adresses  de  FAssembîée  Electorale  du  District 
de  Chaumont,  et  de  celle  du  District  de  Nîmes, 
pour  la  nomination  des  Juges  , qui  présentent  à 
FAssembîée  Nationale  des  expéditions  des  Procès- 
verbaux  de  ces  nominations. 

Adresse  des  Commissaires  des  Départemens  de 
Faxuëienne  Proyinçe  de  Languedoc , qui  > dès  Fins- 
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tart  de  le«r  réunion  , renouvellent  à l’As.emble® 
Natonalc  Thomurage  de  leur  zèle  et  de  leur  de- 
Touement  pour  rexécution  de  tous  scs  Deciels- 
Un  Memln-e  a présenté  , au  nom  du  sieui 
Geoffioy  , citoyen  originaire  de  la  Ville  d’ u.x, 
et  domicilié  à Paris  , un  Tableau  de  contnbuaoi, 
personnelle  , sous  le  titre  de  Loterie  LaUonai^, 
avec  une  Adresse  qui  en  contient  les  ei.p  ications. 

L’Assemblée  a renvoyé  le  tout  s son 
des  Impositions,  qui,  après  avoir  examine  les  lans 
de  l’Auteur,  et  l’avoir  lui-même  entendu,  en 

fera  son  rapport  à F Assemblée. 

On  a ensnitc  donne  lecture  d tnie  Adies^e  c e 
Officiers  Municipaux  de  Pantin  , cliel-lieu  de 
Canton  au  District  de  Saiiit^Dcnis , Département 
de  Paris  , c|ui , en  renouvelant  les  assurances  c e 
leur  dévouembnt  et  de  leur  soumission  aux  De- 
crets de  P Assemblée  Nationale , réclament  contie 
les  opérations  de  P Assemblée  primaire  de  leur 
Canton  , formée  le  i6  de  ce  mois  , et  remettent 
à l’Assemblée  diverses  protestations  et  autres 
pièces  cjui  prouvent  l’illegalite  de  ces  opeiations» 
L’Assemblée  a renvoyé  cette  Adresse  et  les 
pièces  y jointes.,  à son  Comité  de  Constitution. 

On  a admis  à la  barre  une  Députation  de  la 
Garde  Nationale  de  l’Orient  : elle  y a exprimé 


les  sentimens  dont  elle  a été  affeclee  avec  tous 
les  bons  Citoyens  , au  récit  de  la  malheureuse 
affaire  de  Nancy  ^ et  a fait  part  à PAssemblé© 
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qti’àprès  avoir  rendu  les  honneurs  funèbres  à ceux 
que  la  mort  a moissonnes,  et  avoir  appelé  sur  eux  les 
secours  de  la  Religion  , elle  s^étoit  déterminée  à 
venir  aeposer  dans  son  sein  les  secours  d’une 
sensiblité  fraternelle  , tels  que  ses  facultés  lui 
ont  permis  de  les  offrir  aux  familles  de  ces  mal- 
heureuses victimes. 

La  Députation  a en  conséquence  déposé  sur  le 
bureau  un  effet  de  2.000  liv,  , pour  être  appli- 
que à cette  destination, 

L Assemblée  Nationale  a vivement  applaudi  à 
cette  démarché  delà  Garde  Nationale  de  l’Orient^ 
et  M.  le  Président  a exprimé  à la  Députation  la 
satisfaction  et  la  gratitude  de  FAssemblée  , par 
la  réponse  suivante  ; 

cc  L’Assemblée  Nationale  reçoit  avec  satisfac- 
tion 1 offrande  que  votre  humanité  et  votre  pa- 
tiiotisme  viennent  lui  apporter , et  elle  s’empres- 
sera de  la  transmettre  aux  victimes  infortunées, 
du  dévouement  héroïque  de  vos  généreux  frères 
d armes.  C’est  pour  la  Nation  Française  un  spec- 
tacle bien  doux  , que  de  voir  ainsi  les  défenseurs 
6t  gardiens  de  la  Constitution  donner  à-la- fois 
1 exemple  de  la  bienfaisance  et  celui  de  la  bra- 
voure I Elle  est  donc  bien  précieuse  à l’huma- 
nite  ; elle  doit  donc  être  bien  clière  à toutes  les. 
belles  aines  , cette  Liberté  que  vous  avez  con- 
quise , et  que  vous  défendez  avec  tant  d’énergie^ 
puisqu’elle  est  devenue  le  germe  de  toutes,  lea. 
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vertus  guerrières  et  civiques^  puisqu’en  un  instant 
elle  a converti  un  Peuple  d’ëgoïstes  , ou  plutôt 
de  castes  et  d’indi\idus  isolés  , en  une  famillô 
unie  par  les  nœuds  les  plus  saints  ! 

Jouissez  , Messieurs,  de  votre  ouvrage  ; jouîs*> 
sez  de  restime  de  vos  Concitoyens  > et  recevez-en 
le  premier  gage  dans  Poffre  que  T Assemblée  Na- 
! tionale  , interprété  de  leurs  vœux  , vous  fait  des 
I honneurs  de  sa  Séance  >3. 

Sur  les  observations  d’un  de  ses  Membres  ^ 

\ 

l’Assemblée  Nationale  a ensuite  décrété  que  la 
lettre-de-cbange  de  2000  liv.  seroit  envoyée  de 
suite  au  Directoire  du  Département  de  la  Moselle, 
établi  à Metz  , qui  seroit  chargé  d’en  appliquer 
la  valeur  suivant  sa  destination  particulièrCé 
Il  a été  fait  lecture  d’une  Lettre  du  sieur  Abbé 
Brun  de  Lacombe  , qui  fait  hommage  à l’Assem- 
blée de  ses  Ouvrages  , qui  tous  ont  annoncé  l’iieii- 
rense  Révolution  qui  fait  aujourd’hui  l’honneur 
de  la  France  , et  qui  en  prépare  la  prospérité. 

L’Assemblée  a applaudi  au  patriotisme  du  sieur 
Àbbé  Brun  de  la  oombe  5 elle  a agréé  son  hom- 
mage , et  décrété  qu’il  en  seroit  fait  mention  dans 
son  procès-verbal  , et  que  les  Ouvrages  remis 
sur  le  bureau  , seroient  déposés  dans  ses  Archives. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a fait  lecture  du 
procès-verbal  de  la  Séance  du  matin  de  ce  jour. 

UnMembre  a observé,  sur  l’article  de  ce  Procès- 
Verbal  qui  concerne  la  saisie  faite  par  les  Gardei 
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Natioiiaies  d’ Abbeville,  d’un  Brlcq  chargé  de  tauac 
de  contrebande  , qu’un  détachement  du.  Régi-, 

meiit  d’Orléans  ayant  conlribué  à cette  capture^ 
par  son  intrépidité  et  ses  bonnes  dispositions  , il 
étoit  juste  que  ce  détacliemeiit  participât  auic 
îionneurs  que  l’Assemblée  avoit  décernés  a la 
Garde  Nationale  d’Abbeville  , et  que  le  Prési- 
dent fût  chargé  de  lui  écrire. 

L’Assemblée  l’a  ainsi  décrété. 

Un  Membre  du  Comité  de  Commerce  etd’Agri- 
culture  a rendu  compte  , au  nom  de  ce  Comité , 
d’un  projet  de  Canal  que  le  sieur  Jean- Pierre 
Brûlée  , citoyen  Français  , demeurant  a Paris  ^ 
proposoit  d’ouvrirjà  ses  frais  , et  aux  conditioiis 
consignées  dans  la  soumission  qui  avoit  été  re- 
mise de  sa  part  le  12  Septembre  dernier  , dans 
la  vue  d’abréger  et  de  faciliter  la  navigation  des 
rivières  qui  se  trouvent  aux  environs  de  Paris  , 
et  de,  la  rendre  praticable  dans  tou^  les  temps. 

Le  Rapporteur  a observé  que  ce  projet  avoit 
été  examiné  et  approuve  par  P Académie  des 
Sciences  ; que  l’exécution  en  avoit  été  réclamée 
par  une  pétition  formelle  des  Eeprésentans  de  la 
Commune  de  Paris  ; qu’enfin  , les  Départemens 
de  la  Seine  et  Marne  , et  de  la  Seine  et  l’Oise  , 
qui  y avoient  intérêt  , avoient  été  aussi  consultés 
et  entendus.  . 

Un  Membre  du  Comité  des  Domaines  a observé 
qu©  le  sieur  Brûlée  , d.enia.udaii.t  la.  concession 
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de  quelques  domaines  nationaux  , tels  , entr’au- 
tres  , que  les  fosses  de  la  Bastille , il  étoit  néces- 
saire d’avoir  l’avis  du  Coînîté  des  Domaines  ; et 
il  a demandé  que  l’affaire  fût  ajournée  et  ren- 
voyée à un  nouvel  examen. 

Plusieurs  Membres  se  sont  opposés  à cet  ajour- 
nement général  , et  ont  demandé  que  la  discus- 
sion s’ouvrît  sur  le  fond  d’un  projet  qui , indé- 
pendamment des  avantages  que  -promettoit  son 
exécution  , avoit  cet  objet  prochain  d’utilité  pu- 
blique , de  procurer  du  travail  à une  multitude 
d’ouvriers. 

On  a demandé  la  question  préalable  sur  l’ajour- 
nement : elle  a été  mise  aux  voix  et  décrétée  , 
et  la  discussion  s’est  ouverte  sur  le  projet. 

Le  Rapporteur  a donné  lecture  du  projet 
de  Décret  présente  par  le  Comité  5 
sieurs  opinans  ont  été  entendus  pour  et  contre  : 
on  a demandé  que  la  discussion  fût  fermée  , et 
l’Assemblée  l’a  ainsi  décrété. 

On  a repris  successivement  les  différens  articles 
du  projet  de  Décret  5 après  quelques  observa- 
tions , les  quatre  premiers  articles  , ainsi  que  le 
préambule  3 ont  été  décrétés  dans  ces  termes  : 

» L’ Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu 
le  rapport  qui  lui  a été  fait  au  nom  de  son  Co- 
mité d’ A sriculture  et  de  Commerce,  delà  dema.ndô 
du  sieur  Jean- Pierre  Brûlée  , citoyen  Français  , 
demeurant  à Paris  ^ de  construire  à ses  frais  „ 


aux  conditions  consignées  dans  sa  soumission  du 
12  Septembre  1790  , un  Canal  de  navigation  qui 
prendrôit  sa  naissance  dans  la  Marne  , sous  Lizy  , 
auprès  de  remboucliiire  de  l’Oiircq^  de  là  passant 
par  Meaux,  Claye  et  la  Villette  , descendroit  dans 
un  point  de  partage  où  il  s&  diviseroit  en  deux 
branclies  , dont  Tune  se  rendroit,  par  les  Faux4 
bourgs  Saint  “Martin  et  du  Temple  , les  fossés  de 

la  Bastille  et  de  FArsenal  , dans  la  Seine  ; et 

« 

l’autre  passeroit  par  Saint-Denis  , la  vallée  de 
Montmorenci , Pierrelaye  ^ se  rendroit,  d’un  coté, 
à ConilanS'Sainte-Honorine  , et  de  l’autre  côté 
dans  rOise  près  Pontoise,  et  qui  . enfin  se  conti- 


îîiieroit  de  Pontoise  à Dieppe  par  Gournay  et 

■ t ■ ■ -1  • ' ’ ' 

autres  iieux  : 

» Après  avoir  également  entendu  le  rapport  de 
TÀyis  du  24  Mai  1786,  donné  par  les  sieurs  Borda, 


Lavoisier  , Condorcet , Perronet  et  Bos*su  , Com- 
missaires nommés  pour  rexamen  du  projet,  alors 
présenté  par  ledit  sieur  Brûlée , et  approuvé  par 
F Académie  des  Sciences  | de  celui  du  26  Mai 
1790,  donné  par  lesdits  sieurs  Borda  , Lavoisier, 
Condorcet  et  Bossuq  de  la  Pétition  des  Représen- 
tans  de  la  Commune  de  Paris , du  6 Juin  dernier, 
qui  demandent  l’exécution  de  ce  projet,  et  des 
dires  des  Directoires  des  Départemeiis  de  la  Sein® 
ét  Marne  , et  de  la  Seine  et  l’Oise  , 


33  Décrète  ce  qui  suit  : 
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Article  premier, 

i 

« Le  sieur  Brûlée  est  autorisé  d’ouvrir  à ses 
frais  uii  Canal  de  navigation  qui  commencera 
à lu  Beuvronne  , près  du  pont  de  Souiily  , arri- 
vera , entre  la  Villette  et  la  Chapelle  , dans  un 
Canal  de  partage  qui  formera  deux  branches. 

» L’une  passera  par  les  Fauxbourgs  de  Saint- 
Martin  et  du  Temple  , les  fossés  de  la  Bastille  et 
de  l’Arsenal  , pour  se  rendre  dans  la  Seine. 

35  L’autre  branche  passera  par  Saint-Denis  ,laval- 
lée  de  Montmorenci , arrivera  au-dessous  de  Fier- 
relaye  , où  elle  se  divisera  encore  en  deux  bran- 
ches , dont  lune  se  rendra  dans  la  Seine  à Con- 
flans-Sainte-Horiorine  , et  la  seconde  dans  l’Oise 
près  de  Pontoise:  il  suivra,  autant  qu’il  sera  pos- 
sible , la  direction  du  plan  joint  à son  acte  de 
soumission  ci-dessiis  rappelé.  L’ancienne  naviga- 
tion de  la  Seine  , de  la  Marne  et  de  l’Oise  res^ 
tera  libre  comme  ci-devant. 

Art.  II. 

33  Ce  Canal,  les  berges,  chemins  d’hallage,  fos- 
sés , francs-bords  et  contre  - fossés  , seront  exécutés 
sur  une  largeur  de  terre  de  5o  toises  j elle  sera 
. augmentée  dans  les  endroits  où  il  sera  jugé  né*^ 
cessaire  d’établir  des  réservoirs  , bassins  , garres  ^ 
ports  , abreuvoirs  , et  des  anses  pour  le  passage 
des  bateaux,  où  les  francs-bords  ne  donneroieiit 
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» 

point  assez;  d’espace  pour  les  depots  des  terres 
provenantes  des  fouilles  ; eî  aussi  dans  les  en-  ; 
droits  où  les  terres  des  excavations  n’en  fourni- 
roient  point  suffisamment  pour  former  les  digues 
dudit  caiiaL 

A k ï.  I I I. 

Le  Canal  aura,  à la  superficie  de  Feaii , dans 
Finterieur  de  Paris  , douze  toises  de  largeur  entre  >i 
les  murs  de  quais,  et  huit  toises  par-tout  ailleurs 5 
sa  profondeur  sera  de  six  pieds  d’eau.  Il  sera 
garni  d’ëcloses  par-tout  où  elles  seront  néces- 
^salres  5 et  dans  la  campagne  , d’anses  , de  quatre 
cents  toises  en  quatre  cents  toises. 

A R T.  I V. 

33  Le  sieur  Brulëe  construira  des  ponts  sur 
toutes  les  grandes  routes  coupées  par  ledit  Canal , 
conformes  à ceux  exislans  sur  lesdites  routes  et 
sur  les  chemins  de  traverse  , éloignes  l’un  de 
Faiiîre  au  moins  de  mille  toises  ; ils  seront  plus  ’ 
rapproclîës  , si  Futilité  publique  l’exige  : ils  se- 
ront remplaces  par  des  bacs  , si  quelque  localité 
Y nécessite.  Il  construira  dans  Paris  des  ponts  à 

• s » 

,1a  rencontre  des  principales  rues  , et  des  quais  t 
de  six  toises  de  largeur,  sous  lesquels  il  pourra' 
établir  des  magasins  à son  profit  >3. 

On  a demandé  sur  l’article  V , qu’au- lieu  d’at-  ï 
tribuer  aux  Juges  de  Paix  la  connoissaupe  des 


I 
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inckmnités  que  le  sieur  Brûlée  auroit  à payer 
pour  les  terraiîis  qu’il  seroit  force  d acquérir  , 
restimadon  en  fût  faite  par  des  Commissaires 
nommés  par  les  ^lldrectoires  de  Liepai  tenient  dans 
leurs  territoires  respectifs.  Cet  amendement  a ete 
décrété  de  la  maniéré  suivante  , avec  iaiticle. 

Art,  V. 

^ * 

cc  îl  acquerra  les  propriétés  necessaiies  a 1 exe- 
cudon  de  son  canal  et  de  ses  dépendances,  sui- 
vant Festieiâtion  faite  par  des  Commissaires  nom- 
més par  le  Directoire  de  Département  ; et  les 
difficultés  , s’il  en  survient  a cette  occasion  , se-* 
ront  terminées  par  les  Directoires  de  Departe- 
ment. 

33  Le  propriétaire  d’un  héritage  divise  par  le 
Canal  , pourra.  , lors  du  contrat  , obliger  le  sieur 
Brûlée  d’acquérir  les  parties  restantes^,  ou  por- 
tion d’icelles  , pourvu  opi  elles  n excecient  pas  en 
valeur  celles  acquises  pour  iedii  Canal  et  ses  dé- 
pendances 33  . 

Les  articles  Vî  , VII , VIIÏ  et  IX  ont  ete  en- 
suite successivenieiit  d.ecretes  dans  ces  termes  : 

Art.  VI. 

ccll  ne  pourra  se  mettre  en  possession  d’aucune 
propriété  , qii’apres  le  paiement  reel  et  effectif 
de  ce  qu’il  devra  acquitter.  Si  on  refuse  de  rece- 
voir ce  paiement  , ou  en  cas  de  diffDwIté  , la 


J 
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consignation  de  la  somme  a payer  , faite  dans 
tel  dépôt  public  que  les  Directoires  de  Dépar- 
temens  ordonneront  , sera  considérée  comme 
paiement , après  qu’elle  aura  élé  iioliliée  ; alors 
toutes  oppositions  ou  autres  empêche  mens  à la 
prise  de  possession  seront  sans  effet. 

Art.  vil 

>5  Quinzaine  après  le  paiement  ou  la  consi- 
gnation duement  notifiée  le  sieur  Brûlée  est 
autorisé  à se  mettre  en  possession  des  bois  ^ pâtis  , 
prairies  et  terres  à champ  , emblavées  ou  non  , qui 
se  trouveront  dans  l’emplacement  dudit  Canal  et 
de  ses  dépendances.  A l’égard  des  batimens  , clos 
et  marais  légumiers  , ce  délai  sera  de  trois  mois. 

Art.  VIII. 

>3  Les  hypothèques  dont  les  biens  quai  acquerra 
pour  la  construction  de  ce  Canal  et  de  ses  dé- 
pendances , pourroient  être  chargés  , seront  pur- 
gées en  la  forme  ordinaire  ; mais  il  ne  lui  sera 
expédié  chaque  mois  qu’une  seule  Lettre  de  rati- 
fication par  Tribunal  , pour  tous  les  biens  dont 
les  hypothèques  auront  élé  purgées  pendant 
ce  mois. 

A R T.  I X. 

>3  Ce  Canal  sera  traité  , à l’égard  des  imposi» 
«ons  , Comme  le  seront  les  autres  ëtabiissemens 
ce  geni^  », 
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On  a renouvelé^  en  particulier  surTarticleX  , 
concernant  rabandon  à faire  au  sieur  Brûlée 
des  fossés  de  la  Bastille  et  de  l’Arsenal  , la  de- 
mande d’ajournement  cpi  avoit  d’abord  été  faite 
sur  la  généralité  du  projet. 

L’Assemblée  a renvoyé  cet  article  à son  Co- 
mité des  Domaines  , et  l’a  ajourné  à la  Séance 
de  Jeudi  au  soir  , 21  de  ce  mois. 

' M.  le  Président  a levé  la  Séance  à neuf  heures 
et  demie  , et  a indiqué  celle  de  demain  matin  à 
l’heure  ordinaire. 

Signé  , MERLIN  , Frésident  / Boüllé  , 
Bouche  , Vernier  , Bsgouen  , Duranb- 
Maillane  , Charles  Régné  AU  LT  ^ 


— mr '\r  "f  in"  i Ti^*“"nTiTrirr»  virin~ninrMii'»iïï~r  nnn'iTr'WMTiTiriirmi^imi 

A P A R I s ^ chez  Baudouin^  îniprimeur  de 

l’ASSEMBLÉE  nationale,  rue  du 
Foin  Saint-Jacques , 3i. 


N°.  447. 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 


D E 


L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


T)u  Mercredi  zo  Octobre  lygo. 

La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  d’une 
lettre  de  la  Section  de  rHôtel-de-Ville  de  Paris  ^ 
adressée  à M.  le  Président. 

M.  de  Montcalm-Gozoîi  a demandé  et  obtenu 
un  congé  d’environ  six  semaines  ou  deux  mois  , 
pour  affaires  très-pressées.  MM.  Duval-d’Epré» 
mesnil  et  Laboreys  ont  aussi  obtenu  des  congés  ^ 
le  premier  ^ pour  jours  , le  second  , pour 
six  semaines  3 celui  - ci  à dater  des  premiers  jours 
de  Novembre. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a présenté 
un  projet  de  Décret  tendant  à prévenir  l’effet  des 
interprétations  erronées  que  le  Département  de 
la  Mayenne  , les  Districts  de  Villaine  - la  -Juhel, 
Château-  Gontier  , avoient  données  aux  Décrets 

A 


_ ( 2 ) _ . _ 

des  mois  de  Mars,  Avril  et  Mai  derniers,  snrîa  vente 
des  sels  achetés  avant  le  premier  Avril  , on  dé- 
posés dans  les  Salorges  et  Magasins. 

Ce  projet  mis  aux  voix  a été  adopté  et  décrété 
comme  il  suit  : 

ce  L’Assemblée  Natïokale,  instruitepar  le  rap- 
port de  son  Comité  des  Finances , des  interpré- 
tations erronées  que  le  Département  de  la 
Mayenne  5 les  Districts  de  Villaine  - la  - Juhel  , 
Cliâtean-Gonder  ont  données  à ses  Décrets  des 
mois  de  Mars,  Avril  et  Mai  1790,  relatifs  à la 
vente  libre  du  Sel,  an  débit  qui  devoit  être  fait 
par  la  Compagnie  des  Fermes , du  Sel  qui  se 
îronyoit  dans  les  greniers  , magasins  , depots  , ou 
qui  avoit  été  aclieté  a.vant  le  premier  Avril , et 
au  compte  qui  devoit  en  être  rendu  chaque  mois| 
désirant  prévenir  les  suites  de  ces  fausses  inter- 
prétations, les  abus  qui  en  pourroient  résulter/ 
et  empêcher  que  l’erreur  ne  se  propage  au  pré- 
judice des  revenus  de  l’Etat , déclare  : 

39  1^.  Que,  par  l’art.  VI  du  Décret  du  mois  i 
de  Mars,  elle  n’a  eu  d’autre  objet  que  d’établir 
une  pleioe  liberté  dans  la  vente  du  Sel , et  do 
prévenir  des  reiichérissemens  subits  trop  .considé- 
rables 3 en  conséquence,  elle  ordonne  que  le  Sel 
qui  étoit  acheté  avant  le  premier  Avril , ou  qui  v 
se  trouToit  pour  lors  dans  les  salorges  , greniers 
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et  ma-asms,  soit  débité  li!)rement  par  la  Com- 
pagnk  des  Fermes  po«r  le  compte  de  la  Na- 
tion , et  au  prix  qu’elle  trouvera  convenable  d y 
fixer,  pourvu  que  dans  les  lieux  les  plus  éloi- 
cvnés  de  la  mer,  la  vente  n’excsde  pas  3 sols  la 

îD 

livre.  ^ 1.  , 

^ 2°.  Que  les  précautions  ordonnées  par  1 ar.. 

YI  du  Décret  du  mois  de  Mars , et  par  1 art.  IIÎ 
de  celui  de  Mai , ne  tendoient  qu’à  empêcher  de 
nouveaux  achats , et  le  remplacement  de  tout 
autre  Sel  que  de  celui  qui  étoit  alors  dans  les 
greniers,  magasins,  salorges  , ou  dont  l’achat  an- 
térieur au  premier  Avril  se  trouveroit  constaté^; 
en  conséquence  elle  ordonne  qn’il  ne  soit  îak 
aucun  empêchement  à ce  que  le  sel  dont  l’achat 
étoit  antérieur  an  premier  AYril^  ne  soit  tians- 
porté  élans  les  salorges  , celui  des  salorges  dans 
les  dépôts  5 magasins  et  greniers^  et  sans  il 
puisse  être  fait  aucun  obsta.cle  am»-  appioyision 
neiiiens  successifs  des  premiers  ^ jiiscjn  a 1 emier 
épuisement  des  Sels  existans  dans  les  6aloîg'-.s 
le  tout  néanmoins  en  faisant  constater  par  les 
Municipalités  les  enlèvemens  et  einplacemens. 

» 3^  A régard  des  comptes  du  prix  des  ven- 
tes qui,  aux  termes  dudit  Decret  , doivent  eti.@ 
rendus  cliac|ue  mois  , et  du  versement  des  deniers 
qui  doit  être  fait  à la  même  époepue  dans  le  Trésor 
public  , rAsseiiiblée  Nationale  déclare  que  o# 

A a. 
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compte  ne  doit  être  rendu  qn’à  FAdmîmstratenr- 
G-enoFo.!  aes  Finances  y que  les  sommes  à provenir 
du  prix  desdites  ventes  ne  peuvent  être  versées 
ailleurs  qiFau  Trésor  public  , ni  distraites  pour 
quelques  causes  que  ce  puisse  être  ^ à moins  dbm 
Decret  spécial  , sauf  néanmoins,  sur  le  tout,  la 
surveillance  des  Districts  et  Départemens. 

Enjoint  1 Assemblée  Nationale  aux  Départe- 
mens  de  la  Mayenne , de  Villaine-surJuIiel,  Cliâ- 
teau-Goiider,  et  tous  autres  qui  pourroient  avoir 
adopté  les  memes  erreurs  , d’avoir  à se  conformer 
exacterrieiit  aux  dispositions  tant  du  présent  Décret 
,qiie  du  précédente. 

Un  autre  Membre  du  Comité  des  Finances 
a pi0|30ae  un  projet  de  Decret  sur  les  mesures 
a prendre  pour  opérer  à moindres  frais  la  vente 
du  mobilier  de  M.  et  Mde.  de  Saint-Seyran  , 
débiteurs  et  comptables  envers  la  Nation. 

On  a demandé  rajournement;  ensuite  la  question 
préalable,  et  il  a été  dit  que  Ton 'passeroit  à 
Tordre  du  jour.  / 


t ; 


Un  Membre,  prenant  texte  de  ce  projet  de 
Decret , a fut  la,,  motion  suivante  ; 

ccL  Assembles  Natiohale  décrète  que  le  Comité 
de  Liquidation,  auquel  les  états  des  créances  f 
du  Trésor  public  sur  divers  particuliers  ont  été 
remis  par  le  Comité  des  Pensions  , présentera 
incessammeiit  à 1 Assemblée  un  projet  de  Décret 
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swr  les  poursuites  à faire  contre  les  débiteurs 
du  Trésor  public , et  sur  la  forme  de  ces  pour- 
suites, à l’effet  de  faire  rentrer  , le  plus  prompte- 
ment possible,  dans  le  Trésor  public,  les  sommes 

qui  lui  sont  dues  ». 

Cette  Motion  mise  aux  voix  a été  décrétée. 

Au  moment  de  reprendre  la  discusdon  de  l’af- 
faire de  Brest , un  Membre  a proposé  de  discuter 
séparément  les  trois  articles  du  projet  de  Décret. 

Un  autre  a fait  un  amendement  pour  qu  en 
discutant  article  par  article  , on  commençât  par 
le  troisième.  La  Motion  ainsi  amendée  mise  aux 
voix,  il  a été  décrété  que  le  projet  de  Décret 
seroit  discuté  article  par  article  , en  commençant 
par  le  troisième. 

Ce  troisième  article  mis  en  clisciission  , plnsiems 
Membres  ont  pris  alternativement  la  parole  pour 

et  contre  le  projet  de  Decret. 

M.  le  Président  a iriterrompn  la  discussion  pour 

communiquer  à l’Assemblée  une  lettre  qui  venoit 
de  lui  être  adressée  par  nn  Ministre  du  Roi , dans 
laciuelle  ce  Ministre  annonce  celle  des  Commis- 
saires du  Roi  a Brest , qui  devoit  être  connue  de 
l’  Assemblée  avant  de  prendre  des  Décrets  sur  cet 

objet. 

Après  la  lecture  de  ces  deux  lettres , on  a con- 

tinné  la  discussion. 

Nombre  cV Orateurs  ayant  été  entendus^  on  a 
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demandé  que  la  discussion  fût  fermée  ; ce  qui  a 

été  clécreLé.  . 

L>-iriëieiis  Membres  ont  élevé  la  question  préa- 

kbie  contre  iarticle  discuté  5 d’autres  s’y  sont 

opposés.  ' , 

Un  Membre  a proposé  par  amendement  qu’il 
fût  décL-u'é  que  le  Ministre  des  Affiiires  Etran- 
gères ii’étoit  pas  compris  dans  la  disposition  de, 
cet  article  du  Décret. 

Cei,(;0  Motion  ayant  été  appuyée  , quelques 
Membres  ont  prétendu  que  la  question  jtréalable 
contre  l’article  entier  devoit  être  jugée  la  pre- 

îîiière. 


13  au  Ires  ont  soutenu 


au  contraire  , 

y 


que  la 


question  de  division  devoit  précéder  la  décision 
de  la  question  préalable.  On  a ensuite  deman- 
de la  question  préalable  contre  ramendeinent 
portant  exception  pour  le  Ministre  des  Affaires 
Etrangères  ; après  quelques  débats,  on  a proposé 
que  la  discussion  sur  ce  point  fût  fermée. 

La  question  préalable  sur  l’amendement  mise 

aux  voix  , il  a été  décrété  qu’il  y ayoit  lieu  à 

délibérer. 

L. amendement  a été  de  suite  mis  aux  voix  ^ 
et_,  FAssemblée  a déclaré  que  le  Ministre  des 
Affaires  Etrangères  n'étoit  pas  compris  dans  les 
dispo'sitions  dé  Farticle  lîl  du  projet  de  Décret. 

On  est  revenu  a la  question  préalable  contre' 
la  Motion  principale  : et  la  majorité,  d’après  h 


suffrage  iiiianîî.Tie  de  M.  le  President  et  des  oe- 
cretaires  , a été  cp’ il  y avoit  lien  a delioérer. 

Mais  une  partie  de  PAssemblee  a prétendu 
que  cette  majorité  laissoit  encore  des  doutes  , 
ou  du  moins  qu’elle  n’étoit  pas  tellement  cietei- 
minée,  qu’on  en  dût  yenir  à l’appel  nominal. 

Alors  quelques  Membres  ont  propose  de  faire 
rouler  cet  appel  nominal  sur  le  fond  de  la  ques- 
tion 5 ce  qui  a été  adopte. 

On  a fait  de  nouveau  lecture  de  l’article  liî, 

tel  qu’il  suit  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  arrête 
les  précédentes  dispositions , portant  ses  regards 
sur  la  situation  générale  du  Royaume  , et  recon- 
noissaiit  que  la  ioiblesse  apparente  du  Go  ^iier 
neinent  a pour  véritable  cause  la  méfiance  que 
la  Nation  a conçue  contre  les  principaux  Agens 
du  Pouvoir  exécutif  ; voulant  remédier  à ces  maux 
autant  qu’il  est  en  elle , en  éclairant  la  sagesse 
du  Roi  sur  l’usage  du  pouvoir  que  la  Constitution 
a mis  dans  ses  mains  , décrète  que  son  President 
se  retirera  devers  le  Roi  , pour  lui  représenter 


que  la  méfiance  que  la  Nation  a conçue  contre 
les  Ministres  actuels  , oppose  les  plus  pmssans 
obstacles  à l’établissement  de  l’ordre  public  et  de 

la  Constisndoîi>5. 

On  a eiisnite  procédé  à l’appel  nommai  siii  ^ e 

fond  : d’après  le  résultat  des  voix,  il  a été  décrété 
que  l’article  seroit  rejeté. 
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M.  îc  Président  a annoncé  Porcîre  cîn  jouTd 
La  Séance  a été  levée  à 4 heures  et  demie,  e£ 
1 envoyée  a demajii  ^ heures  du  matin, 

L R L I N , Président  ; Vernîer  , 
Bouche  , Béisoueh  , Eoullé  , Durand  - PvIaih- 
XANE , Charles  Regneault  , Secrétaires-^ 


A Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  de 

x’ASSmBLÉE  NATIONALE  , rue  du  Foia 

&aint- Jacques,  N''.  3i.  1790. 


Du  Jeudi  2.1  Octobre  lygo^  au  matin. 

Un  Secrétaire  a annoncé  à FAssemblé  que 
le  Comité  de  Vérification  des  Pouvoirs  avoit  exa- 
miné ceux  de  M.  Jean-Baptiste  le  Clerc , Députa 
Suppléant  de  la  ci-devant  Sénéchaussée  d’Anjou, 
qui  .s’étoit  présenté  pour  remplacer  M.  Milscent  , 
qui  avoit  donné  sa  démission  ^ et  que  toutes  les 
pièces  relatives  à la  députation  dudit  sieur  le 
Clerc,  avoient  été  trouvées  en  règle. 

L’Assemblée  ayant  pris  connoissance  du  rapport, 
fait  à ce  sujet,  a ordonné  que  M.  le  Clerc  prê- 
îerolt  le  serment  civhpie  , et  seroit  admis  dans 
I son  sein  en  qualité  de  Député  pour  remplacer 
IM.  iviilscent^  DÆ,  le  Clerc  est  monte  à la  Tribune, 

- a prêté  le  serment  civique,  et  a été  admis.  ' • 


I 
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Il  a été.  fait  • lecture  d’uiie  lettre  écrite  à M-  le 

Président  par  les  Commissaires  des  Gardes  Natio- 
nales du  Berceau  de  Henri  IV , au  sujet  des  Ar- 
rêtés pris  les  et  27  Septembre  par  le  ci-devant 
Parlement  de  Toulouse  , contre  les  Décrets  de 
l’Assemblée  Nationale  , et  de  la  manière  dont 
les  Citoyens  en  avoient  usé  contre  ces  Arrêtés 
irrespectueux. 

L’Asseml)lée  Nationale  a décidé  qu’il  seroit 
fait  mention  de  cette  lettre  et  de  la  délibération 
du  Corps  des  Officiers  des  Gardes  Nationales  dn 
Berceau  de  Henri  IV. 

Un  des  Secrétaires  a fait  la  lecture  du  Procès- 

Pl. 

verbal  du  19  , séance  du  soir. 

Un  autre  a lu  celui  du  20  , séance  du  matin. 

Un  Membre  a demandé  qu’il  fût  incessamment 
présenté  à l’Assemblée  un  mode  d'organisation 
pour  le  Trésor  public. 

.L’Assemblée  Nationale  a décrété  que  le  rap*^ 
port  sur  ce  mode  lui  seroit  fait  Dimanche  pro- 
chain 24-  du  présent  mois  ^ ses  Comités  réu- 
nis de  Constitution  et  des  Finances. 

On  a observé  sur  le  Procès-verbal  de  la  veilla  , 
séance  du  matin  , que  rarticle  concernant  les  ML 
liistres  n’y  étoit  point  rappelé. 

L’Assemblée  Nationale  a décidé  que  ce  Décret 
seroit  rappelé  dans  le  Procès -verbal. 

M.  Emmery  J Membre  de  J,’As?§emblée,.  Na^tion 
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îiàîë  y l*a  prîee  d@  vouloir  bien  lui  permettre  dô 
g^absènter  trois  semaines  pour  aller  à Metz,  où. 
des  affaires  pressantes  Tappeloient* 

L Assemble©  ^Niationale  a accorde  a JV!»  Èmmcr^ 
le  congé  de  trois  semaines  qu’il  demandoit. 

Un  Membre  a fait  lecture  d’une  lettre  écritci 
de  Clermont-Ferrand,  dans  laquelle  les  Officiers 
Municipaux  de  cette  Ville  se  plaignent  de  plu- 
sieurs réformes  qui  ont  été  faites  d’un  grand 
nombre  de  Soldats , sous  le  prétexte  d’un  défaut 
de  taille  , quoique  plusieurs  des  Soldats  rélormés 
servissent  depuis  quelques  années  avec  honneur* 
Cette  lecture  a donné  lieu  à’ une  Motion  ten- 
dante à ce  que  le  Ministre  de  la  Guerre  fournît 
nu  Comité  Militaire , Dimanche  prochain  2.4  du 
présent  mois  , un  état  de  tous  les  congés  donnés 
aux  Soldats  , et  que  le  Comité  Militaire  rendît 
Compte  de  cet  état  Lundi  prochain,  et  présentât 
un  projet  de  Décret  tendant  à réprimer  l’abus 
des  congés  trop  multipliés* 

Cette  Motion  a été  mise  aux  voix  ét  décrétée 
en  ces  termes  1 

ce  L’Assemblée  Nationale  décrète  que  le  ML 

lîîstre  de  la  Guerre  fournira  au  Comité  Militaire* 

* 

d’ici  à Dimanche  prochain , un  état  exact  de  tous 
Jes  congés  donnés  aux  Soldats  de  toutes  les  ar- 
mes, depuis  le  i5  Juillet  1789. 

Décrété  j en  Outre  , q^^^  1^  Comité  Militair# 
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îuî  rendra  compte  de  cet  état  Lundi  prochain  J 
et  lui  présentera  en  même  temps  un  projet  de 
Décret  tendant  à réprimer  Fabus  des  congés  trop 
multipliés  33. 

A.  l’ouverture  de  la  Séance  , il  avoit  été  distri- 
bué une  lettre  du  sieur  Anisson-Duperron,  dans 
laquelle  ce  Directeur  - général  de  FImprimerie 
Royale  se  plaignoit  de  ce  que  la  Section  du  Co- 
mité des  Finances  comptoit  employer , pour  Fim- 
pression  des  Assignats  , une  autre  Imprimerie 
que  FImprimerie  Royale.  A ce  sujet,  il  a été  de- 
mandé que  la  Section  du  Comité  des  Finances 
ne  décidât  rien  sur  l’impression  des  Assignats 
qu’elle  m'en  eût  fait  le  rapport  à l’Assemblée. 

Cette  Motion  a été  mise  aux  yoîx  et  adoptée 
par  Décret  de  F Assemblée  Nationale,  qui  a statué 
que  la  Section  du  Comité  des  Finances  ne  déci- 
dera rien  sur  Fimpression  des  Assignats  quelle 
n'ait  pris  le  vœu  de  FAs&emblée  Nationale. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a exposé 
la  ei^'uatioîi  particulière  d’un  Trésorier  qui  se 
trou^:^oit  reiiq’îiataire  de  livres,  et  qui, 

^ dans  ce  nioment , ne  poiivoit  pas  payer.  Ce  Membre 
a exposé  qu’eu  le  poursuivant  à la  rigueur , on 
ne  tireroit  de  lui  que  cent  mille  livres  , tandis 
que  , nar  des  arrangemehs  et  des  conciliations  , 
on  pourroit , à termes  fixes , sauver  Soo^ooo  lÎY- 
de  cette  créance  , et  même  plus.  ' 
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Après  cet  exposé  , il  a été  demandé  qu’on 
passât  à l’ordre  du  jour,  en  observant  qu’on  ne 
doit  point  s’écarter  de  l’ordre  rigoureux  de  comp- 
tabilité. 

L’Assemblée  Nationale  a décidé  qu’on  passe- 
roit  à l’ordre  du  jour. 

On  a repris  la  discussion  sur  l’affaire  de  Brest, 
entamée  dès  la  veille. 

Plusieurs  Membres  ont  parlé  sur  cette  matière , 
et  ont  ouvert  des  opinions  différentes  qu’ils  ont 
soutenues  par  des  projets  de  Décrets  conformes  à 
leurs  opinions. 

' Le  Rapporteur  des  quatre  Comités  réunis , de 
la  Marine , Diplomatique  , Militaire  et  des  Colo- 
nies , a pris  la  parole  et  a proposé  , sur  l’af- 
faire de  Brest  des  articles  de  Décret  dont  le  dis- 
positif étoit  différent  de  ceux  qu’il  avoit  proposés 
dans  la  Séance  précédente  : changement  , a-t4l 
dit , <|ui  paroissoit  nécessaire , attendu  le  Décret 
rendu  la  veille  au  sujet  des  Ministres. 

Ce  changement  a été  approuvé  par  une  grande 
partie  de  l’Assemblée  , qui  a demandé  qu’on  le 

A.  • ' 

mit  aux  VOIX. 

La  discussion  a été  interrompue  par  la  demande 
que  M.  Chantaire , Député  du  Département  des 
Vosges  , a faite  d’un  congé  d’un  mois  ou  six 
semaines , pour  raison  de  santé. 

L’Assemblée  Nationale  lui  a accordé  ce  congé. 

A S 


A roccasîon  de  cette  demande  de  congé,  im 
Membre  a fait  observer  que  les  absences  des  Dé- 
putés se  multîplîoîent  infiniment , et  qu’il  étoit 
temps  d y remédier.  Cette  observation  a donné 
lieu , d’après  la  Motion  expresse  qui  en  a été 
faite , au  Décret  suivant  , adopté  et  prononcé 
comme  s’en  suit  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  décrète  que  le  re- 
tour des  Députés  qui  s’étoient  absentés  par  congé, 
sera  annoncé  dans  l’Assemblée  , et  inscrit  dans 
le  Procès-verbal , et  que  les  Députés  seront  re- 
gardés comme  absens , jusqu’à  ce  qu’à  leur  re- 
tour ils  ayent  rempli  cette  formalité  m». 

La  discussion  a été  reprise  sur  le  Décret  pro- 
posé par  le  Rapporteur  des  quatre  Comités  réunis. 

Quelques  Membres  ont  soutenu  , sur  la  partie 
du  Décret  relative  au  changement  de  Pavillon, 
c|u’on  devoit  continuer  de  se  servir  du  Pavillon 
Liane  ^ d’autres  ont  soutenu  qu’on  devoit  seule- 
ment mêler  à ce  Pavillon  les  trois  couleurs  na- 
tionales. 

Après  ces  différentes  opinions  combattues  et 
soutenues  successivement , un  grand  nombre  de 
Membres  a demandé  que  la  discussion  fût  fermée. 

Cette  Motion  a été  mise  aux  voix  , et  il  a été 
décidé  par  l’Assemblée  Nationale  que  la  discus- 
sion étoit  fermée. 
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Le  Rapporteur  a donné  alors,  d’après  la  de- 
mande de  l’Assemblée  , lecture  du  Décret  pro- 
posé la  veille  , et  de  celui  qui  l’avoit  été  avant  le 
commencement ‘ de  la  discussion.  L’Assemblée  a 
voulu  connoître  tous  les  projets  de  Décrets  pro- 
posés par  les  Membres  qui  venoient  d’opiner; 
la  lecture  en  a été  faîte. 

De  là  sortoit  naturellement  la  question  de  sa- 
voir lequel  de  ces  Projets  méritoit  la  préférence  : 
les  uns  ont  demandé  la  priorité  en  faveur  du 
projet  de  Décret  proposé  dans  la  Séance  de  la 
veille  ; les  autres  Font  demandée  pour  celui  qui 
Favoit  été  dans  la  même  Séance. 

Cette  différence  d’opinions  a fait  naître  une 
difficulté  sur  laquelle  une  décision  expresse  de 
l’Assemblée  est  devenue  nécessaire. 

Quelques  Membres  ont  prétendu  que  la  déM- 
bération  n’avoit  pour  objet  que  le  Décret  proposé 
la  veille  par  le  Rapporteur , au  nom  des  quatre 
Comités  réunis , et  que  celui  qui  Favoit  été  dans 
la  Séance  du  jour,  m^étoît  que  Fouvrage  du  Rap- 
porteur , comme  Député  et  Membre  de  l’Assem- 
blée Nationale,  et  duquel,  par  conséquent,  il  ne 
pouvoit  pas  être  question. 

Cette  opinion  étoit  soutenue  par  d’autres  qui 
appuyoient  leur  avis  en  faisant  observer  que  ce 
point  de  vue  , sous  lequel  il  falloit  envisager  la 
question  de  priorité  , étoit  d’autant  plus  juste 5, 

A 4 
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qti’ori  îif  IiiiDÎt  que  continuer  la  délibération  sur 
îin  projet  fi-  e"  une  partie  , concernant  les 
Ministres^  ayoit  été  décidée  la  veille, 

La  question  préalable  a été  invoquée  contre 
l’opinion  de  ceux  qui  demandoient  qu’on  déli- 
bérât sur  le  projet  entier,  proposé  dans  la  Séance 
de  la  veille, 

L’Assemblée  Nationale  a décidé  qu’il  n’y  a voit 
pas  lieu  à délibérer.  Cette  décision  a fixé  Fopî- 
îiion  de  F Assemblée  en  faveur  du  projet  de  Dé- 
cret proposé  , dans  le  cours  de  la  Séance  , par  1© 
Rapporteur  , et  il  a été  décidé  que  ce  projet  au- 
roit  la  priorité , en  recevant  néanmoins  tous  les 
amendemens  qu’on  croiroit  nécessaire  d’y  ap- 
porter-. 

Le  Rapporteur  a fait  lecture  du  premier  dispo- 
sitif I comme  il  n’y  étoit  question  que  de  faire 
reyêdr  de  pouvoirs  siiffisans  pour  rétablir  l’ordre 
dans" le  Port  et  la  Rade  de  Brest,  le  Commandant 
qu’il  plairoit  au  Roi  de  mettre  à la  tête  de  l’Ar- 
mée navale  , il  a été  observé  qu’on  devoit  y in- 
sérer aussi  le  Commandant  du  Port.  Cet  amende- 
ment a été  adopté  , et  le  premier  dispositif  du 
Projet  a été  décrété  par  FAssemblée  Nationale. 

Sur  le  second,  quelques  Membres  ont  demandé 
la  suppressioîi  entière  de  tout  ce  qu’il  renfer-^ 
Bioit , parce  que,  ont-ils  dit , son  dispositif  n’a 
l’apport  qu’à  des  objets  de  simple  administration  ^ 


qui  ne  dey  oient  point  être  présentés  dans  un  Dé** 
cret  de  ce  genre. 

Un  grand  nombre  de  Membres  s’est  opposé  à 
ce  que  ce  second  dispositif  fnt  supprimé.  La  de* 
mande  en  suppression  a été  encore  soutenue  par 
ceux  qui  l’a  voient  formée  ^ enfin  , elle  a été  écar- 
tée par  la  question  préalable  , et  l’Assemblée  Na- 
tionale a décidé  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à déli-*. 

berer  sur  la  demande  en  suppression  du  second 
dispositif. 

Un  amendement  a succédé,  tendant  à.  faire  or- 
donner qû’on  congédieroit:  de  l’Escadre  tous  les 
inconnus. 

Enfin , le  second  dispositif  du  projet  de  Décret 

u-ete  mis  aux  voix  et  adopte  par  l’Assentbléç 
Nationale. 

La  lecture  du  troisième  dispositif  a donné  lieu 
à une  discussion  nouvelle. 

Quelques  Membres  ont  repris  leur  opinion 
contre  le  changement  de  la  couleur  du  Pavillon 
Français  ^ d’autres  vouloient  qu’on  renvoyât  cet 
objet  au  Comité  de  la  Marine  , avec  charge  dé 
présenter  incessamment  un  projet  de  Loi  sur  la 
couleur  nouvelle  qu’auroit  le  Pavillon.  Un  très- 
grand  nombre  de  Membres  a soutenu  qu’il  fal- 
loit  d’abord  décréter  le  principe , et  renvoyer  an 
Comité  de  la  Marine  l’examen  et  le  rapport  à 

N?.  448.  ' A ^ 
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faire  sur  la  forme  du  Pa-Tillon , et  la  dîstributîoîï 
des  couleurs. 

Parmi  les  Opinans,  quelques-uns  adoptoient  5, 
au  sujet  du  Pavillon  , Tklée  proposée  dans  des 
projets  de  Décret  dont  on  avoit  fait  lecture. 

Un  Membre  a soutenu  principalement  qu’il 
falloit  que  ce  troisième  dispositif  du  projet  ren- 
fermât le  Décret  de  l’Assemblée  qui  ordoiinoit 
l’établissement  des  trois  couleurs  nationales  , et 
que  le  Pavillon  Français  n’en  auroit  pas  d’autres 
désormais.  Il  adoptoit,  quant  à ce,  le  troisième 
dispositif  tel  qu’il  étoit  proposé  ; mais  i^  deman-  ^ 
doit  qu’on  y ajoutât  qu’au  lieu  d’un  cri  de 
cc  vive  le  Hoî  « , usité  sur  Mer  le  matin  et  le  soir , 
on  substituât  celui-ci  : <c  Vivent  la  Nation  , la  Loi 
et  le  Roi 

Le  Rapporteur  a adopté  l’amendement \ qui  est 
devenu  le  texte  du  quatrième  dispositif,  an-lieu 
d’être  enfermé  dans  le  troisième  , comme  le  Mem- 
bre i’avoit  demandé. 

L’un  et  l’autre  ont  été  mis  aux  voix  et  décrétés 
par  l’Assemblée  Nationale. 

Le  quatrième  dispositif,  devenu  le  cinquième 
par  l’addkion  de  ramenderaent  rapporté  ci-dessus, 
alioit  être  lu  , lorsqu’un  Membre  ayant  proféré 
tout  haut  des  expressions  très-outrageantes  contre 
celui  qui  avoit  opiné  le  dernier  , l’ayant  même 
noirci  par  une  inculptuion  des  plus  graves , on 
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a fait  la  Motion  que  FAssemblée  autorisât  proyi- 
soirement  son  Président  à donner  des  ordres  pour 
faire  arrêter  M.  Guiiliermy  , Député  de  Castelnau- 
dary,  qui  s'étoit  porté  à un  excès  aussi  condam- 
nable. Cette  Motion  a été  appuyée  par  une  partie 
de  PAssembiée. 

M.  Guiiliermy  est  monté  à la  Tribune,  et  a 
tâclié , en  s’expliquant , d’excuser  le  propos  qu’il 
étoit  accusé  d’avoir  tenu  à haute  voix,  et  dont 
effectivement  il  a fait  l’aveu. 

Après  avoir  terminé  ce  qu’il  avoit  cru  devoir  ’ 
dire  pour  sa  justification , M.  Guilhermy  a quitté 
la  Tribune  , ou  il  a été  remplacé  par  un  Membre 
qui  , sans  le  défendre,  sur  la  réalité  du  propos, 
à haute  voix , a pensé  que  M.  Guilhermy  pou- 
vant être  regardé  comme  n’ayant  parlé  qu’à  ses 
voisins  , n’étoit  point  dans  le  cas  d’être  puni  ^ 
il  a conclu  à ce  qu’on  passât  à l’ordre  du  jour. 

Le  Membre  inculpé  a soutenu  que  M.  Guil- 
hermi  et  lui  dévoient  être  jugés,  et  qu’il  nepou- 
voit  consentir  qu’on  passât  à l’ordre  du  jour  , 
sans  avoir  préalablement  délibéré  sur  cette 
question. 

Alors  on  a fait  la  Motion  que  M.  Guilhermy 
seroit  rappelé  à l’ordre  , et  inscrit  dans  le  Procès- 
verbal  , et  qu’on  passer  oit  sur-le-champ  à Pordre 
du  jour. 

M.  le  Président  a consulté  le  vœu  de  l’Assem- 
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Mé®  «par  assis  êt  levé  ; Fépreuve  âyant  ^pàrtt 
douteuse  , M.  le  Président  àlloit  la  recommencer  > 
lorsqu’un  Membre,  après  avoir  observé  cpié  le 
doute  devoit  être  en  faveur  de  l’accusé,  a de- 
nnandé  que  l’épreuve  ne  fût  point  recommencée, 
et  que  i’Âsserablée  décrétât  la  Motion  qui  venok 

cl’être  faite. 

On  a insisté  sùrie  renouvellement  de  l’épreuve 
par  « assis  et  levé»  5 M*  le  Président  l’a  renou- 
velée , et  le  doute  sur  la  majorité  est  resté  le 

même. 

On  a demandé  l’appel  nominal  ; alors  un  Mem- 
bre a fait  la  Motion  qu’il  fM  décrété  que  M.  Guil- 
Irerray  seroit  condamné  à trois  jotirs  d’arrêts  chea 

lui. 

Cette  Motion  a paru  satisfaire  P Assemblée  $ 

elle  a été  mise  aux  voix , et  l’Assemblée  Natio- 
nale a décrété  que  M.  djuilhermy  garderoit  trois 

jours  les  arrêts  chez  lui. 

Cette  discussion  incidente  étant  ainsi  terminée. 
On  a repris  celle  qui  concernoit  les  articles  res- 

tans  sur  l’affaire  de -Brest. 

IjC  cinquième  et  le  sixième  dispositifs  ont  ete 
lus.  mis  aux  voix  et  décrétés  par  l’Assemblée 
Nationale. 

Sur  le  septième  , on  a demandé  que  les  actes 
irréguliers  de  la  Municipalité  y fussent  rappelés 
®t  improuYés , et  que  le  Procureur  de  la  Com- 
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lioîialé. 

On  a observé  contre  ces  amendemens  que  là 
décision  demandée  avoit  été  rejetée  par  la  priorité 
qui  avoit  été  accordée  au  Projet  proposé  dans 
la  Séance  dm  jour  , qui  ne  renferinoit  pas  cette 
décision,  sur  celui  de  la  veille  qui -la  r^nférmoit  ^ 
Comme  dans  ce  septième  dispositif  t>îi  ^lisoi 
les- mots  : ccL’Assenible®  Nationale^  persuadée  >3  ^ 
iinMémbre  a soutenu  qu’on  devoit  substituei  ceux  _ 
ci  : cc  L’Asselîïblée  Nationale  , voulant  croire  >3 . 
et  il  a fait  la..  Motion  que  l’Assemblée  le  décrétât 
de  même. 

La  question  préalable  a été  demandée  contre  - 
cet  amendement  ^ M.  le  President  1 a mise  aii:fc , 
voix  , et  l’Assemblee  Nationale-  a décidé  qu  il  ny- 
avoit  pas  lieu  .à  délibérer:, 

EîiSn,  le  septième  et  dernier  dispositif  dii« 
projet  de  Décret  a été  mis  aux. voix  5 l’Assemblée 
Nationale  l’a  adopté  et  le  Décret  dans  tous  les 
cliefs  a été.  rédigé  , adopté  et  prononcé -dans  les 

termes  suivans  t-  / \ 

cc,,L’AssEMBu:E.iE  NATioNAur;. , ouï' de-  rapport  d®-  , 
ses  Comités  de  la  Marine,  Militaire  , Diplomatie» 
que  et  des  Colonies 

33  Décrète  que  le  Bïoî  sera  prié  de  nommer 
deux  nouveaux  Commissaires  civils,  lesquels  so 
réuniront,,  à Brest  avec.,  ceux  que  Sa  Majestç  - a-,. 

4., 7' 

f ^ 
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précédemment  nommés,  et  seront  revêtus  de  pon- 
Yoirs  suffisans  pour  employer,  de  côncert  avec 
le  Commandant  qu’ii  plaira  au  Roi  de  mettre  à 
la  tête  de  FArmée  Navale , et  avec  celui  du  Port, 
tous  les  moyens  et  toutes  les  mesures  nécessaires 
au  rétablissement  de  Perdre  dans  le  Port  et  la 
Rade  de  Brest  5 

Décrète  qu'attendu  qu'il  a été  embarqué  sur 
l'Escadre , en  remplacement  de  quelques  Gens  de 
mer,  des  hommes  qui  ne  sont  ni  Marins  ni 
classes,  le  Commandant  de  FÉscadre  sera  autorisé 
à congédier  ceiUx  qui  ne  lui  paroîtrdnt  pas  propres 
au  service  de  la  mer  ^ 

53  Décrété  que  le  Pavillon  de  France  portera 
désormais  les  trois  couleurs  nationales  , suivant 
les  dispositions  et  la  forme  que  FAssemblée  cliarge 
son  Comité  de  la  Marine  de  lui  proposer  | mais 
que  ce  nouveau  Pavillon  ne  pourra  être  arboré 
sur  FEscadre  qu'au  moment  ou  les  Equipages 
seront  rentrés  dans  la  plus  parfaite  subordination  j 
33  Décrète  en  outre  qu'au  simple  cri  de  « vive 
le  Roi , 33  usité  à bord  des  vaisseaux  le  matin  et 
le  soir,  et  dans  toutes  les  occasions  importantes  , ' 
sera  substitué  celui  de  « vivent  la  Nation  , la 
Loi  et  le  Roi.  33 

cc  L'Assemblée  Nationale,  considérant  que 
le  salut  public  et  le  maintien  de  la  Constitution 
exigent  que  les  divers  Corps  administratifs  et  les, 


( ) 

Municipalités  soient  strictement  renfermés  dans 
les  bornes  de  leurs  fonctions  5 

3D  Déclare  que  lesdits  Corps  administratifs  et 
les  Municipalités  ne  peuvent,  sous  peine  de  for- 
faiture , exercer  d’autres  pouvoirs  que  ceux  qui 
leur  sont  formellement  et  explicitement  attribues 
par  les  Décrets  de  l’Assemblee  Nationale,  et  que 
les  Troupes  de  terre  et  de  mer  en  sont  essentiel- 
lement'indépendantes , sauf  le  droit  de  les  requeiir 
dans  les  cas  prescrits  et  détermines  par  les  Lois. 

Au  surplus,  l’Assemblée  Nationale  persuadée 
qu’un  excès  de  zèle  a pu  seul  entraîner  la  Miini- 
,<;ipalité  et  le  Procureur  de  la  Commune  de  Brest 
dans  des  démarebes  irrégulières,  inconstitution- 
nelles, et  qui  pouvoient  avoir  de  dangereux  efieiSji 
décrète  que  son  Président  sera  cîiarge  de  leur 
écrire  pour  les  rappeler  aux  principes  de  la  Cons- 
titution 5 ne  doutant  pas  d’ailleurs  qu’ils  ne  fassent 
tous  leurs  efforts  pour  concourir  avec  lesCommis- 
saires  du  Roi  et 'le  Chef  de  la  Marine,  au  réta- 
blissement de  l’ordre  et  de  la  discipline  parmi 
les  Equipages  des  vaisseaux  actuellement  en  armê- 
ment  à Brest 

M.  le  Président  a annoncé  l’ordre  du  pour 
la  Séance  du  soir  , et  celle  du  lendemain  matin. 

Signé  , MEFlLIN  , Président^  Bouche  , Bbgouen  ^ 
"Vernies.,  Charles  Regneault,  DuRANU'-jyiAïX!.'^^ 
xANE  , et  Boüllé,  Secrétaires* 


( ) 


Du  Jeudi  %i  Octobre  lygo  , au  soir.  ^ ^ 

A l’ouverture  de  la  Séance,  un  des  Secrétaires 
a fait  lecture  des  Adresses  suivantes.  ’ 

Adresse  de  félicitation  , adhésion  et  dévoue- 
ment de  la  Municipalité  de  Morey,  District  de 
Pont-à-Mousson.  Elle  applaudit  principalement 
au  Décret  sur  les  assignats  - moiinoie. 

Adresse  des  Commissaires  de  l’Assemblée  élec- 
torale du  District  de  Tours  pour  la  nomination 
des  juges  , qui  annoncent  que  cette  nomination  a 
été  faite  à la  satisfaction  de  tout  le  District. 

Adresse  des  Officiers -municipaux  du  Village  de 
Cîiazelles , District  de  Rioms.  Ils  remercient  vi- 
vement i Assemblée  Nationale  de  la  suppression 
des  droits  féodaux. 

Pacte  fédératif  des  Habitans  de  Saint- Germain- 
Beaupré , District  delà  Souteraine. 

Adresse  de  la  Municipalité  de  Cessenonau  , Dé- 
partement de  l’Hérault.  Elle  exprime  sa  soumis- 
sion aux  Décrets  de  l’Assemblée,  réfute  les  in- 
culpations qu’on  avoit  dirigées  contre  elle  , et 
remet  un  mémoire  justificatif  de  sa  conduite  pen- 
dant les  Assemblées  primaires. 

Il  a ensuite  été  annoncé  un  mémoire  et  diverses 
pièces  remises  sur  le  bureau  , pour  le  Corps  des 
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Pêcîi6urs  de  I3.  ville  de  la  Ciotat.  Il  a ete  décidé 
qii6  CG  mémoire  et  les  pièces  dévoient  etre  reu* 
voyés  aux  Comités  de  la  Marine  , d Agriculture 
et  de  Commerce,  déjà  saisis  de  tout  ce  qui  con-. 
cerne  cette  affaire. 

Il  a été  aussi  donné  connoissance  à rAssernblée 
d’un  réquisitoire  fait  par  le  Procureur-General-Syn- 
die  du  Département  de  la  haute  * G aronne , qui 
dénonce  aux  Administrateurs  composant  le  Di- 
rectoire de  ce  Département  un  écrit  intitulé  ce  Ar- 


rêtés du  Parlement  de  Toulouse  , séant  en  vaca- 
tions , des  25  et  27  Septembre  , et  conclut  a ce 
que  ces  Arrêtés  ou  protestations  soient  p2.r  le  Di^ 
rectoire , dénonees  a PAssemblee  îsationaie  et  an 

Roi. 

Le  même  Secrétaire  a fait  lecture  de  la  note 
suivante. 

Le  Roi  a donné  sa  sanction  le  12  de  ce  mois  ; 

1*^.  Au  Décret  de  l’Assemblée  Nationale  àn 
6 , relatif  aux  événemens  qui  se  sont  passes  dans 
le  Département  de  l’Aude  les  25 , 26  et  27  Sep- 


tembre dernier  j 

2®.  Au  Décret  du  8 , concernant  les  Membres 
de  la  ci-devant  Chambre  des  Vacations  du  Par- 
lement de  Toulouse  5 

3®.  Aux  Décrets  des  29  Septembre  , 8 et  10 
de  ce  mois  , relatifs  au  remboursement  tant  de  Ift 
dette  non-constituée  de  l’Etat , que  de  celle  cona* 

N°.  448.  A 9 , : 


I 


(îB)^ 

tîtuffe  par  le  cî-devant  Cierge,  et  aux  Assignats  ; 

‘4®.  Et  le  i4  <iri  même  mois,  au  Décret  du  20 
> Septembre,  concernant  la  Municipalité  de  Bar- 
le-DiiC) 

>5  5^.  An  Décret  du  2 de  ce  mois,  concernantles 
renseignemens  à fournir  aux  Administrations  de 
Département  , ou  à leurs  Directoires  , sur  le 
, produit  des  impositions  ; 

33  6®.  Au  Décret  du  3,  portant  que  la  Caisse 
d’Escompte  délivrera  au  Trésor  public  la  somme 
de  i5  millions  5 

33  7’^.  Au  Décret  du  3 , relatif  aux  mouvemens 
séditieux  qui  se  sont  manifestés  parmi  le  Peuple 
de  la  Cité  haute  de  Carcassone  et  des  environs 
de  cette  Ville  j 

33  8®.  Au  Décret  du  même  jour,  relatif  aux 
fonds  nécessaires  au  service  du  Trésor  public  ^ 
^ et  à l’état  de  situation  de  la  Caisse  de  chaque 
Receveur  particulier  3 

339®.  Au  Décret  du  4>  portant  que  la  Ville 
de  Pau  est  le  Siège  de  l’Administration  du  Dé- 
partement des  Basses-Pyrénées  ; 

33 10^.  Au  Décret  du  même  jour,  portant  qu’il 
sera  payé  à la  Municipalité  de  Paris , sur  le  pro- 
duit des  ventes  des  Biens  nationaux  situés  dans 
rétendue  du  District  de  Paris , la  somme  de 
568,143  livres  i3  sols  3 deniers,  en femboursemenC 

•t 

des  dépenses  qui  ont  été  faites  pour  les  travaux. 
' la  démoiitioji  de  la  Bastille  | 
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3-.  11*^.  Au  Decret  du  5,  portant  que  la  Coui* 
provisoire  établie  à Dijon  est  autorisée  à conr 
tinuer  ses  fonctions  jusqu’au  i5  de  ce  mois  5 
35  Au  Décret  du  6,  porta^it  qu’aucune 

Compagnie  des  anciens  Juges , aucun  Tribunal 
qui  se  trouve  séparé  sans  avoir  formé  le  tableau 
de  ses  dettes  actives  et  passives , ne  pourra  s’as- 
sembler sous  prétexte  de  faire  ledit  tableau,  ni 
sous  aucun  autre  prétexte  , à peine  de  forfaiture  5 
33  i3^.  Au  Décret  du  7,  relatif  à un  moyen 
proposé  par  le  sieur  Cliipart , Graveur  en  Métaux, 
de  faire  des  Poinçons  inimitables  ‘ppur  la  mar- 
que des  matières  d’Or  et  d’ Argent,  et  applicable 
au  Papaer-monnoie  ; 

33  14^.  Au  Décret  du  même  jour,  relatif  aux 
ventes  qui  auroient  pu  être  faites  en  Justice , ou 
. autrement  qu’en  vertu  de  Décrets  de  l’Assenv 
blée,  depuis  la  publication  de  celui  du  2 Novem- 
bre 17S9  , des  Biens  du  Clergé  , des  Fabriques 
et  des  Etablissemens  publics  ÿ 

33  Au  Décret  du  même  jour  , relatif  h 

une  Route  conduisant  de  Melun  à Nangis  5 
33  16^^.  Au  Décret  du  même  jour,  rendu  à 
• l’occasion  de  contestations  survenues  en  plusieurs 
lieux,  et  notamment  entre  le  Directoire  du  Dépar-> 
tement  de  la  hante-Saone  , et  la  Municipalité  (fe 
Gray  , et  règle  différens  points  de  compétence 
des  Corps  administratifs  j 


f 
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17*?.  Au  Decret  du  même  jour,  relatif  aux 
ouvrages  de  préparations , radoubs  et  entretiens 
exécutés  dans  les  Arsenaux  de  la  Marine  5 
33  18®.  Au  Décret  des  8,9,  14,  id , 16, 
18,  21  , 2.3  , 26  Septembre  , et  4 > d et  8 de 
ce  mois  ; sur  les  Religieiixles  Religieuses  et  les 
Clianoiiiesses  , Régulières  et  Séculières  ; 

33  19^.  Au  Décret  du  8 du  présent  mois  , 
fjui  lève  les  défenses  qui  a voient  été  faites  à la 
Caisse  d’Escompte  de  faire  de  nouvelles  émissions 
de  ses  Billets  j 

33  20®.  Au  Décret  du  même  jour  , portant  que 
l’emproiit  national  de  80  millions , ouvert  en  vertu 
du  Décret  du  27  Août  1789,  sera  fermé  à compter 
du  jour  de  la  proclamation  du  présent  Décret 
33  2,1®.  An  Décret  du  même  jour,  relatif  à 
l’Arrêt  rendu  le  Sepîeml^re , par  la  Chambre 
des  Vacations  du  Parlement  de  Toulouse  , contre 
le  sieur  Jean-François  d’Es^uns  ; 

33  23®.  Au  Décret  du  même  four,  relatif  a un 
projet  proposé  pomr  la  constriiction  des  Bassins, 
pour  remiser  les  Vaisseaux  pendant  la  paix  ; 

33  38®.  Au  Décret  du  5 du  môme  mois  , portant 
que  les  Tribunaux  des  Districts  de  la  \iiie  de 
Lyon  et  de  la  Campagne  séant  en  cette  Ville  , 
seront  composés  de  six  Juges  5 

3324®.  Au  Décret  dudit  jour,  portant  que  le 
Tribunal  du  District  de  la  Ville  de  Bordeaux 
sera  composé  de  six  Juges  ; 


( ) 

^ Au  Décret  du  7 , portant  qu’il  sera  pro- 

cédé sans  délai  à l’election  duii  Commissaire 
de  Police  dans  chaque  Section  de  la  Ville  de  Paris; 

33  26^.  Au  Décret  du  8,  portant  que  le  Tri- 
bunal du  District  de  Rouen  sera  composé  do 
six  Juges  J qu’il  y aura  huit  Juges  de  Paix  dan^ 
cette  Ville  et  ses  Fauxhourgs  ; qu’iiy  en  aura  deux 
dans  les  Villes  de  Dieppe  et  du  Havre  , et  que 
celles  de  Rouen  et  de  Dieppe  continueront  d avoir 
un  Trümnal  de  Commerce  , qui  sera  établi  dans 
la  Ville  du  Havre  j 

33  2,70.  Au  Décret  du  q , qui  autorise  le  Di- 
recteur du  Trésor  public  a payer  a la  Caisso 
d’Escompte  la  somme  de  trois  millions  sept  cent- 
jieuf  mille  quatre  cent -sept  livres  douze  sols, 
sept  deniers,  pour  solde  de  son  compte  de  clerc- 
à^maitre,  depuis  le  premier  Janvier  179*0,  ]'os€|u  au 
premier  Juillet  suivant;  .et  contient  aauties 
dispositions  relatives  à la  Caisse  d’Esoompte; 

33  2.8'".  Au  Décret  du  jo,  portant  qu’il  sera 
mis  à la  disposition  du  Département  de  la  Mariiio 
une  somme  de  4,958,218  liv.  pour  être  empioyéa 
à Parmement  extraordinaire  de  4^  Vaisseaux, 

décrété  le  26  Août  dernier  ; 

33  290.  Au  Décret  du  même  jour , -relatif  aux 
soumissions  des  Ivlun  ici  pâlîtes  pour  1 acquisitioir 
de  Domaines  nationaux  ; 

33  3q^  , Et  aujQj.ird’hui  au  Décret  du  9 de  ce  mois, 
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pour  la  formation  dans  chaque  Directoire  de- 

Departement  d’un  Comité  contentieux  provisoire^ 
pour  connoître  du  contentieux  de  Gelîès  des  im- 
positions mdirectes  et  autres  parties  de  service 

ou  d’administration  , dont  la  connoissance  avoit 

/ 

été  attribuée  aux  Commissaires  départis  ^ 

» 3i®.  Au  Décret  du  meme  jour  , qui  autorise 
le  Tribunal  de  Fontenay- le- Comte  à juger  en 
dernier  ressort  la  procédure  commencée  devant  le 
Lieutenant- Criminel  de  la  Ville  de  Niort  contre 
les  auteurs , instigateurs  et  camplices  de  Finsiir- 
rection  qui  a eu  lieu  dans  ladite  Ville  de  Niort 
les  2 et  5 Septembre  dernier  ^ 

» 32*^.  Au  Décret  du  ii  , portant  que  les  Apa- 
nagistes  pourront  faire  couper  et  exploiter  à leur 
profit , dans  les  délais  ordinaires , les  coupes  de 
bois  qui  doivent  être  coupés  et  exploités  dans  le 
cours  de  Fiiiver  prochain  ^ 

» 33^.  Au  Décret  du  12,  par  lequel  l’Assemr 
blée  Nationale  déclare  que  de  prétendus  Décrets 
et  autres  actes  de  l’Assemblée  constituée  à Saint 
Marc  sous  le  titre  de  l’Assemblée  générale  de  la 
partie  Française  de , Saint  Domingue  , sont  atten- 
tatoires à la  souveraineté  nationale  et  à la  puissance 
législative  J nuis  et  incapables  de  recevoir  aucune 
execution , etc.  5 

33  34^*  Au  Décret  du  même  jour,  contenant  des- 
articles additionnels  sur  l’Ordre  judiciaire  ^ 
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35®*.  Au  Décret  du  même  jour,  pour  réta- 
blissement, près  de  l’Assemblée  , d’un  seul  bureau 
pour  le  contre-seing  des  lettres  et  paquets; 

36*^.  Au  Décret  du  même  jour,  portant  què 
le  District  d’Oraiige  demeure  uni  au  Département 
des  Bouches  du  Rhône  , et  que  le  Bourg  de 
Mondragon  fait  partie  de  ce  District  ; 

33  37^.  Au  Décret  du  i3  , portant  que  les  Ad- 
ministrateurs du  District  de  la  Campagne  de  Lyon 
instaiieront  les  Juges  de  son  Tilbunal , séant  en 
cette  Ville  5 ' 

» 38^.  Au  Décret  du  même  jour  , portant  que 
le  Département  de  la  Maison  du  Roi  cessera  dé 
faire  partie  du  Trésor  public  ; 

33  Au  Décret  du  même  jour,  portant  que 

les  Municipalités  des  Paroisses  de  Notre-Dame  , 
de  St. -Pierre  , de  St. -Léonard  , de  Durtal  et  de 
Gonif , District  de  Cliâteau-neuf , Département  de 
Maine  et  Loire,  ne  formeront  plus  à l’avenir  qu’une 
seule  et  même  Municipalité  ; 

3»  40^,  Au  Décret  du  même  jour  , relatif  à la 
partie  'de  Pinstruction  , et  portant  que  le  Roi 
sera  supplié  d’ordonner  que  les  rentrées  dans  les 
différentes  écoles  publiques  se  feront  encore  cette 
année  comme  à Fordinaire; 

33  Au  Décret  du  même  jour,  portant  qu’il 

sera  nommé  des  Juges  de  Paix  pour  la  Ville  et 
fauxbourgs  de  Caen,  pour  les  Villes  de  Falaise, 
Bayeux  et  autres  | 
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^3  42^.  Au  Décret  du  même  jour  , relatif  aux 
îiuit  cents  millions  d’Assignats  décrétés  le  29  Sep- 
tembre dernier  5 

55  43^'^.  Au  Décret  du  14  , pour  la  formatiom 
d’une  Cour  Martiale,  qui  entendra  les  réclama- 
tions des  Srs.  Bonnard,  Boubin-et  d’Honières  ^ 
Officiers  au  Régiment  d’infanterie  de  Bretagne; 

44^*  Décret  du  même  jour  , portant  qu’iL 
sera  nommé  quatre  Juges  de  Pajx  dans  la  Ville- 
de  Besançon  ; 

» 45^.  Au  Décret  du  même  jour  , portant  que 
les  Municipalités  de  Fresnoy  et  d’Irey-ies-Prés  sont 
supprimées  et  réunies  à celle  de  Montmédi  ; 

>5  4^^»  Au  Décret  du  même  jour  , portant  que 
la  macîiine  du  Sr.  Abbé  de  Mandre  sera  renYoyée 
à l’Académie  des  Sciences  ; 

» 47^*  Au  Décret  du  i5  , poux  la  nomination 
de  Commissaires  qui  surveîlLeront  la  fabrication- 
des  formes  du  papier  et  des  huit  cents  millions 
d’Assignats  noureaux  , décrétés  le  29  Septembre  ; 

>3  4^"’*  Décret  du  même  jour,  qui  autorise 
les  Officiers  Municipaux  d’Etrayes  àfaireremprimîr 
d’une  somme  de  700  livres  ; 

M 49*^-  Au  Décret  du  même  jour,  portant  que 
l’Assemblée  administrative  du  Département  de 
l’Ain  présentera , le  12  Novembre  prochain,  son, 
vœu  sur  la  réduction  des.  Dlstricÿs  de  ce  Dépar- 
te ment  ; 
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5,  5o°.  Au  Décret  du  i6 , portant  que  le  Bureau 
île  Paix  pour  le  District  de  la  Campagne  de  Lyon 
sera  formé  par  les  Administrateurs  de  ce  District  ; 
5i‘'.  -Au  Décret  du  même  jour  , portant  que 
q’fgsor  public  donnera  au  Sr.  Didot  la  somme 
de  àù,ooo  liv. , moyennant  laquelle  il  achèvera 
d'imprimer  les  œuvres  de  fau  M.  de  Fenelon  , 

Archevêque  de  Cambray  j 

52.’’.  Et  enfin,  au  Décret  du  même  jour  , por- 
tant qu’il  sera  établi  un  Tribunal  de  Commerce 
dans  la  Ville  de  Besançon.  » 

Signé,  t l’Arch.  db  Bordbaux. 
'pans,  le  tg  Octobre 

Il  a été  fait  lecture  ensuite  de  la  nom  ci-après  ; 

Expéditions  en  parchemin  pour  être  déposées  dans 
les  drchives  de  V dssemlee  Nationale 

cc  1^.  D’une  Proclamation  sur  un  Decret  de 
PAssemblée  Nationale  , du  8 Mai  1790  , portant 
que  les  Membres  de  l’Assemblée  Nationale  actuelle 
ne  pourront  être  nommés  par  le  B-oi  pour  remplir 
les  fonctions  de  Commissaires  de  Sa  Majesté  dans 
les  Tribunaux  de  Justice  que  4 ans  après  la  clôture 
de  la  présente  Session  , et  ceux  des  legislatmes 
suivantes  , que  deux  ans  apres  la  clôture  des 
sessions  respectives  5 
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2^.  D’une  Procîamation  sur  un  Décret  du  i3 
Août  dernier  , portant  qu’il  ne  sera  plus  concé- 
dé d’apanages  réels  ^ et  révocation  de  ceux  ci- 
devant  concédés | 

35  3^.  D’une  Proclamation  sur  un  Décret  du  5 

i 

Septembre  dernier  , qui  détermine  le  bouton  uni- 
forme que  doivent  porter  les.  Gardes  Nationales 
de  France  ; 

35  4®  , D’une  Proclamation  sur  un  Décret  du  iS 
du  même  mois  , portant  règlement  de  répartition 
de  Paiigmentation  de  solde  accordée  au3t  Gens  de 
Mer,  par  Décret  du  i5  Juin  dernier. 

35  5^.  D’une  Proclamation ^sur  un  Décret  du  i5 
du  même  mois , portant  que  les  traiteiiiens  des 
Curés  Royaux  dans  les  Départemens  du  haut  et 
du  bas-Illiin  , seront  acquittés,  comme  précédem- 
ment , pour  la  présente  année  1790,  par  les  Re- 
ceveurs des  impositions , sur  les  Ordonnances  des 
Directoires  de  Districts. 

31?  6'^.  D’une  Proclamation  sur  un  Décret  du  18 
du  même  mois  , qui  renvoie  au  Département  des 
Ardennes  les  plaintes  portées  contre  les  Chartreux 
de  Mont- dieu. 

55  7®.  De  Lettres -patentes  sur  un  Décret  du 
20  du  même  mois  , qui  autorise  les  Officiers  Mu- 
nicipaux de  la  Ville  de  Ghauny  à faire  un  em- 
prunt de  8000  livres. 

35  8^^.  De  Lettres-Patentes  sur  un  Décret  du 
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même  jour,  qui  autorise  les  Officiers  Munici- 
paux de  la  Ville  de  Compiegne  a Faire  un  em- 
prunt de  12,000  livres  pour  l’établissement  d’un 

Attelier  de  charité  en  filature. 

33  9®.  D’une  Proclamation  sur  un  Décret  du 
2.2  du  même  mois  de  Septembre,  lelatif  aux  ope- 
rations prescrites  par  l’article  X de  la  troisième 
section  du  Décret  du  22  Décembre  1789  , pour 
la  liquidation  dans  les  Provinces  ou  il  y avoit 
line  administration  commune  et  qui  sont  divisées 
entre  plusieurs  Départemens , des  dettes  contrac- 
tées sous  le  régime  préc'édent , et  des  fonds  dont 

il  reste  à disposer  ; 

3>  lo"^.  D’une  Proclamation  sur  un  Décret  du 
22  du  même  mois  , concernant  les  déclarations 
et  les  inventaires  qui  doivent  etre  faits  a 1 epoque 
des  v-endanges  , et  le  paiement  des  droits  d aides, 
droits  réservés  et  tous  autres  droits  imposes  sur 

les  boissons  et  vendanges  | 

23  11®.  D’une  Proclamation  sur  un  Décret  du 
même  jour  , qui  ordonne  que  provisoirement  et 
pour  la  présente  année  seulement , les  appoint 
temens  et  soldes  des  Officiers  et  Cavaliers  de 
Maréchaussée  , ne  seront  assujettis  à aucune  im- 
position 

33  12^.  D’une  Proclamation  sur  un  Décret  du  23 
du  même  mois  , relatif  à une  protestation  que  la 
Municipalité  de  Corbigny  s est  permise  contie  un 
Décret  de  l’Assemblée  Nationale; 
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>>  î3^.  D’îine  Proclamation  et  de  Lettres-Patèîi- 
tes  sur  le  Decret  du  même  jour  , relatif  aux 
emeiites  arrivées  à Soissons , les  3o  Juillet  et 
premier  Août  précédens , contre  la  libre  circn- 
iation  des  grains  ; 

i4®.  D’une  Proclamation  sur  un  Décret  du 
même  jour,  portant  que  les  aboilneinens  arrêtés 
pour  le  paiement  des  droits  qui  sont  éta'dis  à 
Saint-Lô  en  remplacement  de  la -taille  , seront 
exécutés  provisoirement  jusqu’au  premier  Janvier 
1791  ^ 

>3  D’une  Proclamation  sur  un  Décret  du 

^29  du  même  mois , portant  qu’il  sera  informé 
par  la  Municipalité  de  Saint-Omer,  provisoire*- 
ment,  et  jusqu’à  ce  que  les  nouveaux  Tribunaux 
soient  en  activité,  des  faits  dénoncés  par  le  Pro^ 
cureur  de  la  Commune  de  Noort-Pesne  ; 

>3  16^.  De  Lettres-Patentes  sur  un  Décret  du 
3o  du  même  mois  , portant  que  la  Cour  Supé- 
rieure provisoire  de  Ptennes  continuera  ses  fonc* 
tions  jusqu’au  i5  Octobre  présent  mois> 

53  17^*  D’une  Proclamation  sur  un  Décret  du 
Blême  jour,  portant  que  la  Municipalité  de  Paris 
remettra  au  Supérieur  de  Sainte  -Barbe , sur  les 
revenus  dont  jouissoit  ci-devant  M.  l’Arclievêque 
de  Paris  , la  somme  de  4000  livres  pour  la  pension 
des  Boursiers  ; ^ 

i8>\  D’Une  Proclamation  sur  un  Décret  dû 
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premier  de  ce  mois,  concernant  la  solde  et  les 
pensions,  traitemeiis  et  ëmolnmens  des  Officiers, 
'Sous-Officiers  et  Soldats  Suisses. 

19®.  De  Lettres-Patentes  sur  un  Décret  du 

5,  portant  que  la  Cour  provisoire  établie  à Dijon 
est  autorisée  à continuer  ses  fonctions  jusqu’au 
l5  du  présent  mois  ; 

D’une  Proclamation  sur  un  Décret  du 

6,  relatif  aux  événemens  qui  se  sont  passés  dans 
le  Département  de  l’Aude  ^ 

33  21®.  Enfin,  d’une  Proclamation  sur  un  Décret 
du  8 , relatif  aux  Membres  de  la  ci-devant  Chain- 

If  

bre  des  Vacations  du  Parlement  de  Toulouse. 

Faris  ^ ce  i g Octobre  lygo. 

Cette  lecture  a été  suivie  de  celle  d’une  lettre 
du  siçur  Holdt , Doyen  du  ci-dévant  Conseil 
Souverain  d’Alsace , à M.  le  Président  de  l’As- 
semblée Nationale  , par  laquelle  il  envoie  un 
imprimé  intitulé  ce  Protestation  des  Officiers  du 
Conseil  Souverain  d’Alsace  ,33  qu’il  annonce  avoir 
reçu  sous  enveloppe  et  sans  lettre  d’envoi  | il 
déclare  n’avoir  participé  directement  ni  indirec- 
tement à cette  protestation. 

Un  Membre  a alors  annoncé  qu’il  étoît  chargé 
par  M.  Spon,  ancien  premier  Président  au  Con- 
seil d’Alsace , de  déclarer  à l’A&semblée  Nationale 
qu’il  désavoue  formellement'  toutes  imputations 


r 
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qui  lui  sêroîent  faîtes  d’ayoîr  directement  on  îiî- 
directement  pris  part  aux  prétendues  protestations 
du  Conseil  Souverain  ' d’Alsace  , et  que  leurs 
auteurs  ne  peuvent  qu’être  abandonnés  au  mépris 
et  à l’indignation  publique. 

On  a demandé  qu’il  fût  fait  dans  le  Procès- 
verbal  mention  honorable  des  noms  de  ces  deux 
anciens  Magistrats  du  Conseil  Souverain  d’Alsace  5 
Ce  qui  a été  décrété. 

Le  sieur  Lardier  admis  à la  Barre  a présente 
ati  nom  du  sieur  Roubaud  son  parent,  différentes 
découvertes  utiles  aux  arts  , à l’Agriculture  et  à 
la  Navigation,  dont  il  fait  hommage  à l’Assemblée, 
et  il  la  supplie  de  nommer  des  Commissaires  qui 
puissent  juger  du  degré  d’utilité  de  ces  décou- 
vertes , d’après  les  épreuves  qui  seront  faites  en 
leur  présence. 

Il  a ete  décrété  que  cette  demande  seroit  ren- 
voyée aux  Comités  de  la  Marine  , d’ Agriculture 
et  de  Commerce , qui  en  feront  leur  rapport  à 
l’Assemblée  , après  avoir  consulté  l’Académie  des 
, Sciences. 

Ün  Membre  a présenté  au  nom  du  Comité  de 
Constitution  le  projet  de  Décret  suivant  , qui  a 
été  adopté. 

«L’Assemblée  Nationale,  après  avoir  enten- 
du le  rapport  du  Comité  de  Constitution,  décrète 
qu’il  sera  nommé  deux  Juges  de  Paix  dans  la 
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, Ville  de  Bar-le-Duc , lesquels  auront  pour  ressort 
les  deux  Sections  dans  lesquelles  elle  a été  divisée 
à cet  effet,  et  dont  la  limite  sera  le  Canal  quî 
traverse  cette  Ville  >3. 

On  a ensuite  passé  à Vordre  du  jour  sur  le 
projet  de  Décret  relatif  à Tentreprise  du  Canal 
du  sieur  Brûlée. 

On  a repris  la  discussion  à l’article  X où  elle 
ëtoit  restée  à la  dernière  Séance  du  soir.  M.  le 
Rapporteur  a observé  que  cet  article  X avoît 
été  renvoyé  au  Comité  des  Domaines , qui  n’avoit 
point  encore  exprimé  son  opinion  ; il  a lu  l’art. 
XI , qui  a été  mis  aux  voix  et  décrété  en  cefi 
termes  : 

> * .Â.  ^ 1. 

y>  Il  est  autorisé  a détourner  les  eatix  quî 
seroient  nuisibles  au  Canal , et  à y amener  celles 
qui  y seront  nécessaires  ; à former  des  Canaux 
d’irrigation  dans  la  Campagne , et  à conduire 
les  eaux  du  Canal  dans  les  différens  quartiers  de 
Paris,  en  indemnisant , préalablement,  ceux  dont 
les  propriétés  seroient  endommagées , et  en  rem- 
plaçant les  Etablissemens  utiles  au  Public  dont 
la  suppression,  à cause  de  leur  situation , auroiC 
été  jugée  indispensable  ' 

M.  le  Président  ayant  été  obligé  de  quitter  la 
Séance > a été  remplacé  par  M,  Treilhard. 
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Sur  la  lecture  de  l’article  XIÎ  , tin  Membre  a 
observe  etoit  conveiiablë  et  nécessaire  de 

déterminer^  avant  de  discuter  cet  article , ce  que 
deviendront  le  Caîial  et  les  Etablisssmens  en  dé- 
pendans , après  la  jouissance  du  sieur  Brûlée  | 
il  a exposé  les  motifs  de  son  opinion. 

On  a demandé  en  conséquence  à discuter  l’art^ 
XV  du  projet  de  Décret  avant  l’article  XÎI5  ce 
qui  a été  adopté  par  le  Rapporteur. 

La  discussion  s’est  alors  portée  sur  l’article 
lequel  il  est  dit  que  le  sieur  Brûlée 
doit  jouir  pendant  5o  ans  du  droit  de  péage  sui- 
yant  le  tarif  qui  sera  déterminé^  après  quoi  ce 
Canal  appartiendra  à la  Nation  ; mais  que  le 
sieur  Brûlée  conserverà  les  Moulins  et  autres 
Etablïssemens  qu’ii  aura  fait  construire  pour  son 
profit  particulier.  Cette  dernière  partie  a donné 
lieu  à une  longue  discussion,  qui  portoît  d’une 
part  sur  l’inconvenance  et  les  înconvénieiis  de 
laisser  entre  les  mains  d’un  Particulier  des  Eta- 
blîssemens  cjiii  pourr oient  gêner  la  navigation 
du  Canal , et  de  l’autre  sur  la  difficulté  de  déter- 
miner quels  Etablîssemens  dévoient  être  réunis 
à la  Nation  à la  même  époque  que  le  Canal, 
et  quels  étoient  ceux  qui  dévoient  et  pouvoient 
rester  en  propriété  au  sieur  Brûlée  ou  à sa  Com- 
pagnie, sans  inconvénient  pour  la  chose  publique. 

Il  a été  proposé  par  amendement  que  tous 
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les  établîssemens  faits  sur  la  largeur  de  5o  toïseji 
du  Canal,  et  endépendans  essentiellement,  soient 
remis  à la  Nation,  ainsi  que.  le  Canal , en  bon  état 
de  nayigation , après  5o  ans  de  jouissance,  le 
tout  sans  en  pouvoir  prétendre  aucun  rembour- 
seînent  ni  indemnité.  Il  a été  proposé  par  sous- 
amendement  que  la  jouissance  fut  portée  à 6o 
ans  au -lieu  de  5o.  Ce  sous-amendement  a été 
écarté  par  la  question  préalable. 

L'amendement  a été  adopté 3 mais  de  nouvelles 
discussions  s’étant  élevées  sur  la  rédaction  de  Far-» 
ticle  , il  a été  proposé  de  le  renvoyer,  et  tous 
ceux  qui  restent  encore  à décréter  sur  cette  af- 
faire , à un  nouvel  examen  du  Comité  d’ Agricul- 
ture et  de  Commerce  , pour  en  faire  un  nouveau 
rapport  à FAssemblée  Nationale  , et  d’ajourner 
en  conséquence  toute  la  suite  de  ce  Décret. 

-Cet  ajournement  a été  mis  aux  voix  et  dé- 
crété. 

M.  le  Président  a fait  part  à l’Assemblée  d’une 
lettre  du  sieur  Joseph  Daudet,  qui  réclame  la 
propriété  du  projet  de  Canal  soumis  à sa  discns- 
sion , et  de  celle  du  sieur  Keck , se  disant  chargé 
de  procuration  de  la  Municipalité  et  de  la  ma- 
jeure partie  de  la  Commune  d’Huningue. , qui. 
adresse  à FAssemblée  Nationale  un  Imprimé  sur 
Faffaire  de  cette  Ville  , qui  étoit  à l’ordre  du 
jour , et  demanda  qu’elle  soit  remise  à Samedi, 
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L’Assemblée  n’ayant  pas  jngé  à propos  d’avoîr 
égard  à cette  lettre  , a passé  à l’ordre  du  jour  qui 
sppeloit  le  rapport  sur  la  Municipalité  d’Hu- 
ningue- 

M.  le  Rapporteur  en  a rendu  compte  et  a pro^ 
posé  un  projet  de  Décret  qui  a été  combattu  par 
un*  Membre. 

Un  autre  ayant  observé  que  FAssemblée  n’étoit 
pas  suffisamment  instruite  du  fond  et  des  cir- 
constances de  cette  affaire  , a demandé  qu’elle 
fnt  ajournée  à Samedi  prochain  Séance  du  soir^ 
ce  qui  a été  mis  aux  voix  et  décrété. 

La  Séance  a été  levée  à lo  heures,  et  renvoyée 
à demain  matin,  à Fheure  ordinaire. 

Signé  , MERLIN , Président  3 TREILHARD  , 
€X-Président  5 Bécouen  , Veenier  , Bouche  , 
Char  les  Regneaült,  Durand-Maïllaî^e,  Boüllé, 
Secrétaires. 


A P A E- 1 s , chez  Baüdouïh,  Imprimeur  de 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

DE 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Vendredi  X%  Octobre  ^ 

Ij  A Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  du  Procès- 
verbal  de  la  Séance  dliier  au  matin  ai  du  courant , 
par  Pun  des  Secrétaires. 

Un  autre  Secrétaire  a fait  lecture  du  Procès- 

« — 

verbal  de  la  Séance  ddiier  au  soir  , ai  du  même 
mois.  ■ 

Il  a été  adressé  à M.  le  Président  un  plan  d^édu- 
cation  publique  , pour  en  faire  hommage  à TAs- 
semblée  Nationale  , par  MM.  Gueroult  Paîné , Pro- 


i fesseur  d’Éloquence  au  Collège  d'Harcourt  | 
Gueroult  le  jeune  , Professeur  d'Éloquence  au 
I Collège  des  Grassins , et  Champagne , Professeur 
I de  seconde  au  Collège  de  Louis-le- Grand  : ce 
I plan  a été  renvoyé,  parPAssemblée , au  Comité  de 
Constitution.. 

r-  ■ 
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Un  Membre  a fait  la  motion  que  les  Colonels  , 
fussent  tenus  de  changer  les  cravates  blanches  dei 
drapeaux  et  étendarts  des  troupes  de  ligne , pour  | 
en  substituer  d’autres  aux  couleurs  de  la  Nation  ; j 
ce  qui  a été  décrété  par  l’Assemblée  Nationale,  en 
renvoyant  au  Comité  Militaire  pour  présenter  les  ’ 
détails  et  la  forme  de  ce  nouveau  signe  aux 
drapeaux  des  Régimens. 

La  parole  a été  donnée  à un  Membre  du  Comité 
des  Monnoies , qui  a annoncé  à l’Assemblée  que  ce 
Comité  s’occupe  en  ce  moment  d’un  rapport  à faire 
au  premier  jour  à l’Assemblée  5 d’un  rapport  où 
seront  établies  les  bases  qu’il  faut  nécessairement 
fixer  ayant  que  de  proposer  aucun  plan  de  fabri- 
cation , sur  quoi , néanmoins  , il  sera  fait  , par 
le  même  Comité,  un  rapport  aussi-tôt , ou  bientôt 
après  le  précédent. 

Un  Membre  du  Comité  Ecclésiastique,  sur  les 
rapports  duquel  l’Assemblée  Nationale  à déjà  dé- 
crété la  série  d’articles  concernant  l’administration 
des  biens  nationaux  et  autres  objets  accessoires, 
a proposé  à l’Assemblée  la  lecture  des  mêmes 
articles  ainsi  décrétés  dans  la  forme  d’une  rédac- 
tion plus  exacte  ou  régulière,  laquelle  cependant , 
sans  toucher  au  sens  ni  à la  disposition,  substan- 
tielle des  mêmes  articles  , avoit  besoin  d’être 
approuvée  par  l’Assemblée 5 mais,  cette  matière 
ayant  été  discutée  et  décrétée  dans  les  Séances  ^ 
du  soir , divers  Membres  ont  opiné  à renvoyer 
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séqiiGiicG  rAsscmblée  Ta  renvoyée  à la  Séance  dù 
' demain  Samedi  an  soir  2.3  du  courant. 

La  parole  a passé  à un  Membre,  Rapporteur  du 
Comité  de  1 Imposition  , qui  a propose  a la  dis- 
cussion les  articles  du  titre  premier  du  projet  de 
Décret  imprimé  et  distribué  , concernant  la  con- 
tribution personnelle  ; il  a fait  lecture  du  premier 
de  ces  articles  , qui  a passé  sans  contradiction  en 
la  forme  du  décret  suivant  : 

Article  Pr  e m i e r. 

cc  II  sera  établi  , à compter  du  premier  Jan- 
vier 1791  , une  contribution  personnelle  dont  la 
somme  sera  déterminée  cliaqiie  année  >3.  ^ 

Le  Rapporteur  a lu  le  second  article , qui  n’a 
souffert  dans  la  discussion  qu’un  léger  amende- 
ment , que  le  Rapporteur  a adopté  , et  l’Assem- 
blée a décrété  , en  conséquence  , l’article  avec 
son  amendement  dans  les  termes  suivaiis  : 

Art.  il 

ec  Une  partie  de  cette  contribution  sera  com« 
mune  à tous  les  habitans  du  Royaume,  de  quel- 
que nature  que  soient  leurs  revenus  j mais  l’autre 
sera  levée  à raison  des  salaires  publics  privés  , et 
des  revenus  d’industrie  et  de  fonds  mobiliers 

Oa  a passé  ait  troisième  article  , 


dont  la  dis* 
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cussion  a fait  prendre  la  parole  à plusieurs  Ora- 
teurs de  qui  les  opinions  contraires  Font  fort  pro- 
longée , jusqu’à  ce  qu’enfin  on  a demandé  qu’elle 
fût  fermée  ; ce  que  l’Assemblée  a décidé. 

La  discussion  ainsi  fermée  ^ un  Membre  a 
demandé  l’ajournement  de  l’article  ; sur  quoi  la 
question  préable  ayant  été  proposée,  il  a été  dé- 
cidé par  l’Assemblée  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  a 
délibérer  sur  cet  ajournement. 

On  a passé  à la  délibération,  sur  laquelle  la 
demande  en  priorité'  ayant  été  demandée  entre 
une  motion  nouvelle  et  l’article  du  projet  im- 
primé du  Comité  , soumis  à la  discussion  , FAs- 
semblée  a décidé  cette  priorité  en  faveur  de  l’ar- 
ticle du  Comité.  La  motion  contraire  ou  différente 
a été  proposée  en  ces  termes  : 

cc  La  première  partie  de  cette  imposition  sera 
supportée  également  par  chaque  contribuable  , 
comme  Citoyen  ; la  seconde  partie  portera  sur  les 
salaires  publics  et  particuliers  , les  revenus  d’in- 
dustrie , fonds  mobiliers  et  autres  facultés , d’après 
les  évaluations  qui  en  seront  faites  par  les  Officiers 
Municipaux;  sauf  les  réclamations  des,  contribua- 
bles , qui  ne  pourront  cependant  arrêter  Fexécu- 
'-tion  provisoire  des  rôles 

Après  que  la  priorité  a été  décidée  en  faveur 
de  l’article  du  Comité  ,*  il  a été  propose  des 
amendemens , dont  les  uns  avoient  pour  objet 
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tine  taxe  sur  les  chiens , sur  la  permission  de  la 
chasse , etc.  et  on  a proposé  à cet  égard  la  ques- 
tion préalable;  mais,  le  Rapporteur  ayant  adopté 
quelques  autres  amendemens  qu’il  a adaptés  a son 
article  par  une  nouvelle  rédaction , il  a ete  pro- 
posé de  soumettre  à la  délibération  de  1 Assem- 
blée l’article  ainsi  ^édigé  , plutôt  que  la  question 
préalable  sur  les  amendemens  non  admis  par  le 
Rapporteur 5 et  cette  proposition  a ete  accueillie, 
de  sorte  que  Tarticle  du  Comité  , dans  la  dernière 
forme  , a été  mis  aux  voix  et  décrété  dans  les 

termes  suivans  : 

Art.  III. 

♦ 

La  partie  de  cette  contribution  , commune  à 
tous  les  habitans  , aura  pour  base  de  répartition 
les  facultés  qui  peuvent  donner  la  qualité  de 
Citoyen  actif  ; la  valeur  annuelle  de  l’habitation  , 
fixée  suivant  le  prix  du  bail  ou  1 estimation  qui 
sera  faite  , les  Domestiques  mâles  , les  chevaux  de 
selle  dans  les  Villes,  et  ceux  des  carrosses  ou 
cabriolets  , tant  dans  les  Villes  que  dans  les 
Campagnes  ». 

Un  Membre  de  l’ Assemblée  a demande  que  le 

Comité  de  l’Imposition  fût  chargé  de  faire  , à jour 
fixe , un  rapport  à l’Assemblée  Nationale  sur  la 
portion  d’imposition  que  doivent  supporter  les 
rentes  viagères  constituées  sur  le  Trésor  public. 


Sur  cette  propositîou  , un  Membre  du  Comité 
môme  de  Tlmposidon  a observé  que  ce  Comité 
s’étoit  déjà  occupé  de  cet  objet , et  qubi  pré- 
senteroit  ses  vues  à cet  égard  quand  rAssemblée 
i’exigeroit  ; en  conséquence  , FAssemblée  a dé- 
crété que  le  Comité  feroit  son  rapport  dans  la 
huitaine. 

M.  le  Président  ayant  reçu  Une  lettre  du  Maire 
de  Paris , il  en  a fait  faire  lecture  par  Pun  des 
Secrétaires  ; elle  portoit  que  la  Municipalité  de 
cette  Ville  avoit  procédé  hier  à radjiidication  de 
deux  maisons  nationales  à ûn  prix  avantageux. 

M.  Leteliier , Curé  de  Bonneuil  , Député  de 
Caen  , a demandé  un  congé  pour  un  mois  ou  six 
semaines  , auquel  il  a donné  pour  cause  des  af- 
faires indispensables  ÿ ce  €|ui  lui  a été  accordé. 

M.  Poclieroii  ^ Député  de  Charola^s  , absent  de 
l’Assemblée  depuis  le  'mois  d’Août , a déclare 
s’y  être  rendu  le  douze  du  présent  mois  d’Oc- 
tohre. 

Un  Membre  de  l’Assemblée  a annoncé  la  nou- 
velle de  la  mort  de  M.  Dçsilies  , et  a demande 
à rAssemblée  que  , comme  elle  avoit  déjà  rendu 
lioiîimage  par  un  de  ses  Décrets  au  mérite  et  au 
courage  de  ce  Militaire , elle  voulût  bien  char- 
ger son  Président  de  témoigner  à son  père  , de 
la  part  de  l’Assemblée  j sa  sensibilité  sur  cette 
âtffligeaîîte  noiiYclle  ^ ce  qui  a été  décrété. 


i 
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M.  le  Président, a levé  la  Séance  après  avoir 
annoncé  Tordre  du  jour  pour  demain. 

Sio-né  , MERLIN  , Président  ; Durand- 
Maillane,  Bouche,  Vernier,  Bégouen,  Charles 
Regneault  , Büullé  , Secrétaires, 
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A PARIS,'  cliez  Baudouin',  Imprimeur  da 

l’ASSEMBLÉE  NATIONALE  , rue  du  Foin 
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Saint- Jacqnes  ^ 3i. 
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tSUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

DE  : ' 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
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/ 

hWiiiiiRi"iiiV  

Z>u  Samedi  Octobre  175^,  au  matin. 

La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  d’un®  ^ 
Adresse  de  la  Faculté  de  .Médecine  de  Douay  , 
dans  laquelle  elle  fait  hommage  à T Assemblée 
Nationale  de  ses  vues  sur  l’enseignement  de  la 
Médecine* 

L’Adresse  et  le  Projet  ont  été  renvoyés  aux 
Comités  de  Constitution  et  de  Salubrité. 

Il  a été  donné  lecture  d’une  Lettre  du  sieur 
Nigot  , Commandant  d©  la  Garde  Nationale  du 
Canton  de  Saint- Sauyeur , District  de  Saint- Far- 
geau , Département  de  F Yonne  , dans  laquelle  il 
déclare  qu’ayant  été  entraîné  à signer  une  pro- 
testation contre  les  Décrets  de  rAssemblée  Natio- 
nale , il  s’est  empressé  de  la  rétracter  par  acte  au- 
thentique et  à la  tête  de  son  Corps  , uès  qu  il  a 


pu  reconnoitrc  F6rr6iir  clans  lacjtiBllc  on  1 ayoït 
induit  en  abusant  de  sa  jeunesse. 

L'Assemblée  a applaudi  aux  sentimens  patrio- 
tiques du  sieur  Nigot  , et  a ordonne  qu  il  seroit 
fait  une  mention  honorable  de  sa  Lettre  dans  le 
Procès-verbal.  , 

Il  a été  rendu  compte  des  circonstances  de  la 
nomination  du  sieur  Chautems  a la  Commission 
du  Trésorier  du  District  de  Châlons-sur-Marne 
et  d'une  réclamation  à ce  sujet. 

L’Assemblée  Nationale  a déclare  valable  la  no- 
mination du  sieur  Chautems. 

Le  Comité  de  Vérification  a rendu  compte  à 
l’Assemblée  de  l’examen  c|u’il  avoit  fait  des  pou- 
voirs de  M.  cie  Gennes  y qui  se  présente  pour  rem-- 
placer  M.  Guérin  c|ui  avoit  précédemment  donne 
sa  démission  , et  a déclaré  que  ses  pouvoirs 
avoient  été  trouvés  en  règle. 

L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  ouï  le 
rapport  de  son  Comité  , a décrété  que  M.  de 
Gennes  seroit  admis  comme  Député,  et  qu  il  pren^ 
droit  place  coanme  tel  dans  i’ Assemblée. 

MM.  de  Saint -Mars,  Député  d’Etampes  , et 
Chenon,  Député  de  l’ancienne  Province  de  Tou- 
raine , ont  obtenu  un  congé  d’un  mois. 

Il  a été  donné  lecture  de  deux  Adresses  des 
Officiers  des  anciens  Gardes  intermédiaires  de  la 
Marine  , et  de  la  Société  des  Amis  de  la  Consti” 
tution  , établie  à Brest , aux  Citoyens  composant 
les  Equipages  de  l’Armée  navale. 
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L’Assemblée  Nationale  , applaudissant  au  pa- 
triotisme qui  respire  dans  ces  Adresses,  a ordonne 
qu’il  en  seroit  fait  une  mention  honorable  dans 
son  Procès-verbal , qu’elles  seroient  imprimées,  et. 
que  M.  le  Président  seroit  autorisé  à donner  des 
témoignages  de  sa  satisfaction  aux  Oliicieis  des 
anciens  Gardes  intermédiaii'es  de  la  Marine  , et 
à la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  établie 

à Brest. 

L’un  des  Secrétaires  a donné  lecture,  du  Protjès- 
verbal  de  la  Séance  du  Vendredi  matin  , 22  du 

présent  mois  d’Octobre, 

Un  Membre  a observé  que  l’on  avoit  propose 
dans  cette  Séance  de  faire  payer  aux  Créancier^ 
de  l’Etat  leurs  contributions  personnelles  par  des 
impositions  sur  les  rentes  ; il  a dit  que  celle  niO” 
tion  pourroit  être  inquiétante  et  dangereuse  5 qu  il 
étoit  dans  l’intention  de  la  combattre  , et  qui!  eïi 
demaiidoit  rajournement  au  plus  bref  délai. 

Un  Membre  du  Comité  des  ImposUlons  ayant 
répondu  que  le  Comité  s’étoit  occupé  de  cette 
partie  , et  qu’il  présenteroit  incessamment  ses  vues 
à cet  égard  , l’Assemblée  Nationale  a ordonne 
que  son  Comité  des  Impositions  feroit  son  rap- 
port dans  la  huitaine. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a annonce 
le  rapport  prochain  de  rorganisation  du  Trésor 
public  , et  du  travail  sur  la  dette  non  constituée - 

L’Assemblée  en  a ordonné  l’impression  et  la 

A 2, 


dîstrlbutijon  trois  jours  avant  d’être  mis  à la  dis- 
GussioH. 

Le  Rapporteur  du  Comité  de  rimposition  a 
repris  la  suite  des  articles  sur  la  contribution  per* 
sormelle  , et  l’Assemblée  Nationale  a décrété  les 
six  articles  qui  terminent  le  Titre  premier , en  ces 
termes  : 

Art.  IV. 

cc  La  partie  qui  portera  uniquement  sur  les  sa- 
laires publics  et  privés  , les  revenus  d’industrie 
et  de  fonds  mobiliers  , aura  pemr  base  ces  reve- 
nus 9 évalués  d’après  la  cote  des  loyers  d’habi- 
tation. 

Art  V. 

>5  La  Léf^islature  déterminera  chaque  année  la 

O _ ! 

somme  de  la  contribution  personnelle  d’après  les 
besoins  de  l’Etat , et  en  la  décrétant , en  arrêtera 
le  tarif. 

x4.  R T.  V 1. 

il  sera  établi  un  fonds  pour  remplacer  les  non- 
valeurs  résultantes  soit  des  décharges  et  réductions 
qui  auront  été  prononcées,  soitdes  remises  ou  mo- 
dérations que  les  accidens  fortuits  mettront  dans  1® 
eas  d’accorder. 

A R T.  V I I. 

Ce  fonds  ne  pourra  être  détourné  de  sa  desti- 
nation ; il  s#ra  pris  sïy:  la  coMtob^tioa  pefsosbi 


«elle  , et  partagé  en  deux  portions  égales  , donfl 
l’une  , qui  sera  la  moitié  de  cet  excédent  , sera 

confiée  a l’Administration  de  chaque  Département, 

et  l’autre  restera  à la  disposition  de  la  Legis-, 

TP 

lature.  tr  T T T 

A ir  T.  VIII. 


,,  Les  Administrations  de  Département  et  de 
District  , ainsi  que  les  Municipalités  , ne  pour- 
ront , sous  aucun  prétexte  , et  ce  , sous  peine  dm 
responsabilité  personnelle  , se  dispenser  de  repai- 
tir  la  portion  contributoire  qui  leur  aura  été  assi- 
cnée  dans  la  contribution  personnelle  ; savoir,' 
aux  Départemens  , par  un  Décret  de  l’Assemblea 
Nationale  ou  des  Législatures  , aux  Districts  , par 
la  Commission  de  l’Administration  de  Départe- 
ment ; et  aux  Municipalités  , par  les  mandemena: 
de  r Administration  de  District. 

Art.  IX. 


Aucun  Département  y aucun  District  ^ aucun© 
Municipalité  , ni  aucun  contribuable  , ne  pour- 
ront, sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  , mêm© 
de  réclamation  contre  la  répartition  , se  dispenser 
de  payer  la  portion  contributoire  qui  leur  aurais 
été  assignée  , sauf  à faire  yaloir  leurs  réclama- 
tions selon  les  règles  qui  seront  prescrites^3>. 

Le  Rapporteur  du  Comité  ^ passant  ensuite  au 
Titre  second  , intitnl4  Contribution  personneU^ 

A 3^ 
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pour  , a proposé  d en  ajonmer  rarücle  Ier> 
le  moîitani;  de  cette  contribution  ne  pouyant  être 
fixé  avec  précision  , que  qnand  on  aura  déter- 
mine la  qnoiité  de  la  contribntion  foncière  , et 
comme  toutes  les  brandies  du  revenu  public , pour 
le  balancer  avec  les  besoins  de  l’Etat  : i ajourne- 
ment a été  prononcé- 

L article  second  a été  décrété  sans  discussion  ^ 
en  ces  termes  : 

A 11  T.  î ï. 

35  La  somme  qui  sera  décrétée  pour  la  contri- 
bution personnelle  , sera  répartie  entre  les  Dépar- 
temens  par  un  Décret  particulier  >5. 

Sur  l’article  troisième  , un  Membre  a demandé 
que  l’on  rejetât,  comme  anli  - constitutionnelle  , 
la  dernière  de  ses  dispositions,  qui  permettoit  aux 
ouvriers  et  manœuvres  , déclarés  exempts  (de  la 
contribution  de  Citoyen  actif  ^ de  se  soumettre  à 
la  payer  , et  qui  leur  accordoit  en  conséquence 
les  droits  de  Citoyen  actif,  s’ils  réunissoient 
d’ailleurs  les  autres  conditions  requises  pour  être 
réputé  tel. 

L’Assemblée  Nationale  a rejeté  , par  la  question 
préalable  , toute  cette  disposition  finale  de  i’ar«- 
ticle  ÎII  proposé  par  le  Comité. 

Un  Memljre  a demandé  ensuite  que  l’article  III 
fut  divisé  9 et  le  Kapporteur  du  Comité  ayant 
adopté  cette  proposition^  et  proposé  unejrédac* 


I 
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don  nonvelle  en  deux  articles  , l’Asscnddée  Na- 
donale  , après  quelques  débats  , les  a dec.etc 
dans  les  termes  suivans  : 

Art.  III- 

« La  partie  de  la  contribution  qui  sera  établis 
en  raison  des  facultés  qui  peuvent  donner  le  ture 
de  Citoyen  actif  , sera  fixée  à la  valeur  de  trous 
-journées  de  travail  , dont  le  taux  seia  piopose 
par  chaque  District  pour  les  Manipahtes  ae  son 
territoire  , et  arrêté  par  chaque  Departement. 

Art.  IV. 

,,  La  contribution  des  trois  lonrnées  de  travail 
sera  payée  par  tous  ceux  qui  auront  quelques 
richesses  foncières  ou  mobiliaires  , ou  qui  , le- 
duits  à leur  travail  journalier  , exercent  quelque 
profession  qui  leur  procure  un  salaire  idus  Ox 
que  celui  arrêté  par  le  Département  pour  la  ]our- 
née  de  travail  dans  le  territoire  de  leur  Muni- 

cipalité  >3. 

Sur  l’article  suivant  , un  Membre  a propose  , 
par  amendement , que  la  partie  dé  la  contribu- 
tion qui  sera  établie  à raison  de  l’habitation , ait 
poiH-  base  , non-seulement  le  véritable  prix  u 
loyer  vis-à-vis  des  locataires,  mais  en  outre,  1 esU- 

înation  de  ce  loyer. 

Le  Rapporteur  du  Comité  a adopte  cet  amen- 
dement , et  l’Assemblée  Nationale^  a décrété 

. l’article  avec  ramenuement  . ainsi  qu  il  suit  : 

• K Â 


( s ) 

B.  T.  Y. 


La  partie  de  la  contrlbntion  qui  sera  établie 
à raison  de  Fliabitation  , aura  pour  base  le  vérî~ 
table  prix  ou  restimation  du  loyer  vis-à-vis  des 
locataires  et  son  estimation  vis-à-vis  des  proprié** 
taires  occupant  leurs  maisons  , et  sera  dans  les 
proportions  déterminées  par  les  tarifs  qui  seront 
joints  au  présent  Décret  « 

L’article  suivant  du  projet  du  Comité  a occa- 
sionne une  très -longue  discussion,  dont  le  pre- 
mier elïbt  a ete  de  le  diviser  en  deux  parties  dis- 
tinctes , 1 une  comprenant  la  contribution  à raison 
des  domestiques  mâles  , et  lautre  la  contribution 
à raison  des  clievaux  de  selle  et  de  voitures  dans 
les  Villes. 

Sur  la  contribution  a raison  des  domestiques 
males  on  a demande  la  franchise  de  tout  impôt 
pour  le  premier  domestique  ; mais  TAssemblée 
^Nationale  a reJete  cet  amendement  par  la  ques- 
tion préalable. 

Un  autre  Membre  a proposé  de  îariffer  les 
domestiques  males  a 3 liv.  pour  le  premier  , à 
6 liv.  pour  le  second  , à 13  liv.  pour  chacun  des 
autres  , et  d exempter  de  la  taxe  les  domestiques 
sexagénaires. 

L Assemblée  Nationale  a adopté  Famendement- 

On  'a  demandé  que  les  domestiques  femelles 
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fussent  aussi  tarlffées  , et  que  îa  taxe  fût  réduira 
à la  moitié  de  celle  des  domestiques  mâles  ; ce 
qui  a été  adopté  par  rAssemblée  Nationale. 

Un  Membre  a demandé  que  la  première  domes- 
tique femelle  fût  exempte  de  la  taxe  ^ mais  i’a- 
mendement  a été  rejeté  par  la  question  préalable. 

Enfin  , la  discussion  ayant  été  fermée  , V As'- 
semblée  Nationale  a décrété  l’ariicle  dans  les 
termes, suiyari  s : ■ 

Art.  V 1. 

£c  La  partie  de  contribution  à raison  des  domes- 
tiques maies  , sera  payée  par  chaque  contri- 
buable , par  addition  à son  article  ^ savoir  : ; 

» Pour  un  seul  domestique  , 3 livres  ^ pour  un 
second  J 6 liv.  ^ et  12.  liv.  pour  cbacun  des  autres, 

» Celle  à raison  des  domestiques  femelles  , sera 
de  3o  sols  pour  la  première  , de  5 iiv.  pour  la 
seconde  , et  de  6 liv.  pour  cliaaune  des  autres  ^ 
et  ne  seront  compris  les  apprentis  et  compagnona 
d’Arts  et  Métiers  , les  domestiques  de  charrue 
et  autres  destinés  uniquement  à la  culture  on  à 
la  garde  et  soins  des  bestiaux,  ni  les  domestiques 
au-dessus  de  râ«;e  de  soixante  ans 

Un  Membre  a observé  que-  Ix-  détermination 
que  venoit  de  prendre  FAssembiée  Nationale  sur 
la  take  des  domestiques  femelles  nécessitoit  un 
changement  dans  la  rédaction  de  Farticle  ïll  du 

O 

Titre  preruier,  intitulé  Articles  gêné r au  oc  ^ et  qu’il 
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coîiTeîljDit  d’effacer  \b  mol  mâles  qui  est  joint  an 
mot  domestiques, 

L’Assemblée  a adopté  cette  observation  , et  a 
ordonné  la  radiation  du  mot  mâles  dans  Farticlé 
III  du  Titre  premier» 

La  discussion  sur  la  seconde  partie  de  l’article 
proposé  parle  Comité  , laquelle  concernoit  la  con- 
tribution à raison  des  chevaux  de  selle  et  de  voi- 
tures  dans  les  Villes  , étoit  déjà  engagée  lorsqu’on 
a observé  qu’elle  pourroit  traîner  en  longueur  ^ 
que  l’heure  étoit  avancée  , et  que  .FAssemblée 
Nationale  avoit  à élire  un  Président  , trois  nou- 
veaux Secrétaires  , et  des  Commissaires  pour  la 
surveillance  des  Assignats  : en  conséquence , 
M.  le  Président  , après  avoir  donné  Fordre  du 
soir  et  du  lendemain  niatin  , a levé  la  Séance. 


Du  Saute di  23  Octobre  , au  foir. 

A Fouverture  de  la  Séance  , M.  Guillaume- 
Joseph  Pelisson  de  Gennes , Suppléant  de  la  dé- 
putation de  l’ancienne  Sénéchaussée  du  Maine , 
admis  à la  Séance  du  matin  de  ce  jour  , d’après 
le  rapport  et  Favis  du  Comité  de  Vérification,  et 
sur  la  démission  de  M.  Guérin  , Membre  de  la 
même  Députation , a prêté  le  serment  d’usage  ^ 
et  a pris  place  dans  l’Assemblée. 


( “ ) 

On  a admis  à la  Barre  le  sieur  Bartlielemy  , 
ci-devant  Entrepreneur  des  Nitrières  et  charge 
de  visiter  les  différens  Arsenaux  et  Poudrjeres 
de  l’Europe  , lecpel  avoit  déjà  eu  1 honneur  c ® 
présenter  à l’Assemblée  Nationale  un  Mémoire 
Lr  le  rafinage  du  Salpêtre , la  fabrication  et  la 

perfection  des  Poudres.  ^ 

Il  lui  a fait  un  nouvel  hommage  d'ui^  repre- 

sentadon  en  relief  du  Champ  de  la  Fédération 
ci-devant  connu  sous  le  nom  de  Champ  de  Mars  , 
construite  en  salpêtre,  et  l’a  présentée  comme 
une  preuve  de  sa  capacité  dans  la  manipula- 
tion du  salpêtre  , offrant  dp  consacrer  ses  talens 
en  ce  genre  au  service  de  la  Nation. 

L’Assemblée  Nationale  a agîéé  cet  lioinmage  ; 
elle  a ordojiné  qu’il  en,  seroit  fait  une  inentioii 
honorable  dans  son  Procès-verbal , et  a accorda 
au  sieur  Barthélémy  les  honneurs  de  sa  Séance. 
If  a été  ensuite  donné  lecture  des  Adresses 

suivantes. 

Adresse  des  Administrateurs  du  Departement 

des  basses-Pyrenées  , qui  consacrent  les  premiers 
momens  de  leur  existence  à présenter  à l’Assem- 
blée Nationale  le  tribut  de  leur  admiration  et  de 
leur  dévouement  ; ils  expriment  les  vœux  les  plus 
ardens  pour  le  retour  de  leurs  fieres  qui  se  sont 
éloignés  , sous  le  prétexte  que  le  Chef-lieu  du 
Département  a été  fixé  à Navarreins. 

Adresse  du  Régime  Général  des  Ecoles  Clire- 
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< tiennes  qni  supplient  l’Assemblée  de  conserver 
leur  Institut , et  en  cas  de  suppression,  de  les  trai- 

ter  a I instar  des  Rdligieiix  rentes. 

Adresse  des  Electeurs  du  District  de  Montpel- 
lier , du  District  de  Castelnaudary  et  du  District 
dOigelet,  assembles  pour  la  nomination  des  Ju- 
ges , qui  expriment  une  nouvelle  adhésion  aux 
X-»'6ciets  d©  1 AsscmblGG  Nationale. 

Il  résLdte  du  Procès-verbal  de  PAssemblèe 
Electorale  du  district  d’Orgelet , que  les  Juges 
eius  considérant  que  le  traiteiiient  de  i^Soo  liv.  at- 
taclié  à leur  place  , entraînoit  pour  le  District 
une  dépense  dont  ils  auroieiit  youIu  le  décliar- 
ger  entièrement  par  un  sevice  gratuit,  s’ils  na-' 
voient  craint  d’en  écarter  par  la  suite  des  Citoyens 
distingues  par  leurs  talens  et  leurs  vertus  , ont 
reaiîit  leur  traitement  à 1200  livres,  savoir,  600  1. 
•de  fixe  , et  600  livres  en  distribution  d’assistance. 

Adresse  de  M.  Tuet.,  ci-devant  Clianoine  do 
Sens,  qui  fait  lionunage  à Fiissemblée  d’un  Ou- 
vrage m titillé:  Trajet  fur  Tuf  âge  que  Ton  peut 
jfaire  des  Livres  nationaux,  ' 

AJiesse  de  M,  Bonne,  Ingénieur  Iiydrograplie 
de  la  Marine  , qui  présente  à l’Assemblée  un  Ou- 
viage  qui]  a composé  sur  les  mesures  , les  poids 
et  les  nionnoies. 

Adresse  des  Electeurs  du  District  de  Loulians, 
réunis  les  16  et  17  de  ce  mois  pour  l’élection  de 
leurs  Juges  : après  avoir  exprimé  les  sentimens 
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de  respect , d’admiration  et  de  reconnoissance 
dont  ils  sont  pénétrés  pour  le  bienfait  de  la  Cons- 
titution , ils  jurent  do  sacrifier  , s’ils  le  falloit , 
tout  ce  qu’ils  ont  de  plus  cher',  et  leurs  vies  mê- 
me , à la  Patrie  , pour  lui  conserver  dans  sa  pu- 
reté et  son  intégrité  la  jouissance  de  ce  bienfait , 
ils  demandent  en  leur  nom  et  au  nom  de  leurs 
Commettans  la  conservation  de  leur  District , et 
qu’il  soit  Incessamment  prononcé  sur  l’indemnité 
du  Canton  de  Cliaussin,  ordonnée  par  Decret  du 
7 Avril  dernier,  suivant  le  projet  arreté  par  les 

Administrateurs  du  District. 

L’Assemblée  a applaudi  aux  sentiraens  expri- 
més dans  cette  Adresse  , et  en  a ordonné  le  ren- 
voi  à son  comité  de  Constitution. 

Adresse  du  Conseil  général  de  la  Commune  de 
Marseille  , qui  demande  justice  et  protection  con- 
tre tous  les  Ministres  , que  la  Nation  entière  ac- 
cuse , et  qui  dément  en  particulier  de  la  maniéré 
la  plus  formelle  les  inculpations  faites  contre  cette 
Ville  par  le  Ministre  de  la  Guerre  5 il  demande  à 
être  autorisé  à le  poursuivre  devant  les  Tribu- 
naux , comme  calomniateur  , pour  avoir  ose  en 
imposer  à l’Assemblée  Nationale  , en  lui  annon- 
çant que  la  majorité  des  Sections  de  la  Ville  de 
Marseille , qui  ne  sont  plus  en  activité  , s’étoit 
opposée  au  départ  du  Régiment  de  Vexin  , tan- 
dis que  la  vérité  est  que  les  Sections  ne  se  sont 
pas  assemblées , qu’il  n’y  a eu  de  leur  part  aucune 
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opposirion  , et  que  la  Mimicîpalïté , de  concert, 
avec  le  Commandant  des  Troupes  de  ligne  du 
Departement  , s’est  donne  tons  les  soins  possi- 
bles pour  préparer  ce  yépart  que  le  Ministre  avoit 
ordonné. 

L’ Assemblée  a ordonné  le  renvoi  de  cette 
Adî  'esse  a son  Comité  des  Rapports. 

Adresse  du  Corps  des  Prudliommes-Pêclieurs , 
de  Csnnes  ^ qui  expriment  de  la  maniéré  la  plus 
énergique  leur  dévouement  à la  Constitudoii  j.  et 
supplient  1 Assemblée  Nationale  de  leur  conser- 
ver le  droite  dont  Forigine  remonte  aux  temps  les 
plus  reculés  , et  qui  se  rapporte  à FinstlLiition 
bienfaisante  des  Juges  de  Paix  ^ décrétée  pour 
tout  le  Pî-oyaiime  et  pour  toutes  les  classes  de 
Citoyens  J dé  faire  juger  en  dernier  ressort,  et  par 
des  Juges  choisis  chaque  année  dans  leur  sein, 
tous  les  différends  et  toutes  les  contestations  sur 
les  faits  relatifs  à la  pêche  , et  de  les  faire  jouir 
ainsi  des  mêmes  avantages  accordés  aux  Pêcheurs 
de  Marseille  et  de  Toulon. 

L’Assemblée  Nationale  a applaudi  aux  senti- 
mens  exprimes  dans  cette  Adresse , et  a renvoyé 
Pexamen  de  la  pétition  qu’elle  contient  à son  Co- 
mité de  Constitution. 

Adresse  des  Electeurs  du  District  de  ?vîonLfort , 

, Département  de  i’Isle  et  YiUaine , réunis  les  i3  et 
i4  de  ce  mois  pour  l’élection  des  Juges  de  ce  Dis- 
trict , par  laquelle  ils  exprinient  de  nouveau  à FAs- 
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semblée  leur  dévouement  et  leur  inébranlable  fi- 
délité à la  Constitution  , et  lui  transmettent  leurs 
vœux  ardens  pour  la  conservation  cie  leur  Dis- 
trict, conformes  à ceux  précédemment  émis  par 
presque  toutes  les  Municipalités  de  son  territoire , 
formées  pour  cet  effet  en  Conseils  geneiaiix  de 
Commune  , ainsi  que  les  principau^v  motito  qui 

doivent  déterminer  à y avoir  egard. 

L’Assemblée  a ordonné  le  renvoi  de  cette 
Adresse  à son  Comité  de  Constitution. 

Le  sieur  Bleuet  , fils  , Libraire  , admis  à la 
barre  , a remis  à l’ Assemblée  y pour  etre  deposce 
sur  son  bureau  ^ la  première  livraison  d un  Ou- 
vrage , ayant  pour  titre  : Mémoires  hisîoricfies  , 
critiques  et  politiques  de  la  ïiévolution  de  France  y 
avec  toutes  les  operations  de  1 A.ssemblee  Natio- 
nale, par  le  Sr.  Hiigon  , ci-devant  d.e  Bassviiie  y ^ 
IMembre  de  plusieurs  Academies  y consisitinte  en 

2 vol.  ‘in-S®. 

On  a également  fait  hommage  à FAsseniblée  , 
au  pom  de  la  Dams  Anel , veuve  du  Sr.  le  Rebours 
Contrôleur  provincial  des  Postes,  du  projet  dimu 
nouvelle  édition  d’mi  ouvrage  intitulé  : Avis  au 
mères  qui  veulent  nGurrir  leurs  enfans  /et  il  eii  a 
été  remis  sur  le  bureau  un  exemplaire  , conte- 
nant toutes  les  corrections  qui  doivent  perfec- 
tionner cette  édition. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a fait  lecture  d’une 
Adresse  de  l’Université  de  Strasbourg,  qui  contient 
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îe  développement  et  l’éloge  de  tous  les  principes 
de  la  Constitution. 

On  a demandé  l’insertion  de  cette  Adresse  , 
dans  le  procès-verbal  imprimé. 

L’x4.ssemblée  l’a  ainsi  décrété. 

, cc  Messieurs, 

L’Université  de  la  Ville  de  [Strasbourg  a Fboii- 
îieur  devons  offrir  riiommage  profond  de  l’admira- 
tion  et  de  la  recoimoissance  dont  la  pénètrent  vos 
augustes  travaux. 

La  première  Monarcliie  de  la  terre  pençlioit 
vers  sa  ruine  ; le  Trône  , entouré  d’une  vaine 
pompe , étoit  miné  sourdement  par  les  prétentions , 
des  Grands  5 une  distance  infranchissable  séparoit 
le  Prince  de  ses  Peuples  , une  classe  privilégiée 
absorboit  les  revenus  de  l’Etat , sans  y contribuer 
dans  une  juste  proportion  ; et  plus  le  meilleur 
des  Eois  étoit  bienfaisant  , plus  le  Peuple  étoit 
malheureux  ; des  abus  gothiques  du  pouvoir 
féodal  étendoient  tous  les  jours  davantage  leurs 
rameaux  parasites,  et  pour  comble  de  maux^  ils 
menaeoient  de  redevenir  constitutionnels  ; l’auto- 
riîé  du  Monarque  étoit  moins  absolue  que  despo- 
tique : aucun  Corps  politique  , légitimement  in- 
vesti de  ce  droit , ne  contenoit  le  pouvoir  souve- 
rain dans  son  orbite  ; l’opinion  publique  étoit  sans 
force  et  sàns  énergie  j les  Parlemens  , ces  pré- 
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tendus  tuteurs  de  nos  Rols  , s’arrogeolent  la  triste 
prérogative  de  contraiier  les  operations  du  Gou- 
vernement, et  ils  en  usoieiit  en  iTsnrpateiirs  , ils 
ne  songeoient  fpi’à  leurs  propres  interets  ; 
Louis  XVI  enün  , cet  héritier  des  vertus  de 
Henri  IV,  et  du  pouvoir  de  Louis  XIY  , pouvoit 
tout  , hors  la  seule  chose  quhl  desirolt  , le  bien. 

î»  Quinze  années  de  règne  furent  employées  inu- 
tilement à recouvrer  ce  droit , le  seul  qii  amoi» 
tionnât  Louis  -XVl.  Il  crut  faclieter  par  des  sa- 
crifices , et  ces  sacrifices  furent  autant  de  victoires , 
furent  autant  de  triomphes  pour  les  ennemis  du 
Peuple.  Le  Peuple  écrasé  sous  le  poids  des  maux 
qui  faccabloient , gémissoit , et  Louis  XVI  gémis- 
soit  avec  lui. 

3!)  Il  n’y  avoit  qu’une  union  entre  ce  bon  Prince 
et  son  Peuple  ^ qui  pfit  les  délivrer  fun  et  l’au- 
tre des  entraves  de  raristocrade.  Louis  XVI  sentit 
enfin  cette  vérité  de  tous  les  temps,raais  qui  malheu- 
reusement trouve  rarement  accueil  chez  les  Rois  : 
que  l’autorité  la  plus  respectable  est  la  plus  légitime; 
qu’il  n’y  a d’autorité  légithne  que  celle  qui  ré- 
sulte du  vœu  du  Peuple  , et  que  le  seul  moyen 
d’avoir  de  bonnes  Loix  , et  sur-tout  de  les  faire 
observer  par  le  Peuple  , c’est  de  rendre  le  Pen-t 
pie  lui-même  son  propre  Législateur  \ Louis  XYI 
convoqua  les  Etats  Généraux. 

O)  Vous  arrivâtes  ^ Messieurs,  et  la  France  res- 
suscita. La  Nation,  ensevelie,  depuis  une  longua 
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suite  de  siècles  sous  les  décombres  menaçans  d© 
la  barbarie  du  moyen  âge,  fut  rappelée  à la  rie; 
ropiiiion  publique  reprit  ses  droits.  Bientôt  cons- 
îituës  en  Assemblée  Nationale  , votre  zèle  , et 
snr-toiit  votre  courage  triomphèrent  de  tous  les 
obstacles  (|ue  Fintérêt  personnel , ce  Protée  des- 
tructeur de  toutes  les  vertus  publiques  , opposa 
è la  marche  glorieuse  de  vos  travaux.  Ldionime  , 
rendu  à sa  dignité  , apprit  ses  devoirs  dans  le  Code 
même  de  ses  droits  : vous  portâtes  le  coup  de 
la  mort  à Fliydre  de  la  féodalité  ; vous  abolîtes 
l'usqu’aiix  dernières  traces  du.  servage  ; vous  re- 
connûtes , Messieurs  , que  la  base  de  tout  bon 
Gouvernement  est  la  justice  ; et  en  détruisant 
le  pi'éjugé  homicide  , que  le  crime  d^im  seul 
dégrade  des  Généi'ations  entières  ^ vous  ne  pûtes 
faire  grâce  à cet  autre  préjugé  qui  perpétuoit 
dans  FEtat  des  distinctions  héréditaires.  Les  idées 
sublimes  d’égalité  que  la  Philosophie  humaine  , 
et  la  Religion,  cette  Philosophie  épurée  au  creuset 
de  la  Révélation  divine  , recommandent  de  con- 
cert , devinrent  les  foiideraens  inébranlables  de 
rédifice  majestueux  de  la  Constitution^  et  le  titre 
majestueux  de  Citoyen , devenu  le  plus  beau  , 
dédommagea  amplement  ceux  des  Français  à qui 
d’anciens  préjugés  en  avoient  transmis  de  plus 
fastueux. 

/ 

n Tout  pouvoir  émane  essentiellement  de  la 
Nation  ; toute  institution  nationale  ne  doit  avoir 
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pour  objet  que  rutilité  de  la  Nation  : tels  sont, 
Messieurs , les  principes  d^où  vous  dérivâtes  cette 
organisation  de  Pouvoirs  , qui  , en  garantissant  à 
la  Nation  les  droits  imprescriptibles  de  la  Sou- 
veraineté , la  fait  jouir  de  tous  les  avantages  du 
Gouvernement  représentatif  et  de  tous  ceuic  do 
la  Monarcliie  tempérée.  A ces  anciens  TribunauK 
qui  faisoient  de  la  Justice  un  droit  vénal  et  hé- 
réditaire , vous  en  ayez  substitué  d’autres  , qui , 
composés  par  le  vœu  du  Peuple  , ne  verront  dans 
leurs  fonctions  qu’un  devoir.  A ces  Admiiiistia- 
teurs  provinciaux  , à tous  ces  Tyrans  siibaltei- 
nés  , dont  rintérêt  individuel  étoit  toujours  en 
opposition  avec  celui  des  Administres  , vous  a\ez 
.substitué  des  Administrations  populaires  , qui  , 
animées  d’un  seul  et  même  intérêt , n’auront  cl  antre 
but  que  le  bien  et  Putilité  générale.  Représen- 
tans  du  Peuple  vous  avez  réservé  à ses  Délé- 
gués électifs  le  droit  de  faire  des  Lolx , et  vous 
ayez  maintenu  le  Roi  dans  la  possession  du  pou- 
voir éminent  de  les  faire  execmei  i pénétrés  , 
ainsi  que  la  France  entière  , du  respect  le  plus 
profond  pour  sa  personne  sacree  , vous  avex  in-* 
vesti  son  trône  de  toute  rinviolabiUté’ .de  la  ma- 
jesté héréditaire  , et  vous  avez  rempli  lo,  vœu 
personnel  du  Restaurateur  de  la  Libelle  , en  em- 
pêchant , par  une  responsabilité  jigoureuse  , qu  a- 
busaiit  de  son  nom  et  de  son  autorité  , les  or- 
ganes de  ses  volontés  ne  lui  lissent  vouloir  le 

mal. 
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!>:>  Remontaîl!;  ati  but  primitif  de  tonte  associa- 
tion politicjiie  , vous  avec  reconnu,  Messieurs, 
fjXie  T'entretien  de  la  force  publique  , destinee  à 
garantir  les  droits  et  les  propriétés  du  Citoyen, 
ne  doit  pas  porter  atteinte  à ces  mêmes  droits 
et  à ces  propriétés.  Vous  avez  banni  du  Code 
de  notre  Droit  public  cette  maxime  , digne  des 
siècles  peu  éclairés  qui  la  virent  naître  : Si  veut 
le  Roi , si  veut  la  Loi  ; et  vous  avez  rendu  aux 
Représentans  du  Peuple  le  droit  de  consentir 
librement  la  contribution  publicpLie.  Appelés  pour 
remettre  l’ordre  dans  les  Finances  , il  n’a  fallu 
rien  moins  qii©  votre  courage  et  vos  lumières 
pour  ne  pas  désespérer  de  la  chose  publique  : 
Interprètes  de  la  volonté  d’une  Nation  loyale  et 
généreuse,  vous  avez  pris  sous  sa  sauve  > garde 
immédiate  les  Créanciers  de  l’Etat  , et  vous  \ avez 
conçu,  vous  avez  fait/plus,  vous  avez  exécuté 
i’idé®  liardie  d’amortir  une  dette  immense  , tout 
en  soulageant  les  ''Contribuables.  Vous  avez  at- 
taque les  abus  jusques  dans  leurs  racines  les  plus 
profondes  : semblables  à un  lierre  flexible  , il  n’y 
avoit  pas  une  seule  branche  de  rAdroiiiistratioii 
qu’ils  n’eussent  enveloppée  de  leurs  tiges  tortueu- 
ses , et  ils  îi’avoient  pas  même  respecté  le  pa- 
trimoine sacré,  des  xl  ütels  et  des  Pauvres  ^ vous 
avez  coupé  toutes  leurs  boutures  immondes.^ 

La  L iberté  , cette  propriété  la  plus  auguste 
de  riioinme , puisqu’elle  est  le  gage  caraciéris- 
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ticiti6  ^6  Sel  raison  ot  de  son  intclligonc©  ^ la  Li- 
berté Hiéritoit , Messieurs , d’être  vengée  par  vous 
des  outrages  du  Despotisme.  Vous  avez  condamne 
à jamais  ces  ordres  arbitraires  <^^i  > rarement  ex- 
cusables f étoient  toujours  odieux  i vous  avez 
consacré  ce  principe  qui , pour  l’honneur  de  1 hu- 
manité , n’auroit  jamais  dû  être  méconnu  : que 
nul  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opinions.  Forts 
de  la  pureté  de  vos  intentions  y vous  n avez  pas 
craint  que  vos  opérations  fussent  éclairées  du 
flambeau  de  la  critique  , et  vous  avez  affranchi 
le  Génie  des  fers  de  la  censure.  Amis  de  1 ordre  ^ 
vous  n’avez  pas  voulu  cependant  que  la  libre 
communication  des  pensées  devint  une  source  de 
troubles  5 et  vous  avez  condamné  la  licence.  Ah! 
puisse  ce  monstre  sanguinaire  disparoitre  à jamais 
d’un  Etat  où  vous  avez  fixe  la  Justice  î puisse 
une  ligue  générale  se  former  entre  tous  les  bons 
Citoyens , pour  le  bannir  de  la  Patrie  de  la  con- 
corde et  des  mœurs  î puissent  tous  les  Français 
s’empresser  d’entrer  dans  cette  Ligue  du  hiem 
; pullicy  et,  oubliant  les  sacrifices  personnels, 
rendre  hommage  enfin  a vos  bienfaits  ^ et  vous 
en  témoigner  leur  reconnoissance , en  concourant 
de  toutes  leurs  forces  à réaliser  ce  vœu  de  vos 
cœurs,  cet  objet  chéri  de  vos  veilles  : quil  n’y 
ait  sous  l’Empire  de  Louis  XVI  qu’um  Peuple 
de  Frères, 

L’Université  de  Strasbotirg,  digne  par  ses 
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sentîmens  d’entrer  dans  cette  alliance  sainte , 
jure  y Messieurs , d’en  obseryer  tontes  les  loix  : 
elle  y apportera  toute  l’énergie  Mc  la  reconnois- 
sance  publique  alliée  à toute  celle  de  la  recon- 
a^ioissance  particulière  dont  l’a  pénétrée  votre  Dé-  > 
cret  du  ij  Août  dernier.  Fidèle  à la  Nation,  à 
la  Loi  et  au  Roi  ^ elle  demeurera  à jamais  dé- 
vouée à la  Constitution  qui  fera  la  gloire  et  le 
bonlieor  de  la  France  , et  elle  attachera  son 
propre  bonheur  et  sa  propre  gloire  à former  de 
bons  Citoyens  , et  à répandre  au  loin , par'  la 
voie  de  Fiiistmction , les  principes  philantropiques 
qui  ont  allumé  dans  les  cœurs  des  Régénérateurs 
de  la  Nation  Française  , l’espoir  de  réaliser  la 
paix  universelle  qu’avoit  conçue  Henri  IV. 

33  Nous  sommes  avec  un  profond  respect , 

«Messieurs, 

33  Vos  très -humble  s et  très- 
obéissans  serviteurs  , 

33  Le  Recteur , les  Doyens  et  les  Professeurs  de 
l’Université  de  Strasbourg. 

Signé  Hermanst  , Recteur, 
A Strasbourg  y le  1 6 Octobre  ^13^* 

Un  Membre  du  Comité  de  la  Marine  a mis  sous 
les  veux  de  FAssembiée  une  Lettre  et  une  Déli- 

il 

bération  çle  la  Municipalité  de  Payoïine  , adres- 


( 23  ) 

sées  à ce  Comité  , et  cpi  constatent  les  soins  que 
celle  Municipalité  s’ost  donnés  sur  les  demandes 
successives  du  Commissaire  des  Classes  de  la 
même  Ville  , et  de  M.  Couture  , Comæissau'e 
supérieur  , pour  assurer  le  départ  des  Marins 
nécessaires  au  service  de  la  Nation  , en  eclian- 
geantine  première  fois  une  somme  de  16,000  hv. , 
et  depuis  , celle  de  3, 000  liv.  en  numéraire  mmal- 
licpie  contre  des  assignats  ; au  moyen  de  quoi , le 
départ  des  Ma.riiis  comiuaudes  n a epiouve  aucnn 

retard. 

L’Assemblée  a applaudi  à la  conduite  patrio- 
tique de  la  Municipalité  de  Bayonne  ; elle  a dé- 
crété qu’il  en  seroit  fait  une  mention  honorable 
dans  son  Procès-verbal  , et  que  son  Président 
seroit  chargé  de  lui  témoigner  la  satisfaction  de 
l’Assemblée. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a rendu 
compte  de  quelques  dilFicultés  survenues  jekti- 
yement  à la  capitation  des  cl-devaiit  privilégiés 
de  Bourgogne  , et  à la  comptabilité  de  1 ancien 
Pceceveur  de  cette  imposition  , et  a proposé  un 
projet  de  Décret  qui  a été  adopté  dans  ces  termes  : 

cc  L’Assemblée  Natioivaee  , oui  le  rapport  de 

son  Comité  des  Finances  sur  les  plaintes  à elle 
adressées  par  les  • AdministrateufS  des  Depaite- 
mens  de  l’Yonne  , Saône  et  Loire  , et  de  la  Côte- 
d’Or  , décrète  que  l’ancien  Receveur,  de  la  capi- 
tation de  la  ci-devant  Noblesse  de  Bourgogne , 


I 


( Sif  ) • 

sera  feriïî , conformement  aiix  articles  î,  Il  et  îîî 
diî  Decret  du  lo  Juillet  dernier  , sanctionné  par 
îe  Roi  le  22.  du  même  mois  ^ de  représenter  aux- 
dits  Administateurs  l’état  de  la  situation  de  sa 
Caisse  en  recette  et  en  dépense  , tant  pour  Tac- 
qùitîement  de  la  capitation  , que  pour  les  autres 
dépenses  arrêtées  et  fixées  dans  la  Chambre  de  la 
Cî-derant  ÎNoblesse^  le  11  Mai  lySi  5 et  après  véri- 
fication faite  , lesdits' Administrateurs  décerneront' 
des  contraintes  contre  ceux  des  contribuables  qui 
auroient  négligé  d’acquitter  les  sommes  à eux 

imposées  dans  les  rôles  des  années  antérieures 
à 1790. 

Décrète  , en  outre  ^ que  s’il  se  trouve  , après 
1 appiirement  desdits  comptes  et  la  rentrée  des 
arrerages , des  deniers  restaus  5 ils  seront  laissés 
dans  les  mains  de  l’ancien  Receveur  ^ pour  être 
delivres  aux  Parties  intéressées  sur  leurs  réclama*» 
/lions  ^ ainsi  qu’il  appartiendra  », 

\ 

M.  le  Président  a fait  part  à l’Assemblée  du 
résultat  du  scrutin  auquel  il  a été  procédé  à l’issue 
de  la  Seance  du  matin  de  ce  jour , pour  la  nomi- 
natiOFi  de  son  successeur^  et  lui  a annoncé  que  ^ 
ne  donnant  à aucun  Membre  la  majorité  requise^ 
il  seroit  nécessaire  qu’il  fût  procédé  demain  à un 
nouveau  tour  de  scrutin. 

Le  Rapporteur  des  Comités  réunis  des  Affaires 
Ecclésiastiques  ^ d’Aiiénation  , des- Domaines  d^e 


( a5  ) 

Mendicité  et  des  Finances  , a donné  lecture  de 
tous  les  articles  décrétés  sur  son  rapport  dans 
diverses  Séances  , et  dont  la  réunion  forme  le 
Décret  sur  l’administration  des  biens,  nationaux  ; 
il  a fait  remarquer  les  corrections  et  additions 
qu’il  a été  nécessaire  de  faire  à quelques-uns  de 
ces  articles  , en  procédant  à leur  reunion. 

L’Assemblée  a adopté  de  nouveau  cq  Decret 
avec  les  corrections  et  additions  proposées  par  le 
Happortenr  , et  a ordonné  de  plus  qu  il  seroit  in- 
cessamment imprimé  sous  la  date  unique  de  c@ 
jour,  (i) 

Un  des  Secrétaires  a fait  lecture  à l’Assemblé© 
du  résultat  du  scrutin  pour  la  nomination  de  trois 
îiouveanx  Secrétaires  ^ et  a annonce  que  la  plu- 
ralité des  voix  s’étoit  réunie  en  faveur  de  MM, 
d’Elbliecq  , Lanjuinais  et  Brostaret. 

On  a repris  la  discussion  de  1 affaire  d Fiunlngue, 
dont  le  rapport  avoit  été  fait  à la  précédente 
Séance  du  soir  ^ et  qui  avoit  ete  ajournée  a la 

Séance  du  soir  de  ce  jour. 

Un  Membre  a combattu  le  projet  de  Décret 
qui  avoit  ete  propose  Comité  des  Rap- 

ports 5 il  a représente  que  la  connoissance  de  tout 
ce  qui  concerne  la  formation  des  IVIiinicipalites 
ayant  été  constitutionnelleraent  attribuée  aux 
Assemblées  de  Département , cette  airaire  deyoït 


(i)  G©  Décret  est  annexé  au  présent  ProGès-^yerbab 
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être  , en  conséquence  , renvoyée  par-devant  les 
Administrateurs  du  Département  du  haut-Rhin  , 
et  il  a conclu  à ce  renvoi. 

Plusieurs  opinans  ont  combattu  cette  demande 
de  renvoi  , qiihls  ont  représentée  comme  pou- 
vant donner  lieu  à beaucoup  d’inconvéniens  , et 
ils  ont  conclu  à Fadmission  du  projet  de  Decret 
du  Comité. 

On  a demandé  que  la  discussion  fût  fermée  | 
l’Assemblée  Fa  ainsi  décrété. 

La  priorité  a été  ensuite  demandée  pour  Favis 
du  Comité  , et  FAssemblée  la  lui  a accordée. 

Le  Rapporteur  a donné  une  nouvelle  lecture 
du  projet  de  Décret  du  Comité  des  Rapports  : d 
a été  mis  aux  voix  , et  adopté  dans  les  termes 
suivans. 

cc  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu 
'son  Comité  des  Rapports  , décrète  5 

>5  1^.  Ou’en  conformité  de  son  Décret  du  14 
Décembre  dernier  , et  autres  postérieurs  , il  sera 
procédé  , en  la  Ville  d’Himingue  , à la  formation 
de  la  Mumcipalité  de  cette  Ville  ^ . 

Il  sera  . à cet  effet,  incessamment  convo- 
qué par  un  Commissaire  pris  parmi  les  Membres 
du  Directoire  du  Département  du  haut-Rhin,  et 
par  eux  choisi  , une  Assemblée  generale  de  la 
Commune  d’Huningue  , qui  procédera  en  sa  pré- 
sence à la  fixation  du  prix  de  la  journée  de  tra- 
vail ^ arrêtera  la  liste  des  Citoyens  actifs  , Elec- 


( ^7  ) 

leurs  et  éligibles  > c[ui  pourront  concourir  a la 
forjiiation  de  cette  Municipalité , et  determineia 
le  jour  où  il  sera  procédé  a son  élection  5 

35  3^  La  séance  dans  laquelle  cette  élection 
devra  avoir  lieu  ^ sera  ouverte  pai  le  meme  Coiii'" 
missaire  , qui  la  présidera  jusqu  au  moment  de  la 
iiomii^ation  et  proclamation  du  President  jj  sauf  les 
voies  de  droit  à quiconque  se  croiroit  fonde  a y 

recourir  5 ^ 

L’Assemblée  Nationale  declt#e  qu  elle'  met 

sous  la  protection  spéciale  de  la  Loi  , tout  Ci- 
^îo^en  de  la  Ville  d’Huningue,  qui  auroit  pu  être 
menacé  en  sa  personne  ou  en  ses  biens  5 sauf  les 
voies  de  droit  ; 

55  5®.  L’Assemblée  Nationale  cliarge  son  Presi- 
dent de  se  retirer  devers  le  Roi  , et  de  le  prier 
dî0  donner  les  ordres  nécessaires  au  Directoire  du 
Département  du  liaut-Rliin  , pour  la  prompte  exe- 
cution du  présent  Décret  :>3. 

M.  le  Président  a annoncé  l’ordre  du  jour  de 
demain  ^ et  a leve  la  Seance  a neuf  îiemes. 


Signé  , MERLIN  , . Président  ; Boullé  , 
Bouche  , Bégouen  , Charles  Regxeault  ^ Duranb- 
M^aillane  et  Vernier  J Se<^retcLn es. 


A Paris,  cliez  Baudouin  , Imprimeur  cie 
RASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du  Foin 

St.*  Jacques , N*'.  3i. 
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N°.  451- 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

DE 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE» 

■ ■■  I 

:Bu  Dimanche  x4  Octobre  i^^o. 

Xj  A Séance  à été  ouverte  par  la  lecture  dune 
lettré  de  M.  Fournier , Curé  d’Hailly , au  Depar- 
ment  de  la  Somme  ^ supplie  1 A.ssemblee  Na*” 
tipnale "d’agréer  sa  démission.^ 

Le  Comité  des  Finances  a rendu  compte  de  la 
réclamation  du  Departement  du  .Var  ^ de- 

mande d’être  déchargé  de  sa  contribution  à la 
construction  du  Palais  de  Justice  cj^ue  1 on  eleve 
dans  la, Ville  cVAix. 

L’Assemblée  Nationale  a rendu  sur  ce  rapport 
le  Décret  suivànt  : 

Article  Premier. 

La  construction  du  Palais  de  Justice  com- 
mencé dans  la  Ville  d’Aix  sera  suspendue. 

■ •■■  ■ A 


1 


'(  2 ) 

Art.  II. 


Le  Directoire  du  Département  des  Bouches  du 
Rhône  donnera  incessamment  son  avis  j sur  rem- 
placement qui  pourvoit  être  destiné  dans  la  Ville 
d'Aix  au  Tribunal  de  District , et  aux  prisons  en 
dépendantes  , après  avoir  consulté  le  Directoire 
du  District  et  la  Municipalité. 


A R 


T. 


I I 1, 


à 


Le/s  comptes  des  sommes  fournies  jusqu  a ce 
jour  pour  la  construction  du  nouveau  Palais  de 
justice  seront  remis  au  Comité  des  Finances  , de 
même  que  les  états  des  dépenses  faites  jusqu  à ce 
jour  , des  sonimes  acquii^tées  et  dues  pour  Tâchât 
des  terrains  e|  maisons  comprises  dans  le  nouveau i 
Palais,  et  de  celles  qui  peuvent  avoir  été  avan- 
cées ou  être  dues  encore  aux  Entrepreneurs.  Les ^ 
devis  estimatifs  de  ces  constructions  seront,  pareil- 
lement envoyées  audit  Comité. 

A R T.  r v.  ■ ' ' ■ ‘ • 


Le  Directoire  du  Département  des  Bouches 
du  Pihône  fera  estimer  la  valeur  de  tout  le  local 
du  nouveau  Palais  et  des  bâtisses  déjà  élevées. 
Les  états  estimatife  seront  envoyés  au  Comité  des 
Finances-. 

■ ■ A’  R'  T.  V. 


. J 


y- 


Les  Départemens  des  Bouches  du  Rhône , du^ 


;VV  et  des  basses- Alpes  , sont  autorisés  à ne  pins 
fonrnir  anenne  somme  pour  la  continuation  du 

nouveau  Palais  de  Justicô  d’Aix  , sans  prejucice 

des^^rrérages  dus  juscju’à  CG  jour. 

Un  Membre  a proposé  une  ddficulte  relative- 
ment  à un  Ecclésiastique  non  encore  promu  aux 
ordres  sacrés,  et  que  la  cordiauce  des  Electeurs 
de  son  District  a porté  à la  place  de  Juge. 

■ Un  autre  Membre  a observé  que  des  cluiicul- 
tés  innombrables  s etoient  élevées  à l’ocoasion 
de  la  nomination  des  Juges  , et  que  la  fomatiou 
des  Tribunaux  en  seroit  très-retardée  si  l’Assem- 
blée n’y  pourvoyoit  , en  prescrivant  au  Comité 
de  Constitution  de  former  une  Section  de  trois  ae 
ses  Membres  , pour  prendre  très-incessamment 
coniîoissance  de  ces  difficultés  , et  en  rendre 
compte  joiirnellemeiit  à i’ Assemblée  à 1 ouieituie 
de  ses  Séances. 

Cetî^e  motion  a été  adoptée  , et  , en  conbe- 

quence  , l’Assemblée  Nationale  a,  ordonné  que  le- 
Comité  de  Constitution  eommettrolt  trois  de  ^ses 
Membres  , pour  prendre  connoissaiice  des  diffi- 
cultés élevées  à PoGcasion  des  élections  des  Ju- 
ges, et  que  cette  Section  rendroit  compte  do  som 
iravail  tous  les  jours  à l’ouverture  des  Séances. 

Le-  Comité  de  Marine  a été  entendu  dans  son 
rapport  sur  le  changement  des  couleurs  du  Pa- 
villon Français  ; le  projet  de  Décret  a été  adopte 
dans,  les.  termes.  sni.YanS:  ■ î- 


A 


/ 
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te  L^Assemblëe  Nationale,  ayant  statué  par  son 
Décret  du  22  Octobre,  que  le  Pavillon  Français  : 
portera  les  couleurs  nationales  , et  voulant  en 
conséquence  lixer  la  disposition  de  ces  couleurs 
dans  les  différens  genres  de  Pavillons  , ou  autres 
marques  distinctives  , usités  Sur  les  vaisseaux  et 
sur  les  batimens  de  commerce , décrète  ; 

Article  p p>.  e m i e r. 

35  Le  Pavillon  de  beaupré  sera  composé  de  trois 
bandes  égales  , et  posées  verticalement  : celle 
de  ces  bandes  le  plus  près  du  bâton  de  Pavillon 
seia  rouge  , celle  du  milieu  blanche,  la  troisième 
bleue. 

A RT.  i ï. 

Le  Pavillon  de  poupe  portera  dans  son  quartier 
supérieur  le  Pavillon  beaupré"  ci-dessus  décrit. 
Cette  partie  du  pavillon  sera  exactement  le  quart 
cl©  sa  totalité  et  environnée  dAne  bande  étroite , 

' j 

dont  mie  moitié  de  la  longueur  sera  rouge  et 
1 autre  blanche.  Le  reste  du  Pavillon  sera  de 
couleur  blanche.  Ce  pavillon  sera  également 
celui  des  vaisseaux  de  guerre  et  des  batimens  de 
commerce. 

. ^ Art.  I I Î. 

-^55’  La  Flamme  des  vaisseaux  de  guerre  et  autres- 
batimens  de  l’Etat,  portera  dans  sa  partie  la  plus 
large  les  trois  bandes  yerticales,  ronge  , blanche 


et  bleue  ; le  reste  de  la  Flamme  sera  de  cou^ 
leur  blanche.  Le  Guidon  portera  d’une  maniera 
semblable  les  couleurs  nationales. 

Art.  IV.' 

Les  Pavillons  de  commandement  porteront 
dans  leur  quartier  supérieur  les  trois  bandes  ver^ 

ticales  , rouge  , blanche  et  bleue  ; le  reste  du 
Pavillon  pourra  être  , comme  par  le  passée  rouge  , 
blanc  ou  bleu  , l’Assemblée  Nationale  n’entendant 
rien  ebanger  aux  dispositions  qui  ont  pour  objet 
de  distinguer  dans  une-  Armée  navale  les  trois 
Escadres  qui  la  composent.. 

Art.  V^ 

3!.  Les  Pavillons  et  les  Flammes  aux  couleurs 
de  la  Nation  , ne  pourront  être  faits  que  d’étoffes 
fabriquées,  en  France.  On  les  arborera  le  plus  tôt 
possible  sur  les  vaisseaux  de  guerre  , d’après  les 

ordres  donnes  par  le  ïloi. 

Art.  VL 

DO  Le  Roi  sera  suppliA  de  faire  prendre  , soit\ 
dans  les  Parts  de  Francè  , soit  auprès  des  Puis- 
sances étrangères  , les  mesures  necessaires  pour 
sa  prompte  et  sûre  execution  , et  d indiquer  1 e- 
poque  où  les  bâtimens  de  commerce  pourront  , 
sans  inconvénient , arborer  le  nouveau  Pavillon 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a propos^ 


( 6 ) 

fen  projet  de  Décret  relatif  aux  travaux  du  Port 
du  Havre  , et  rAssembiée  Nationale  Fa  adopté 
dans  les  termes  suivans  : 

Article  premier. 

ce  II  sera  payé  du  Trésor  public  aux  Adjudi- 
cataires des  travaux  du  Havre  , la  somme  de 
^e^ooo  liv.  , en  trois  paiemens  de  3o,ooo  livres 
chacun  : de  premier  à la  fin  de  Novembre  , le 
second  à la  fin  de  Décembre  , et  le  dernier  à la  ^ 
fin  de  Janvier.  ! 

R T.  I L ' I 

Au  moyen  de  cepaiementjlesdîts  Adjudi- 
cataires seront  tenus  de  continuer  le  déblai  du 
1 

bassin  dlngouviile  ; 20.  la  partie  de  Fécluse  de 
communication  de  Fancien  bassin  au  bassin  d’In- 
gouviile  ; 3^.  de  faire  les  approvlsionnemens  né« 
cessaires  pour  livrer  en  1791  le  nouveau  bassin 
au  Commerce  >5. 

Un  Membre  du  Comité  Militaire  a présenté,  au 
nom  de  ce  Comité  , le  projet  de  la  nonyelle  for- 
mation du  Corps  du  Génie  , et  FAssemblée  Na- 
tionale  1 a adopte  et  décrété  dans  les  termes  sui- 
vans : 

€gL  Assemblée  Nationale  délibérant  sur  la  pro- 
position du  Roi , et  ohi  le  rapport  de  son  Comité 
Militaire  , décrété  qu  a dater  du  Janvier  1791  , 

le  Corps  Royal  du  Genie  sera  composé  ainsi  qu’il 

suit  ; 


< 7 ) ... 

. , 3, 1°,  De  quatre  Inspecteurs  généraux  des  Forti- 
Fications  , dont  deux  Lieutenans  généraux  et  deux 
Marécliaux-de-Camp , tirés  des  Officiers  supérieurs  . 
du  Corps  Royal  du  Génie  , faisant  partie  de  la 

ligne  , et  qui  y seront  payés  } 

33  2.0.  De  vingt  Colonels  “Directeurs  des  Fortifi- 
cations , lesquels  seront  , quant  à leurs  appoin-  , 
tomens  , partagés  en  trois  classes  ; 

S AV  O I R : 

33  Six  Colonels  de  la  première  classe  > 
aux  appointemens  de  7,000  liv.  par  an  ^ ^7.^000  L 

33  Six  Colonels  de  la  deuxième  classe  , 
aux  appointemens  de  d,oo O liy.  . . • « 36, 000 

33  Huit  Colonels  de  la  troisième  classe, 
aux  appointemens  de  5, 000  liv.  .... 

33  II  sera  de  plus  attribué  à chacun  des 
vingt  Colonels  “Directeurs  ci-dessus  dé- 
signés , un  traitement  de  2,000  liv.  par 
an , pour  frais  de  tournées , de  Bureaux , 
de  Dessinateurs  et  de  Secrétaire  . . . 4-^jOoo 

i58,ooo  1. 

33  3"^,  De  quarante  Lieutenans- Colonels  parta- 
gés en  deux  classes  et  dont  les  appointemens 
seront , savoir  : pour  chacun  des  vingt  Lieiitenans- 
Colonels  formant  la  première  classe , de  4,000  liv. 
par  an,  etpour  chacun  des  vingt Lieutenans-Colo- 

uels  formant  la  seconde  classe,  de  3,600 1. 162., 000 1. 


( g ) 

» 4®.  De  ceiit-quatre-vingt  Capitaines  partage^; 
en  cinq  classes  quant  aux  appointemens  j 

S x T O I a : 

» Vingt  Capitaines  de  la  première 
classe  , aux  appointemens  de  2,800  1.  56, 000  î„ 
» Vingt  Capitaines  de  la  seconde 
classe , aux  appointemens  de  2,600  liv.  62,000 
Trente  Capitaines  de  la  troisième 
classe  , aux  appointemens  de  2,400  liv.  72,000 
» Cinquante  de  la  quatrième  classe  , 
aux  appointemens  de  2,000  livv.  . . . 100,000 
Et  60  Capitaines  de  la  cinquième 
classe , aux  appointemens  de  16,00  liv.  96,000 

376,000  L 

5®.  De  soixante  Lieutenans  partagés  en  deux; 
classes , quant  aux  appointemens  j 


S A V O I a : 

» Trente  Lieutenans  de  la  première 
classe,  aux  appointemens  de  1,200  liv. 

» Trente  Lieutenans  de  la  seconde 
classe,  aux  appointemens  de  1,100  1. 


36,000  !.. 


33,000 


69,000  L 

6*^.  De  dix  Elèves  Sous-Lîentenans , chacun  aux 
appointemens  de  800  liy.  par  an  ...  . 8,000  L 
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» 7'*.  Il  sera  attribué  aux  OiHcicrs  supérieurs 
du  Corps  Royal  du  Génie , un  traitement  en  four- 
raae  , pareil  à celui  que  recevront  les  Officiers  du 
même  2;rade,  dans  1 Infanterie .«■ 

8'C  il  sera  affecté  à l’Ecole  du  Génie  , pour 
frais  de  ladite  Ecole  , appointemens  des  Profes- 
seurs , et  autres  employés  , entretien  des  labora- 
toires, machines  et  autres  dépenses  nécessaires 
qu’entraîne  cet  étalilis.sement , annuellement  une 
somme  de  20,000  liv. 

Le  total  de  la  dépense  dti  Corps  du  Geiiie  sera 
de  y83,ooo  liy. 

Le  Rapporteur  du  Comité  des  Impositions  a re- 
pris la  suite  du  trayail  sur  la  contribution  per^ 

Il  a été  question  de  fixer  la  taxe  des  chevaux 
de  selle  et  de  voitures  dans  les  Villes. 

'On  a proposé  de  la  réduire  à trois  livres  par 
chaque  cheval , sans  distinction  de  son  emploi , 
pour  favoriser  les  spéculations  sur  les  Haras  , 

par  la  modicité  de  1 impof. 

On  a proposé  au  contraire  de  porter  la  taxe  a 
six  livres  pour  les  chevaux  de  selle  , et  à dix  huit 
livres  pour  les  chevaux  de  carrosse,  afin  que  les 
Villes  se  réduisant  sur  cet  a.rticle  , 1 agriculture 
pût  profiter , et  de  l’augmentation  du  nombre  des 
chevaux  , et  de  la  diminution  de  leur  prix. 

Il  a été  fait  sur  l’application  et  la  quotité  de 
cette  .taxe,  différens  amendemens  et  sous 'amen- 
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demens  5 et  la  discussion  se  corDpIkjLioit , /lorsque  ^ 
Fon  a proposé  la  question  préalable  pour  en  re- 
venir à rarticle  du  Comité  , qui  fixoit  la  contri- 
bution à trois  livres  par  chaque  cheval  de  selle 
et  à douze  livres  par  chaque  cheval  de  voiture  , 
dains  les  Villes  seulement. 

Mais  la  division  de  la  question  préalable  a été 
demandée  pour  sauver  deux  amendernens  , dont  i 
l’un  tendoit  à ce  que  les  mulets  fussent  taxés , et 
l’autre  à ce  que  les  chevaux  de  selle  et  de  voitures  ' 
fussent  taxés  dans  les  campagnes  comme  dans  les 
Villes , sans  distinction. 

La  division  de  la  question  préalable  ayant  été 
adoptée  y les  deux  ameiidemeiis  réservés  ont  été 
successivement  mis  aux  Voix  et  décrétés  , et  l’ar- 
ticle a été  rédigé  dans  les  termes  suivans  : 

cc  La  partie  de  la  contribution  à raison  des 
chevaux  ou  mulets  , sera  payée  par  chaque  con- 
tribuable par  addition  à son  article  : savoir  ; par 
chaque,  cheval  ou  mulet  de  selle , trois  livres , etpar 
chaque  cheval  ou  mulet  de  carrossé  ^ cabriolet  ou  li- 
tière , douze  livres  • et  ne  seront , comptés  que  les- 
chevaux  ou  mulets  servant  habituel]  emeiit  au  con- 
tribuable pour  ces  usages. 

'Oii  a .obesrvé  que  la  détermination  que  venoit 
de  prendre  l Assembsée  Nationale  y sur  la  taxe 
des  chevaux  de  selle  et  de  voitures  tant  dans  les 
Villes  que  dans  les  campagnes  y iiécessitoit  uii  clian:- 
genient  dans  la  rédaction  de  l’article  IIL  du  titre 


( îi  ) 

premier  , intitulé  %'ticles  gériéraux  ; ainsi  qu’il 
avoit  été  pratiqué  dans  la  Seance  d hier  matin, 
pour  la  correction  relative  au  sexe  des  domestiques. 

h’ Assemblée  î^atloiialc  a approuve  cette  obser- 
vation , et  a décrété  que  l’art.  IH  du  titre  premier 
seroit  définitivement  conçu  dans  les  teinies  sui\  ans  , 

cc  La  partie  de  cette  contribution  , commune  k 
tous  les  Habitans  , aura  pour  base  de  répartition 
les  fonctions  qui  peuvent  donner  la  qualité  de 
Citoyen  actif,  la  valeur  annuelle  de  1 habitation 
fixée  suivant  le  prix  du  bail  ou  festimation  qui 
sera  faite,  les  domestiques -,  les  chevaux  et  mulets 
de  selle , ceux  de  carrosse,  cabriolets  ou  litières 

Alessieurs  Lromeiit  , Député  du  Depaitement 
de  la  Haute-Marne  , et  Bandi , Député  de  raii- 
cien  Bailliase  de  Gueret , ont  demande  et  obtenu 

un  congé  de  six  semaines,  n 

La  discussion  a été  ouverte  sur  l’article  suivant 
du  projet  du  Comité  de  l’Imposition  ; mais  l’heure 
étant  avancée  , et  1 Assemble©  Nationale  ayant 
des  élections  à faire,  M.  le  Président,  tüprès  avoir 
donné  l’ordre  du  jour  , a levé  la  Séance. 

Æ^i^'.MERLIN  président-,  Ch  arles  Rec  neaült, 
RoULEÉ, DüRA^JU-IMaILLAHEjRrOSTARET,!)  LEBmüCfJ 

et  Lanjuinais  , Secrétaires. 

^ r -I*  I.  ,--'r  r .1  ..  --  '--1  ' -r  IT  - - -iiit  .r..-ru..i.  _Lil.  Jl  « i ■ -J-f 

A Paris  , chez  Bauuqxjik,  Imprimeur  da 
RASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  âu 
Foin  Saint-Jaeg^ues , N®  3iv 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL. 
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D E t 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Dm  Lundi  x£  Octobre  ij^ô^  au  matin C 

La  Séance  a été  ouverte  pat*  la  lecture  des  Pro^ 
cès'Verbaux  des  trois  Séances  précédentes^ 

Un  Membre  de  l’Assemblée  a rappelé  la  ques- 
tion qui  avoit  déjà  été  agitée  dans  les  Séances  , 
de  savoir  si  les  Séances  des  Assemblées  .adminis- 
tratives seroient  tenues  publiquement  ^ sur  quôî 
r Assemblée  a décidé  que  le  Comité  de  Consti- 
tution, où.  cette  question  avoit  déjà  été  renvoyée, 
en  feroit  son  rapport  à l’Assemblée  Mercredi 
prochain. 

le  Président  a*  annoncé  à l’Assemblée  le 
recensement  du  second  scrutin  pour  l’élection  du 
Président , et  M.  Barnavis  a réuni  la  majorité 
absolue  des  suffrages  * 


( » ) 

Avant  rinstallatîon  du  nouveau  Président,  M. 
Merlin  a adressé  à l’Assemblée  le  discours  sui^ 


vaut  : 


cc 


M 


E SSIEURS 


cc  Vos  bontés  m’ont  élevé  à une  place  qui  étoit 
aussi  éloignée  de  mon  ambition  que  de  ma  ca- 
pacité y et  votre  indulgence  a daigné  m’y  sou- 
tenir : une  sensibilité  vive  et  profonde  marquera 
à jamais  dans  mon  souvenir  cette  honorable  épo- 
que de  ma  vie  ^ mais  , Messieurs,  si  je  vous  dois 
une  grande  recoxinois^ance  pour  moi-même  , tous 
les  bons  Citoyens  vous  en  doivent  une  bien  plus 
grande  encore  pour  le  choix  que  vous  venez  de 
faire.  Le  patriotisme  le  plus  pur,  le  jugement  le 
plus  sain  , la  philosophie  la  plus  donce  , l’élo- 
quence la  plus  lumineuse  : voilà  ce  que  vos  suf- 
frages viennent  de  couronner  dans  la  personne 
du  Collègue  que  je  m’enorgueillis  d’appeler  mort 
successeur.  Je  lui  cède  mie  place  qu’il  auroît 
remplie  depuis  long-temps,  si  vous  n’aviez  pas 
jugé  sa  présence  pins  nécessaire  à la  Tribune  5 
et  bien  sûr  de  n’être  que  votre  organe , je  feiicit@ 
la.  Nation  de  voir  à la  tête  de  ses  Representaïis 
un  de  ceux  qui  Font  le  mieux  servie , celui  qui  par,  ■ 
son  âge  heureux  , lui  promet.de  la 
clant  un  plus  long  espace  d’aJOJjéçs  ^ 
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M.  BarnaYe  mis  en  place  et  installé  .,  a adressé 
la  parole  à l’Assemblée  Nationale  en  ces  termes  : 

Messieurs, 

ce  Je  tenterois  imutllement  de  vous  exprimer  ma 
sensibilité  sur  le  choix  dont  vous  ni’lionorcz  au- 
jourd’lwi  : je  n’eus  que  mon  zèle  pour  I obtenir  ; 
je  n’ai  pour  y répondre  que  mon  dévouement  ab- 
solu à en  remplir  les  obligations.  Organe  de  vos 
volontés  au  moment  où  vos  travaux  s’avancent 
vers  leur  terme,  et  où  ceux  qui  vous  restent  a 
parcourir  sont  déjà  préparés  par  de  longues  mé- 
ditations , j’ai  lieu  d’espérer  que  le  temps  ou 
j’aurai  occupé  cette  place,  sera  marqué  "par  les 
progrès  rapides  de  la  régénération  publique  ^ heu- 
reux si  je  puis  , en  la  quittant , vous  rendre  compte 
avec  honneur  de  tout  ce  que  vous  aurez  fait  et 
de  tout  ce  que  j’aurai  prononcé  en  votre  nom 
pour  le  bonheur  de  la  France  et  pour  sa  liberté! 
Je  vous  supplie  , Messieurs , de  me  prêter  toute 
votre  force  pour  y concourir  : j’appelle  votre  sé-  - 
vérité  sur  les  devoirs  que  m’impose  votre  con- 
fiance 5 mais  j’ai  besoin  de  votre  appui  pour  pou- 
voir m’en  acquitter  avec  toute  l’énergie  qu’exi- 
gent l’avancement  de  vos  travaux  et  la  dignité 
de  vos  délibérations  >3. 

Après  ce  discours  ; un  Membre  a demandé  que 

A 2. 


rAssemblëeclécrétâtdesremercîemersàM.  Merlîni 
ce  qui  a été  décrété  avec  applaudissement. 

Un  Membre  de  TAssemblée  a observé  que  par 
un  de  ses  Décrets  , rAssemblée  nationale  a ren- 
voyé aux  Officiers  de  la  ci-devant  Sénécliaussée 
de  Marseille  , la  connoissance  et  la  poursuite  de 
la  procédure  faite  par  le  Prévôt -général  de  Pro- 
vence , sur  les  troubles  de  cette  Ville  ; qu’il  pa- 
roissoit  utile  et  même  nécessaire  que  cette  attri- 
bution fût  conservée  aux  Juges  composant  le  Tri- 
bunal du  District  de  Marseille  » dès  qu’ils  seroient 
en  activité.  Ce  Membre  a proposé  en  consé- 
quence le  projet  de  Décret  suivant,  lequel  a été 
adopté  par  rAssemblée  en  ces  termes  : 

€<Ij^Assembl]Ée  Nationale  décrète  que  la  pro-^ 
cédure  prévotale,  renvoyée  par  Décret  du  it 
dernier  par  - devant  les  Officiers  de  la  ci- 
devant  Sénéchaussée  de  Marseille  , sera  poursui- 
vie, d’après  ses  derniers  erremens  , par-devant  les 
Juges  composant  le  Tribunal  de  District  de  cette 
Ville  , dès  qu’ils  seront  en  activité,  et  par  euN 
ju  gée  conformément  et  suivant  l’attribution  or^ 
donnée  par  le  susdit  Décret  de  renvoi 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a pris 
Ja  parole  pour  faire  un  rapport  sur  Pexécution 
dos  Décrets  concernant  la  contribution  patrio^ 
tique,  La  discussion  des  articles  qu’il  a présen- 


■] 
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tés  en  Projet  de  Décret  a été  fort  courte , et  ÎC3 
articles  mis  successivement  aux  voix  ruri  après 
Pautre  ^ ont  ete  adoptes  par  1 A.sseml)lee  NatiO' 
îîale  (laiîs  les  tenues  suivans  : 

Article  premier. 

cc  Toutes  les  clëdarations  pour  la  contribution 
patrioticjiie , faites  en  coînniuiî  par  les  IVleuibies 
des  Etablisseineiis  réguliers  et  séculiers  , .dont  les 
revenus  échus  avant  le  premier  Janvier  1790  , et 
ceux  qui  éclierront  par  la  suite  , doivent  etre 
perçus  par  les  Receveurs  de  District,  conformé- 
ment à fart,  XXVH  du  6 Août  1790  , nXiiront 
d’effet  que  pour  le  premier  tiers  qui  a du  être 
acquitté  sur  le  produit  üesclits  biens  5 en  coii^’ 
séquence  , les  ]^deInbres  desdits  Etablissemens  se 
roric  tenus  de  faire  , chacun  individuellement , leur 
déclaration  personnelle  , à raison  du  traitement 
qui  leur  a été  accordé , à compter  du  premier 
Janvier  dernier  , et  de  payer  leur  contribution  pa- 
triotique relativement  à ce  traitement  pour  les 
deux  tiers  seulement  5 savoir,  l’un  d ici  au  pre- 
mier Avril  1791  , et  l’autre  du  premier  A.viil  ^79^ 
au  premier  Avril  1792.  , conformement  a laiti- 
de  XI  du  Décret  du  6 Octobre  1789, 

Art.  II. 

» Les  offres  faites  par  les  ComiîRinautes  d 
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bîtans  coIîecdvemGnt,  soit  par  deliberation  on  an- 
tremeiît,  pour  tenir  lieu  de  la  contribution  patrio-  ! 
tique  des  Habitans  desdites  Communautés  , et  des  | 
déclarations  faites  par  plusieurs  particuliers  réu-  I 
nis  , seront  regardées  comme  non-ayenues^  chaque  ] 
Plabitant  ayant  au-dessus  de  4^0  liv.  de  revenu 
net  , sera  tenu  de  faire  sa  déclaration  , confor- 
mément aux  art.  I et  II  du  Décret  du  6 Octo- 
bre lySq  ; et  faute  de  ce  faire  dans  la  quinzaine 
de  la  publication  du  présent  Décret  , ils  seront 
taxés  d’office  , conformément  à Fart.  VI  du  Dé- 
cret du  ay  Mars  dernier.  Pourront  néanmoins  les  ' 
Dabitans  qui  n’ont  pas  au-dessus  de  4^^  üv.  de 
rente,  et  les  Ouvriers  et  Journaliers  sans  propriétés^ 
exceptés  par  Fart.  XIV  du  Décret  du  6 Octobre 
1789,  faire  des  offres  libres  et  volontaires,  et 
se  faire  inscrire  sur  le  rôle  des  contribuans  pour 
telle  somme  qu’il  leur  plaira  de  désigner  , con^ 
forménient  audit  article. 

fi- 

Art.  I I L 

33  Toutes  les  déclarations  contenant  offres  de 
capitaux  de  rentes,  ou  autres  objets  qui  ne  font 
point  partie  des  valeurs  déclarées  admissibles  dans 
le  paiement  de  la  contrihiitioii  patriotique,  se- 
ront aussi  regardées  comme  non-avenues  , et  les 
contribuables  tenus  d’en  faire  de  nouvelles  , ou 
taxés  d’office  3 ainsi  cpi’il  est  prescrit  par  l’article 
précédent. 
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Art.  IV. 

5.  Les  Corps  municipaux  et  les  Directoires  de 
District  se  conformeront  au  surpius  à ce  qui  est 
prescrit  par  les  cinq  premiers  articles  du  Decret 
du  8 Août  1790. 

Art.  V. 

» Les  Directoires  de  Département  statueront 
sur  toutes  les  demandes  en  réduction,  et  autres 
relatives  aux  déclarations  des  contribuables  , api  es 
avoir  pris  Favis  des  Directoires  de  District  5 et  les 
réductions  qui  seront  prononcées  , seront  impu- 
tées sur  les  deux  derniers  termes  , conforinemeîit 
à Fart.  II  du  Décret  du  2.7  Mars  dernier. 

Art.  VL 

Les  Directoires  des  Départemens  seront  le- 
sius  d énoncer  , dans  leurs  ordonnances  , les  mo- 
îift  qui  auront  déterminé  les  réductions  qu’ils 
auront  prononcées  5 et  dans  le  cas  ou  ils  seroieiit 
arrêtés  par  quelques  difficultés,  ils  en  référeront 
au  Commissaire  du  Roi , cliarge  du  departement 
de  la  Caisse  de  l’Extraordinaire  , auquel  ils  en- 
verront, cliaque  mois,  un  état  exact  et  certiiio 
d’eux,  tant  des  réductions  qui  auront  été  pro^ 
noncées , que  du  montant  dès  paiemens  faits  pen- 
dant ledit  mois  , et  des  sommes  qui  restent  dues  ; 
iis  auront  soin  d’énoneer,  dans  cet  état,  le  nom 


■ _ ^ ^ l . , 

des  Districts  et  des  Municipalités  dont  dépendent 
les  contribuables  qui  auront  obtenu  des  raodéra- 

îLons  J et  les  motifs  qui  y auront  donné  lieu. 

/ 

A R T.  VIL 

De  ces  difrerens  états  particuliers , il  en  sera 
forme  un  générai,  qui  sera  mis,  chaque  mois, 
sous  les  yeux  de  FAssemblée  Nationale  , à Tef- 
fet  de  lui  faire  connoitre  le  montant  des  décla- 
rations par  Département  , celui  des  paiemens 
faits  dans  cliacim  criceux,  le  retard  ou  les  pro- 
gr's  du  recouvrement , et  le  résultat  des  mesures 
prises  pour  maintenir  l’ordre  et  l’exactitude  dans 
ia  rentrée  de  ce  secours  extraordinaire  et  patrio- 
titjue 

^près  ce  rapport  du  Comité  des  Finances , 
venoit  dans  Tordre  du  jour  un  rapport  du  Co 
mité  Militaire  ; mais  ce  Rapport  n’étant  pas  prêt 
à cause  de  Tabsence  ou  de  la  démission  de  quel- 
ques Memi3res  de  ce  Comité  , il  a été  proposé 
d^  adjoindre  trois  nouveaux  Membres  par  la 
voie  de  Télection  dans  i’iissemblée  5 la  motion 
étant  appuyée,  a été  mise  aux  voix  et  décrétée. 

M.  Louis  Grieu  , Député  du  ci-devant  Bailliage 
de  Rouen,  a demandé  et  obtenu  un  congé  pour 
im  mois , auquel  il  a donné  pour  cause , des 
raisons  d’affaires  de  santé. 


/ 
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L’ordre  du  four  a fait  donner  la  parole  à un 
Membre  du  Comité  de  Constitution,  pour  faire 
à TAssemblée  le  Rapport  ajourné  sur  la  haute* 
Cour  Nationale  et  le  Tribunal  de  Cassation. 

Le  Rapporteur  a commencé  par  des  observa- 
tions qui  ont  été  suivies  de  la  lecture  des  ar* 
ticlés  isur  lesquels  la  discussion  s’est  ouverte  ^ 
mais  avant  toute  discussion  , l’impression  du  rap- 
port qu’on  venoit  de  faire  sur  cette  matière,  ayant 
été  demandée  à l’Assemblée  , elle  a été  ordonnèo^ 
par  Elle  | elle  a également  ordonné  l’impression 
de  l’opinion  d’un  des  Orateurs  qui  ont  parlé  dans 
le  cours  de  la  discussion.  Mais  l’Orateur  qui  a 
parlé  après  , ayant  mis  en  avant  des  propositions 
sur  l’ordre  même  de  la  délibération  , et  les  pro- 
positions ayant  été  répondues , il  est  résulté  de 
cette  nouvelle  discussion  incidente  la  Motion 
de  s’occuper  de  la  Cour  de  Cassation  avant  que 
de  passer  à ce  qui  se  rapporte  à la  liaute-Cour 
Nationale  5 M.  le  Président  a mis  cette  Motion 
aux  voix. 

L’Assemblée  l’a  adoptée. 

Ap  rès  cette  décision  , il  a été  fait , par  différens. 
Membres  ^ diverses  autres  Motions  incidentes 
la  première  qui  a été  mise  aux  voix , a été  dé- 
crétée par  l’Assemblée  Nationale  en  ces  termes  ; 

cc  L’Assemblée  Nationale  décrète  que  l’at- 
tribution donnée  au  Châtelet  de  juger  les  crimes 
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He  lêse-Natîoa,  est  révoquée  ^ et,  dès  ce  moment, 
toutes  procédures  faites  à cet  égard  par  ce  Tribu- 
nal , sont  et  demeurent  suspendues  >3. 

Sur  les  autres  Motions  incidentes,  l’Assemblée 
a décrété  que  le  Comité  des  Reclierclies  auroit  , 
dans  la  Séance  de  demain , la  parole  pour  ins- 
truire l’Assemblée  sur  les  arrestations  qui  ont 
fait  la  matière  d une  de  ces  Motions  j et  que  , 

sur  toutes  les  autres  ^ il  seroit  passé  à l’ordre  du 
jour.  , 

Un  Membre  du  Comité  de  l’Imposition  a de- 
mande qu  il  fûjt  mis  à l’ordre  du  jour,  dans  la 
Seance  de  demain , la  suite  de  la  discussion  sur 
les  contributions  publiques  j ce  qui  a été  décrété. 

M.  1 Abbe  Belleguire  , Curé  de  Somraercourt , 
a demande  et  obtenu  un  congé  de  quinze  jours 
pour  affaires  pressantes. 

M.  le  President  a annoncé  qu’il  y avoit  une 
élection  a faire  de  trois  Membres  pour  le  Comité 
Militaire  , et  a levé  la  Séance. 

Signé , MERLIN  et  BARNAVE  , Présidens  5 
Dcjrand-Maïllane,  BourrÉ, 'Charles  Regneauolt, 
bElbhecq,  Lakjüiis’ aïs.,  Brostaîiet  , Secrétaires. 

A Paris,  cliez  B a u n o u i is-  , Imprimeur  de 
x’ASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du 
Foin  St. -Jacques , N^,  3i, 
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T J A Séance  s’est  ouverte  par  la  lecture  du  Procès- 
verbal  de  la  Séance  du  jour  d’iiier  , dont  P Assem- 
blée a approuvé  la  rédaction. 

Il  a été  ensuite  rendu  compte,  au  nom  du  Co- 
mité des  Finances,  des  mesures  qui,  par  les  ordres 
du  Gouvernement  et  les  soins  des  Administrateurs 
du  Département  de  la  Haute-Vienne  et  de  la  Muni- 
cipalité de  Limoges  , ont  été  prises  pour  constater 
et  évaluer  les  pertes  immenses  causées  à cette  Ville 
par  l’incendie  qu’elle  a essuyé,  et  qui  provoquent 
en  sa  faveur  les  secours  de  la  Nation.. 

Le  Rapporteur  a,  en  conséquence,  proposé  un 
projet  de  Décret , qui  a été  adopté  en  ces  termes  : 

«L’Assemblée  Nationale,  considérant  l’étendue 
des  pertes  qu’ont  éprouvées  les  Habitans  de  Limo- 
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ges,  dans  rincendie  qui  a réduit  en  cendres  mie 
partie  considérable  de  cette  Ville,  et  voulant  , au- 
tant que  peut  le  permettre  la  situation  des  Finan- 
ces , donner  du  secours  a ces  mallieuses  victimes , 
ouï  le  rapport  détaillé  de  son  Comité  des  Finances, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Article  Premier. 

V 

^ * 

>3  Les  Administrateurs  du  Département  de  la 
liante -Vienne , sont  autorisés  à imposer  sur  tous 
les  Contribuables  de  leur  arrondissement , payant 
au-dessus  de  lo  liv.  d’impositions  directes,  une 
somme  de  60,000  liv. , payable  en  cinq  années  à 
raison  de  12,000  liv.  chaque  année.  Ladite  somme 
sera  imposée  par  simple  émargement  au  rôle  des 
impositions  directes,  an  marc  la  livre  des  contri- 
butions ; le  montant  en  sera  versé  chaque  année , 
par  les  Ileceveurs  du  District,  dans  la  caisse  de  la 
Municipalité  de  la  Ville  de  Limoges. 

Art.  I I. 

>->  Le  Ministre  des  Finances  fera  également  \"er- 
ser  dans  la  caisse  de  la  Municipalité  de  Limoges, 
la  somme  de  240,000  liv.  en  cinq  années  consécu- 
tives , a raison  de  48,000  livres  par  année,  ])aya- 
bles  de  trois  mois  en  trois  mois,  jusqu’au  iinal 
paiement  de  la  susdite  première  somme. 
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Art.  III. 


35  Les  deux  susdites  sommes  étant  destinées  ünp 
quÊinent  au  soulagement  des  malheureuses  vie- 
times  de  l’inoendie  , les  OHiciers  Municipaux  se 
conformeront,  dans'  la  disposition  qu’ils  en  fe- 
ront , à l’esprit  du  Décret  de  TAssemblée  Natio- 
nale, sous  la  surveillance  immédiate  du  Directoire 
du  Département  de  la  haute-Vienne  59. 

Un  Membre  du  Comité  Militaire  a fait  part  à 
l’Assemblée  de  quelques  doutes  de  l’Administra- 
tion du  Département  de  la  Guerre , sur  le  point  d@ 
savoir  si  les  3^  deniers  d’augmentation  de  paie 
accordés  aux  Soldats  de  l’armée  Française,  se- 
r oient  comptés  à ceux  qui  sont  embarqués  pour  la 
garnison  des  vaisseaux,  sans  préjudice  des  gratifia 
cations  qu’ils  étoient  auparavant  dans  l’usage  de 
recevoir. 

Il  a soumis  à l’Assemblée  un  projet  de  Décret^ 
qu’elle  a adopté  comme  il  suit  : 

ce  L’Assemblée  Nationale , après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  Comité  Militaire,  décrète  que  les 
Soldats  tenant  garnison  sur  les  vaisseaux , rece- 
vront, outre  la  paiefîxée  par  le  Décret  du  2.4  Juin 
dernier,  et  la  subsistance  qui  leur  est  fournie  en 
nature  de  l’approvisionnement  des  vaisseaux  , une 
gratification  de  18  deniers  par  jour,  qui  leur  sera 
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payée  par  le  Département  de  la  Guerre,  sur  les 
fonds  affectés  à la  masse  de  Boulangerie. 

>3  1/ Assemblée  charge  son  Président  de  porter 
immédiatemei^t  à la  sanction  du  Pi-oi  le  présent 
Décret  >5 , ■ 


Un  Membre  a rappelé  à l’Assemblée  un  Mé- 
moire des  PriAesseurs  laïcs  du  Collège  de  Pontle- 
yoy,  dont  il  avoit  eu  précédemment  Fiionneur  de 
lui  rendre  compte  , et  qu’elle  avoit  renvoyé  à son 
Comité  de  Constitution.  Il  a exposé  qu’il  étoit 
. chargé  d’annoncer  c|iie  les  désagrémens  dont  s’é- 
toieiit  plaints  ces  Professeurs,  réunis  sous  le  titre 
des  Amis  de  la  Constitution  , n’étoient  pas  du  fait 
des  Officiers  Muriicipa-ux.  Il  a ajouté  que  la  mésin- 
tslligence  qui  règnoit  entre  quelques  Administra- 
teurs Ecclésiastiques  et  les  Professeurs  laïcs,  pou- 
vant nuire  à la  juste  célébrité  que  ce  Collège  avoit 
acquise  , riiitérêt  même  des  Elèves  exigeoit  le  ren- 
voi de  toutes  les  plaintes  et  réclamations  relatives 
à cette  affaire  an  Comité  de  Constitution,  qui  les 
•joindroit  au  Mémoire  dont  il  étoit  déjà  saisi,  et 
prendroit  le  tout  en  considération , soit  en  parti- 
culier , s’il  y avoit  lieu  , soit  dans  le  cours  de  son 
travail  sur  l’éducation  publique. 

L’Assemblée  a ordonné  ce  renvoi. 

M.  le  Pelletier,  ci-devant  de  Saint-Fargeau,  a 
remis  sur  le  Bureau  le  congé  qu’il  avoit  obtenu  le 
ry  de  ce  mois,  et  a d(k:laré  que  de  retour  depuis 
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hier  du  voyage  qu’il  a Voit  entrepris  en  vertu  de  ee 
congë,  il  reprenoit  sa  place  dans  l’Assemblee. 

M.  Mardneau,  qui  s’étoit  aussi  a!)seiité  par  con- 
gé^ a fait  une  déclaration  semblable. 

M.  Boëry  a déclare  qu’il  partiroit  demain  ay  , 
en  vertu  du  congé  qu’il  avoit  obtenu  le  i8  de  ce 
mois. 

L’ordre  du  jour  a ramené  la  suite  de  la  discus-, 
sion  sur  la  contribution  personnelle. 

Le  Rapporteur  du  Comité  des  Impositions , après 
diverses  observations  , tendantes  à écarter  tout  ce 
qui  pourroit  décourager  l’industrie  ou  soumettre 
de  nouveau  à l’imposition  personnelle  des  valeurs 
qui  auroient  déjà  été  assujetties  à Flmposition 
réelle  , a donné  lecture  de  Fart.  VI  du  Projet  du 
Comité  et  d’une  disposition  additionnelle , ayant 
pour  objet  d’excepter  de  la  disposition  générale 
de  cet  article  ^ les  boutiques  , magasins , chantiers 
et  atteliers , études  , cabinets  et  bibliothèques  né- 
cessaires à l’industrie  , et  servant  uniquement  à la 
profession  du  contribuable , lesquels  ne  seroient 
point  compris  dans  l’évaluation  de  son  loyer  d’ha- 
bitation. 

Plusieurs'  Membres  ont  vivement  combattu  le 

g 

Projet  du  Comité,  en  ce  qu’il  prend  pour  base  dô 
la  contribution  personnelle  dans  les  Villes  ',  le  prix 
des  loyers  R’habitation.  On  a représenta  qu’entra 
autres  inconvéïileiis,  ce  Projet  a'ujoit  principale- 
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ment  celui  de  faire  tomber  les  loyers  des  maisons , 
ce  qui  influeroit  par  contre-coup  sur  les  revenus 
fonciers. 

On  a demandé,  en  conséquence,  rajournement 
de  cette  question  , pour  qu’on  eût  le  temps  de  re^* 
cevoir  les  pétitions  des  Villes  principales  sur  un 
objet  qui  les  intéresse  aussi  essentiellement,  et 
qu’on  pût  connoître  leurs  observations  et  leurs 
vues. 

Un  Membre  a demandé  que  si  Ton  admettoit 
rajournement,  il  fût  au  moins  prononcé  à jour 
fixe , ' 

Un  autre  Membre  a distingué  les  revenus  ou  les 
produits  de  l’industrie , des  revenus  mobiliers  fixes 
et  ordinaires.  Il  a demandé  que  les  premiers  fus^ 
sent  trèâ-modérément  imposés  ; que  les  autres  le 
fussent  rigoureusement , mais  d’après  la  connois- 
sance  réelle  cjui  en  seroit  obtenue , et  non  sur  des 
bases  arbitraires  et  simplement  présumées.  Il  a 
«xposé  que  le  plan  du  Comité  blesseroit  l’égalité 
et  la  justice  , entraîneroit  de  l’arbitraire  et  des 
vexations  , et  exposeroit  à surtaxer  l’iiomme  utile , 
obligé  par  sa  profession  de  prendre  un  loyer  très^ 
cher  , et  à ménager  le  riche  Capitaliste,  qui  se  loge 
indifféremment,  ou  et  comme  il  lui  plaît. 

Il  a demandé  que  la  contribution  personnelle  , 
une  fois  déterminée  relativement  à la  quotité  des 
revenus  ^indiistriels  et  mobiliers,  et  repartie  entre 
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les  Dëpartemens,  on  renvoyât  à cliacnn  creux  la 
répartition  ultérieure,  suivant  le  mode  qui , d’après 
les  convenances  locales , conviendra  le  mieux  à 
chacun  d’eux.  à 

On  a demandé,  d’une  autre  part,  que  le  Comité 
reprit  dans  son  sein  l’examen  de  cette  matière,  et 
que  tous  les  Membres  fussent  admis  à y porter 
leurs  projets  et  leurs  vues. 

Plusieurs  opinans  ont  été  entendus  sur  ces  di- 
verses propositions. 

Un  Membre  du  Comité  en  a déleiidu  le  Projet, 
et  a réfuté  les  objections  qu’on  lui  avoit  opposées  ^ 
il  a prouvé  qu'il  ménageoit  les  droits  des  propriét- 
aires et  favorisoit  l’industrie.  Il  a conclu  à l’ad- 
mission des  bases  de  ce  Projet,  en  déclarant  que 
le^  tarifs  qu’on  y avoit  joints,  n’en  seroient  pas 
moins  consiclérés  comme  des  Projetas  susceptibles 
de  réformes , et  que  tous  les  Membres  de  1 As- 
semblée pourroient  proposer  les  modifications 
qu'ils  croiroient  convenables  d’y  apporter. 

Le  Rapporteur  a donné  lecture  d’une  nouvelle 
rédaction  de  l’art.  VI. 

On  à renouvelé  la  demande  d’ajournement 
général  qui  avoit  d’abord  été  formée.  Cette  de-* 
mande  a été  mise  aux  voix,  et  rejetee. 

Divers  amendemens  ont  été  ensuite  proposés» 
Le  Rapporteur  a observé  qu’ils  étoient  tous  émi- 
nemment contenus  dans  l’article. 
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On  a , en  conséquence , demandé  la  question 
préalable  sur  tous  les  amendemens;  cette  ques-  | 

tlon  a ete  mise  aux  voix  , et  l’Assemblée  a décrété  i 

.1 

qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à délibérer  sur  les  amen-  ■ 
demens. 

i 

L’article  a ensuite  été  mis  aux  voix , tel  qu’il 
avoit  été  en  dernier  lïeu^3rôposé  par  le  Rappor- 
teur J et  il  a été  décrété  dans  ces  termes  : 

La  partie  de  la  contribution  qui  sera  établie 
sur  les  revenus  d’industrie  et  de  richesses  mobi- 
lières , sera  déterminée  par  deniers  pour  livre 
de  leur  montant  présumé,  d’après  les  loyers  d’ha- 
bitation 

^ Le  Ptapporteur  a ensuite  donné  de  nouveau 
lecture  de  l’article  additionnel  relatif  aux  par- 
ties d’habitation  qui  serinent  uniquement  à Fin- 
dustrie  du  contribuable. 

On  a demandé  la  division  de  cet  article  ; le 
retranchement  delà  partie  relative  aux  études, 
bibliothèques  et  cabinets  , et  le  renvoi  au  Comité, 
pour  elle  comprise  dans  les  tarifs  et  les  dispjo- 
Sitions  f?e  aetail  et  la  partie  qui  concerne  les  bou- 
tiques , magasins  , chantiers  et  atteliers. 

Ces  trois  propositions  ayant  été  successivement 
mises  aux  voix,  l’Assemblée  a d’abord  admis  la 
division. 

Elle  a décrété  ensuite  qu’il  n’y  aiiroit  aucune 
exception  à la  dispoaidon  générale  du  précédent 

' 
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ârtîcle  en  faveur  des  études  , bibliotîièqués  et 
cabinets  : enfin  elle  a décrété  le  renvoi  au  Comité 
de  toutes  les  autres  exceptions. 

Le  Rapporteur  a donné  lecture  de  l’art.  VIIÎ 
du  Projet.  Cet  article  paroissant  donner  beu  à 
qiielcjites  difficultés  de  nature  a entraîner  des  dis- 
cussions étendues  , l’Assemblée  ia  ajourne  ii 
demain. 

M.  le  Président  a annoncé  cpie  le  résultnt  diî 
Scrutin , pour  la  nomination  de  trois  noaveauic 
Membres  du  Comité  Militaire  , avoit  adjoint  à c@ 
Comité  , MM.  Alexandre  Beauliarnais  , de  Brogli© 
et  Cliabroud. 

Un  Membre  du  Comité  d’AIiénàtion  des  Do- 
maines nationaux  a ensuite  proposé  le  Projet  da 
Décret  suivant  : 

ce  L’Assemblée  Ncàîionàle  , sür  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  d’Alié nation  deâ 
Domaines  Nationaux,  de  la  soumission  de  la  ville. 
d’Orléans,  faite  îe  lo  Juillet  dernier,  en  exécu- 
tion de  la  délibération  prise  par  le  Conseil  géné- 
rai de  la  Commune  de  cette  Aille,  le  9 Aprd  1790^, 
pour,  et  en  conséquence  du  Décret  des  17  Mars 
et  14  Mai  derniers  , acquérir , entr’autres  Dornai- 
nes  Nationaux,  ceux  dont  l’état  est  ci-annexe  j 
ensemble  des  estimations  faites  desdits  biens,  les 
ai  , i3 , 14  , 17  , ^3  , 2,4 , ad,  27 , 38,  3o  Août^ 

premier , 2, 3 , 7 , 9 , 10  , 11,  î3,  i4>  ? 
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22  f 2.3  , 24  3 -9  ; 3o  Septembre  derniers  , premier 
et  2 de  ce  mois 3 en  conformité  de  l’instruction  dé- 
crétée le  3i  Mai  dernier  5 

A déclaré  et  déclare  vendre  à la  Municipa- 
iiié  d’Orléans  , sise  District  du  même  lieu  , Dépar-* 
îement  dii  Loiret , les  biens  compris  dans  l’état 
cLaniiexé  ^ aux  charges  j clauses  et  conditions 
portées  par  le  Décret  du  14  Mai  dernier  ^ et  pour 
le  prix  de  658^47®  > ainsi  qu’il  est  porté  par 

les  Procès-verbaux  d’estimation  , et  payables  de  la 
manière  déterminée  par  le  même  Décrets?  (1). 

Quelques  Membres  ont  demandé  à parler  sur  ce 
projet.  t 

L’Assemblée  a décrété  que , s’agissant  d’un  objet 
d’administration  générale  et  de  simple  exécution 
conhée  au  Comité , et  toutes  les  formalités  près-- 
crites  par  les  Décrets  ayant  été  rigoureusement 
remplies,  il  ne  pouvoit  plus  y avoir  lieu  à dis- 
cuter. 

Le  Projet  de  Décret  a été  , en  conséquence , 
mis  aux  voix  et  adopté. 

Un  Membre  du  Comité  de  la  Marine  a donné 
lecture  d’une  lettre  adressée  à ce  Comité  par  les 
Commissaires  du  Roi,  envoyés  à Brest  pour  le  ré- 
tablissement de  l’ordre  et  de  la  subordination 
clans  la  Hotte  , laquelle  annonce  qu’avec  le  secours 


fl  J Ce  Tabkau  se  trouYe  annexé  au  présent  Procès  verbal. 
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et  par  les  soins  de  tons  les  Citoyens  de  Brest,  et 
des  Troupes  qui  s’y  trouvent  en  ce  moment , ils 
sont  parvenus  à remplir  Fobjet  de  leur  mission 
au  gré  de  leurs  désirs,  et  de  maniéré  a dissiper 
toutes  leurs  craintes.  Ils  remplissent  ensuite  1 en- 
gagement qu’ils  avoient  contracté  de  transmettre 
de  nouveau  à l’Assemblée  Nationale  les  pétitions 
des  Matelots  contre  les  articles  du  nouveau  Code 
pénal,  qui  avoient  été  le  prétexte  de  1 insurrec- 
tion, et  joignant  leurs  représentations  à ces  pé- 
titions mainteiiant  respectueuses,  ils  exposent,  que 
la  suppression  de.  ces  articles  seroit  le  meilleur' 
moyen  de  ramener  pour  toujours  lés  Marins  , 
de  les  intéresser  par  i’iionneur,  ce  mobile  si  puis- 
sant sur  des  liommes  libres,  sur  des  Français  , 
et  de  les  attacher  plus  fortement  que  jamais  a 
la  Patrie. 

Il  a également  donné  lecture  d’un  Procès-ver- 
-bal  delà  Société  des  Amis  de  la  Constitution  de 
Brest , qui  constate  que  les  soins  et  les  démarches 
patriotiques  de  cette  Société  , oïit  essentiellement 
concouru  au  rétabilssernent  de 'l’ordre  et  de  lâ 
tranquillité. 

Le  Comité  de  la  Marine  a transmis  à l’AsseîTi- 
blée  les  seiitimens  de  satisfaction  et  de  gratitude 
dont  il  avoit  été  pénétré  envers  les  Commissaires 
du  Boi , la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  , 

; les  autres  Citoyens  de  Brest,  et  les  Troupes  qui 
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sont  en  ce  moment  en  cette  Ville.  Il  a vivement  • 
applaudi  à ce  concert  patriotique  , à cette  rëu- 
n>oii  d'eficrts  qu’ils  ont  employés  pour  rendre  à " 
1j  i'anie  de  braves  déienseurs , ^ qu’un  moment 
db  îTcur  meno-çoit  de  lui  enlever  5 et  il  a pro- 
l’i.oë  de  prier  le  Iloi  de  suspendre  la  nomination 
dus  deux  îicu veaux  Commissaires  adjoints  qui 
dev^sieot  être  envoves  à Brest , en  execution  du 
,Décrer -du  2.1  de  ce  mois  ^ et  de  prescrire  an  Coin-  ■ 
îijriiîdant  de  TEscadie  de  suspendre  toute  ap- 
jolicatioii  des  peines  qui  avoient  donné  lieu  aux 
leclamations  des  Matelots  , Jusqu*à  -ce  qu’en  s’oc- 
cupant de  la  suite  du  Code  pénal  relatif  aux  Ar- 
senaux , l’Asseinblée  prit  à cet  égard  un  parti 
délinitif  j si  elle  n’aimolt  mieux  toutes  fois  j)ro- 
noncer  dès- à- présent  la  sup|)resslon  des  articles 
par  lesquels  ces  peines  se  trouvoient  autorisées  ; , 
Il  a demandé  en  outre  que  le  Président  fûtcliargé 
d’écrire  tant  aux  Commissaires  du  Roi , qu’à'  la 
Société  des  Amis  de  la  Constitiitioîi , pour  leur 
témoigner  5 ainsi  qu’à  tous  les  Citoyens  de  Erest  ^ 
et  aux  Troupes  la  satisfaction  que  faisoieiit  éprou- 
.ver  à r Assemblée  leur  patriotisme  et  leur  zèle. 

On  a deniandé  l’impression  de  la  lettre  des 
Comndssaires  du  Pvoi , et  du  Procès-verbal  de  la 
Société  des  Amis  de  là  Constitution  (i). 


^1)  Cçs  deux  Pièces  sont  annexées  au  présent  Procès -Yeibal, 


L’Assemblée  a applaudi  à toutes  ces  proposi- 
tions ; elle  a décrété  l’impression  demandée  , et 
a char<^é  sim  Président  d’écrire  en  son  nora^  aux 
Commissaires  du  Roi  et  à la  Société  des  Amis  de 
la  Constitution  ; et  quant  aux  autres  dispositions 
elle  a renvoyé  à son  Comité  de  Marine  pour  lui  , 
présenter  demain  un  projet  de  Decret  a cet  egait . 

M.  le  Président  a annoncé  l’ordre  de  la  Seance 
du  soir  de  ce  jour , et  a levé  la  Séance  à quatre 

heures,  , 


Du' Mardi  x6  Octobre,  2750» 

La  Séance  a commencé  par  la  lecture  des  Adres- 
ses ci-après  : 

- Adresse  en  langue  Allemande  de  i3  Municipa- 
lités du  bas-Rhin , portant  hommage  d’admiration  , 
de  reconnoissance  et  d adhesion  aux  De>^rets  c.o 
l’Asseroblée  Nationale  , et  le  serment  d’en  sou- 
tenir l’exécution  de  toutes  leurs  forces  contre  tous 
ceux  qui  s’efforcent  de  les  séduire  et  de  las 

égarer. 

Adresse  de  dévouement  des  Chasseurs  du  Régi- 
inentde  Bourgogne,  composant  le  détachement  de 
Bram;  ils  portent  plainte  contre  le  Lieutenant 
commandant  ledit  détachement , et  présentent  un 
Gcrtificaî  de  bonne  conduite,  qui  leur  a été  délivré 


par  les  Officiers  Municipaux  de  cette  Commu- 

ïiaiité. 

Protestation  des  Hommes  de  Loi,  Membres  de 
la  Société  des  Amis  de  la  Constitution,  séante  à 
Aix,  contre  le  Discours  du  sieur  Pascalis  et  adhé- 
rans,  prononcé  par-devant  la  Chambre  des  Vaca- 
tions le  37  Septembre  dernier,  et  dénoncé  à l’As- 
semblée  Nationale. 

Délibération  de  la  Section  de  l’Oratoire,  portant 
qu’elle  ne  peut  plus  accorder  sa  confiance  aux 
Ministres  a’ctuels,  excepté  néanmoins  M.  deMont- 
morin , dont  le  patriotisme  est  connu. 

^ Adresse  des  Employés  de  la  Régie  de  la  Direc- 
tion de  Nantes,  qui  supplient  l’Assemblée  de  les 
lentiie  utiles,  ciiacun  selon  leurs  facultés,  leur 
mérité  et  1 3,nclenneté  de  leurs  services. 

Adresse  de  M.  Dsquesny,  Avocat,  qui  fait  bom- 
mage  a i Assemblée  d’un  quatrain  pour  servir  d’ins- 

cnpiion  au  raonuinentqui sera  élevé  sur  la  place  de 

la  Bastille. 

s 

Adresse  de  M.  Lacroix,  Officier  Municipal  de 
Bomgoin,  qui  présente  à l’Assemblée  ïm  ouvrage 
qn’il  a composé  sur  les  Ordres  Religieux,  suivi  de 
quelques  Observations  sur  les  Curés. 

Adresse  fies  Gardes  INationales.  de  Saint- Amand, 
Oepartenien  L du  Cber , qui  ont  fait  célébrer  un  Ser- 
vice solemnel  pour  honorer  la  mémoire  de  leurs 
freiCo  daimes^  morts  à Nancy,  iiiles  ont  juré  sur 


( i5  ) 

leur  tombeau  de  s’enseTelir  sous  les  ruines  de  la 
France  plutôt  que  de  souffrir  qu’elle  retombe  sous 
Fempire  du  despotisme. 

Adresse  des  Electeurs  du- District  de  Beaune  , 
pour  la  nomination  des  Juges,  qui,  avant  de  se 
séparer,  renouyellent  à F Assemblée  l’aüliésion  la 
plus  entière  à ses  Décrets , et  lui  offrent  le  tribut 
de  reconnoissance  que  tous  les  Français  ne  cessent 
de  lui  rendre  pour  des  travaux  dont  le  résultat  fera 
bientôt  leur  bonheur. 

Adresse  des  Membres  du  Directoire  du  Départe- 
ment de  la  haute-Garonne,  du  District,  de  la  Muni- 
cipalité et  de  la  Garde  Nationale  de  Toulouse, 
qui,  instruits  des  troubles  qui  pouvoient  faire 
craindre  c^ue  la  Ville  de  Pamiers  ne  devint  le 
théâtre  de  quelque  scène  .désastreuse  , annoncent 
qu’ils  ont  envoyé  un  Député  de  chacun  des  quatre 
Corps  pour  appaiser  ces  troubles.  Ils  ajoutent  que 
cette  démarche  a été  couronnée  d un  heureux 
succès. 

plainte  faite  par-devant  un  Officier  Municipal 
de  Marseille  , par  les  sieurs  Fraisse  , Dedine  , 
Paren,  Peirol  et  Merle,  tous  originaires  Français, 
ci-devant  étabKs  à Naples  , et  contenant  l’exposé 
des  vexations  atroces  qu’ils  ont  éprouvées  de  la 
part  du  Gouvernement  de  Naples  , depuis  le  lo 
du  mois'  .de  Juillet  dernier , jusqu’à  la  fin  du  même 
mois,  sous  le  seul  prétexte  qu’ils  sont  nés  en 


i 
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France.  Ils  observent  que  n’étant  prévenus  d’auf 

cmi  crime  , ils  sont  surpris  que  F Ambassadeur  à 
la  Cour  de  Naples  n’ait  pas  réclamé  contre  les 
vexations  qui  les  ont  forcés  de  se  réfugier  à Mar- 
seille ^ dépouillés  de  leur  fortune  et  de  leur  état. 

Délibération  de  la  Section  de  la  Croix-Rouge  ^ 
portant  que  F Assemblée  Nationale  seroit  de  nou- 
veau suppliée  par  une  Adresse  , au  nom  de  la 
Commune  de  Paris , de  solliciter  près  du  Roi  le 

renvoi  de  ses  Ministres.  M.  le  Ministre  des  AD 

/ 

fai  res  étrangères  excepté. 

Adresse  des  Junes  du  Tribunal  du  District  de^ 
Saint -Floren du , par  laquelle  Fs  supplient  FAs- 
semblée  Nationale  d’agréer  la  réduction  de  si:^ 
cents  livres  , qu’ils  offrent  sur  le  traitement  de 
tlix  - huit  , qui  leur  est  accordé  par  le  Décret  de 
l’Asseiiiblée  5 ils  desirent  prouver  par  ce  sacrifice 
Fenvie  qu’ils  ont  d’être  utiles  à leur  Patrie  , et 
de  concourir  particulièrement  au  soulagement  de 
leurs  Justiciables. 

Un  Membre  a observé  , d’après  une  Déclaration, 
faite  par- devant  la  Municipalité  de  Marseille,  par 
des  Français  maltraités  et  chassés  du  Royaume 
de  Naples  , qu’il  étoit  à propos  de  venir  au  secours 
des  Français  domiciliés  sur  les  terres  des  Puir- 
sauces  étrangères  5 il  a proposé  ^ en  conséquence, 
im  projet  de  Décret  tendant  à faire  prêter  le  Ser- 
ment civique  aux  Agens  du  Pouvoir  exécutif  em"* 
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ployés  hors  du  Pvoyaume  , sous  quelque  déiiomî- 
uatlon  que  ce  puisse  être  , et  à faire  examiner  si 
les  plaintes  de  quelques  Français , actuellement  a 
Naples,  sont  fondées. 

Un  Membre  a demandé  que  ce  projet  de  Dé- 
cret fut  renvoyé  aux  Comités  Diplomatique  et  de 
Constitution. 

Un  autre  Membre  a proporse  de  1®  renvoyer 

au  Comité  des  Rapports. 

Un  autre  , enfin  , qu’on  décrétât  sur-le-champ 
le  fond  du  projet  de  Décret  pour  le  principe  , et 
qu’il  fût  renvoyé  au  Comité  de  Constitution  pour 

le  surplus. 

I.a  priorité  mise  aux  voix  a été  accordée  à cette 

dernière  Motion . 

Voici  le  projet  de  Décret  tel  qu’il  a été  pro- 

posé  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  décrète  . que  tous 
les  Ministres  plénipotentiaires  , Ambassadeurs  , 
Envoyés  , Consuls,  vice-Consuls , Gérens,  et  Ré- 
' sldens  auprès  des  Puissances  Etrangères,  leurs 
Secrétaires,  Commis  et  Employés  ‘ Français  prê- 
teront le  Serment  civique  , en  feront  parvenir  a 
PA^ssemblée  Nationale  ou  à la  Législature  suivante 
un  extrait  par  eux  signé  et  scellé  du  sceau  de  ^ 
leur  Cbancellerie  ou  Secrétariat  , savoir  l 

35  Ceux  qui  sont  en  Europe,  dans  un  mois, 
à compter  du  jour  de  la  notification  du  présent 
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Décret  ; ceux  quî  sont  dans  les  échelles  de  Barbarie  ? 
et  du  Levant , dans  trois  mois  ; 

» Ceux  qui  sont  dans  les  Colonies  de  l’Amé- 

rique  , dans  cinq  mois  5 

Ceux  qui  sont  dans  les  differentes  contrées 
des  Indes,  dans  14  mois,  et  tous  à compter  de  i 
l^époque  susdite.  ■ 

i 

A R T.  I I. 

3>  Le  serment  qu’ils  prêteront  sera  conçu  en 
ces  termes  : Je  jure  d’être  fidèle  à la  Nation  , à 
la  Loi  ôt  au  Roi  ; de  maintenir  de  tout  mon 
pouvoir  , dans  l’exercice  des  fonctions  qui  me 
sont  confiées,  la  Constitution  décrétée  par  l’As- 
semblee  Nationale  et  acceptée  par  le  Roi,  et  de 
protéger  auprès  de  ...  . ses  Ministres  et  Agens^ 
les  Français  domiciliés  sur  leurs  terres. 

Art.  III. 

33  Ce  serment  sera  désormais  prêté  par  tous 
les  Agens  du  Pouvoir  exécutif,  hors  du  Royaume, 
dans  les  mains  des  Officiers  Municipaux  du  lieu 
de  leur  départ,  • . 

Art.  I Vi 

«c  L’Assemblée  Nationale  déclare  coupables 
de  crime  de  lèse-Nation  tous  les  Ministres  pléni* 
potentiaires , Ambassadeurs  , Envoyés , Consuls, 
vice-Consuls , Gérens  et  Résidens  auprès  des  Puis- 
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sances  Etrangères,  qui  refnseroient  de  prêter  ce 
serment  , ou  qui , après  l’avoir  prête  , seroient 
infidèles  ou  nègligeiis  a 1 observer. 

Art.  -V. 

ce  L’Assemblée  Natioist ALE  cliarge  les  Mlnistt  e^ç 
du  Roi , cliacun  dans  leur  Département  , de  Im 
faire  savoir  le  jour  auquel  le  présent  Décret  sera 
envoyé  aux  Agens  du  Pouvoir  executif  liois  ou 
Royaume  ; elle  renvoie  à son  Comité  Diploma'^ 
tique  la  déclaration  des  sieurs  Fraisse,  Dedille 
Paren  , Pairol  et  Merle,  originaires  , Français , 
et  le  charge  de  lui  proposer  le  pluS’-tôt  possible 
ses  vues  à ce  sujet  55. 

Un  Membre,  au  nom  du  Comité  des  Rapporî^^, 
a rendu  compte  de  la  Pétition  des  Officiers  Mu 
nicipaux  et  du  Procureur  de  la  Commune  de 
Castres  , relativement  à un  Arrêt  rendu  le  ii4 
Septembre  dernier  , par  la  Chambre  des  Vacations 
du  ci-devant  Parlement  de  Toulouse  ^lequel  Arrêt 
porte  une  condamnation  de  dépens  contre  le#clit» 
Officiers  Municipaux  dans  une  instance  dans  la- 
quelle iis  n’avoient  pas  été  me  me  intimes. 

Le  Rapporteur  a proposé  le  projet  de  Decret 
suivant , qui  a été  adopte. 

ce  L’Assemblée  Nationale,  apreS/ avoir  enten- 
du son  Comité  des  Rapports , sur  la  recla^oatioE 


des  Officiers  Municipaux  de  la  Ville  de  Castres^ 


I 


33  Charge  son  Président  d’écrire  à la  Munici-* 
palîte  de  ladite  Ville,  pour  lui  témoigner  la  sa- ^ 
tisfaction  de  FAssemblée  sur  la  conduite  sage  ^ 
et  patriotique  quelle  a tenue  à l’occasion  des  ^ 
trouljles  qui  se  sont  manifestes  , .a.u  commence-  > 
ment  du  mois  de  Mai  denier,  dans  ladite  Ville, 

33  Déclare  l’Arrêt  rendu  par  la  Chambre  des  J 
Vacations  du  ci-devant  Parlement  de  Toulouse, 'J 
le  24  Septembre  dernier  , en  ce  qui  touche  les  I 
Officiers  Municipaux  et  le  Procureur  de  la  Com»  ^ 
mune  de  Castres  , nul  et  comme  noo-avemi  >3,  ■ 
Un  Membre  du  Comité  des  Recherches  a fait  ' 
le  rapport  d’une  affaire  concernant  l’arrestation  ] 
des  sieurs  Bussy  , Servan  , Piatet  frères  , Cu-  ' 
rieux  , Girier,  des  Fontaines,  Lampré  et  Chamit 
arrêtés  en  la  maison  du  sieur  Bussy  à Villiers 
ainsi  que  le  sieur  Borie  et  le  particulier  qui  l’ac 
cornpagnoit , arrêtés  au  Ponî-de-Beauvoisin  , sous 
la  date  du  17  de  ce  mois  , et  a proposé  le  projet 
de  Décret  suivant  : 

s 

^ «^L’Assemblée  Nationale,  après  a voir  entendu 
le  rapport  de  son  Comité  dea  Recherches  : 

33  Charge  son  Président  de  se  retirer  vers  1 
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Le 


Roi , pour  le  prier  de  donner  les  ordres  les  plus  ^ 
prompts  afin  que  les  sieurs  Bussy  , Servan,  Piatet, 
frères;  Curieux  , Girier,  Desfontaiiies , Lampré  et 
Chaiiut,  arrêtés  fii  la  maison  du  sieur  Bussy,  à 


( ^ 

Villlers , ainsi  que  le  sieur  Borîe  et  le  particu- 
lier qui  raccompagnoit  , airêtés  au  Pont-de-Beau- 
voisin , soient , avec  tous  les  effets  et  papiers  sai- 
sis , conduits  séparément  à Paris  sous  bonne  et 
sûre  garde , et  retenus  dans  les  Prisons  de  FAb- 
baye  Saint»Germain-des-Près , jusqu'à  ce  que,  sur 
le  rapport  définitif  qu’eile  charge  son  Comité  de 
lui  faire  incessamment , elle  ait  statué  ultérieu- 
rement ». 

Un  Membre  a demandé  rajournement.  La 
question  préalable  a été  proposée,  mise  aux  voix, 
il  a été  décrété  qu’il  n’ÿ  avoit  pas  lieu  à délibérer 
sur  rajournement. 

Le  projet  de  Décret  du  Comité  des  Reclierclies 
a été.  décrété  tel  qu’il  a été  proposé. 

Un  Membre  a voté  des  remerciemens  et  des 
lettres  de  satisfaction  à la  Municipalité  et  à la 
Garde  Nationale  des  Villes  de  Mâcon  , Valence  , 
et  Pont-de~Beauvoisin  ^ cette  Motion  a été  mise 
aux  voix  et  décrétée. 

Un  Membre  du  Comité  des  Rapports  a rendu 
compte  d’une  Procédure  criminelle  faite  ptir  le 
Grand  - Prévôt  de  Marseille  , contre  différens  Ci- 
toyens du  territoire  des  Baux  en  Provence , et  a 
proposé  le  Décret  suivant,  qui  a été  ad  opté  après  que 
plusieurs  amendemens  , proposés  par  différens 
Membres , ont  été  rejetés. 


V 
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Cl  L’Assèmblee  Nationale,  après  avoir  entendu 
son  Comité  des  Rapports  , décrété  : 

1^.  Qne  la  procédure  criminelle  intentée  et 
suivie  contre  divers  particuliers  du  territoire  des 
Baux  j sur  la  plainte  du  Procureur  du  Roi  de  la 
Prévôté  des  Maréchaux  établis  en  Provence,  et  en 
vertu  de  FOrdonnance  du  grand  Prévôt,  du  12 
Janvier  dernier  , sera  ‘portée  devant  les  Juges  du 
Tribunal  de  District  d’Arles  ^ 

» 2®.  Que  M.  le  Président  se  retirera  par-de- 
vers  le  Roi,  pour  prier  Sa  Majesté  de  donner  les 
ordres  nécessaires  pour  qu’il  soit  informé , par- 
devant  les  memes  Juges  , coiitie  les  auteurs  , iau 
teurs  et  complices  des  excès  et  violences  dénon- 
cés par  un  procês*verbal  dresse  le  o Mars  dernier 
par  le  sieur  Vincent , Curé  de  Maussane , Prési- 
dent des  Assemblées  destinées  à la  nomination 
'des  Officiers  municipaux  du  territoire  des  Baux  ^ 
sauf  aux  Parties  interessees  a se  pourvoir  , par 
les  voies  de  droite  sur  les  autres  chefs  de  dénon- 

^ dation  par  elles  faite. 

Décrète  en  outre  , que  son  Comité  des  Do- 
maines lui  rendra  incessamment  compte  de  la  dé- 
libération prise  par  le  Conseil-général  de  la  Coni- 
îTiUîie  des  Baux  , le  26  Décembre  dernier,  relati- 
vement aux  droits  seigneuriaux  perçus  dans  le 
territoire  au.  prout  de  M,  de,  Monaco  w. 


M.  le  Président  a levé  la  Séance  , et  l’a  indi- 
I quée  au  lendemain  heure  ordinaire. 

! ( 

Signé  , BÂRNAVE  , Président  3 d’Elbhecq 
iBouleé,  Charles  Regneault  , Durand-Mail- 
LANE  , BfvosTARET  , Lanjüinais  , Secrétaires. 


I ' 

? 

A P A R I s c,  chez  Baudouin,  Imprimeur  de 

RASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du 
Foin  Saint- Jacques , N^.  3i»  N 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 
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D E 


L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 


maass 


Du  Mercredi  Z7  Octobre 

Lecture  faite  des  Procès-verbaux  des  deux 
Séances  de  la  veille  , il  a été  observe sur  le 
Procès-verbal  de  la  Seance  d liier  soii  ^ c[u  il  con=* 
venoit  de  référer  les  deux  ameiidemens  qui  furent 
proposés  sur  le  Décret  concernant  l’affaire  des 
' Baux  5 il  a été  demandé  en  réponse  que  l’on 
référât  aussi  le  motif  qui  les  fît  rejeter  1 un  et 
l’autre  5 après  une  légère  discussion  , ces  deux 

motions  ont  été  décrétées é 

Le  premier  amendement  oriiis  dans  le  Pro- 
cès-verbal d’iiier  soir  est  celui-ci  : 1 dsseiTibles 
^Nationale  a cassé  la  procédure  prévotale^  comm^ 

' Juite  par  Juges  notoirement  incompéteiiSj  etatten- 
tatoire  aux  droits  des  Municipalités  , à la  Isr 
■'  berté  de  lew'S  délibérations^ 

A 


Cet  amendèmônt  a été  combâttu  comme  âttrî*» 


btiant  à TAssemblée  Nationale  l’exercice  du  pou- 
voir judiciaire. 

Le  second  amendement  conslstoit  à,  réserver 
au:ü  accusés  leurs  moyens  de  défense^  notam- 
ment rincompétence  des  Juges  , et  les  nullités 
de  la  procédure. 

Mais  on  avoit  répliqué  que  cette  réserve  étoit 
de  droit  j qu’il  est  meme  de  roffice  du  Ju 
avant  de  prononcer  sur  le  fond,  d’examiner  la 
procédure  et  de  la  casser  s’il  la  trouve  nulle  ; et 
les  deux  amendemens  avoient  été  rejetés  par  la 
question  préalable. 

Un  Membre  du  Comité  de  Vérification  des 
pouvoirs  a proposé  d’admettre  M.  Albert  aîné , 
îiomme  de  Loi  , à remplacer  M.  Hermann , Dé- 
puté de  Colmar , et  dont  M.  Albert  avoit  été 
nommé  suppléant, 

11  a été  objecté  que  M.  Albert  ne  de  voit  pas 
être  considéré  comme  suppléant  de  M.  Hermann, 
attendu  que  M.  Hermann  avoit  accepté  sa  mission 
et  l’a  remplie  pendant  long-temps  , et  que  M. 
Albert  ayant  été  nommé  pour  le  cas  auquel  M.  | 
Hermann  n’accepteroit  point  la  députation,  n’est 
pas  nommé,  pour  le  cas  de  mort  qui  se  présente 
aujourd’liui. 

Mais  d’après  l’intention  présumée  des  Electeurs  , 
M.  Albert  a été  admis  à remplacer  M.  Hermauia 
dans  l’Assemblée  Nationale. 
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Un  Député  de  Nîmes  a dit  qu’un  Membre  de 
la  Société  des  Amis  de  la  Constitution,  de  cette 
Ville  , avoit  été  accusé  injustement  dans  une 
des  précédentes  Séances  , et  que  ce  qui  avoit  été 

allcgué  esi  iin6  calomnie.  ^ ^ 

M.  Louis  Alphonse  Savary , Député  du  Dé- 
partement d’Indre  et  Loire  , a demandé  un  congé 
pour  un  mois,  et  l’a  obtenu;  il  a en  même  temps 
présenté  à l’Assemblée  un  ouvrage  de  sa  com- 
position, intitulé  ••  Opinion  et  projet  de  Décret 
sur  la  Mendicité , 

Il  a été  observé  qu’^environ  cent  Membres  ae 
l’Assemblée  Nationale  ont  été  nommes  Juges 
de  District,  et  qu’ils  laisseroient  un  grand  vuklo 
dîins  l’Assemblée  , s'ils  alloient  des-a-present  se 

, P -i  r / . / 


c\ 


faire  installer.  En  conséquence  il  a ete  décrété  qn 
ceux  qui  sont  nommés  Juges  de  District  , et  qui 
resteront  Membres  de  l’Assemblée  Natioiiaiej  ne 
pourront  se  faire  installer  avant  lafinde  la  présente 
Session  , et  qiéen  attendant,  ils  seront  remplacés 
dans  leurs  fonctions  de  Juges  par  leurs  ouppleans. 

XJn  Membre  du  Comité  Militaire  a fait  un 
3:^pport  et  a propose , au  nom  de  ce  Comité  , un 
projet  de  Décret  qui  a été  adopte  comme  suit: 

ce  li’ Assemblée  Nationale  , apres  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  Comité  Militaire  sur  ce  qui  s est 
passé  au  Régiment  de  la  Reine  , Cavalerie  , le  12 
du  mois  d’AoEt  dernier  et  jours  suivans,  déclar 
que^  d’après  le  compte  rendu  par  rOillcRr^Cë 


V-» 


A 
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îîéral -Inspecteur 5 cîe  la  bonne  admiîilsh’ation  de 
ce  Régiment  , les  sons-Ofîiclers  et  Cavaliers  qui 
ont  contraint  M.  de  Roucy  , lenr  ancien  Colo- 
nel , à leur  payer  une  somme  de  3o,ooo  livres, 
qui  ne  leur  étoit  point  due  , se  sont  rendus  cou- 
pjables  envers  la  Loi  3 ma.is  prenant  en  considé- 
ration leur  prompt  retour  à la  discipline  et  le 
repentir  qu’ils  ont  manifesté  de  leur  faute,  elle 
décrète  que  le  Roi  sera  prié  de  ne  pas  exercer 
envers  eux  la  rigueur  des  loix  , mais  d’ordon- 
ner la  retenue  , au  profit  du  Trésor  public,  d’un 
sol  par  jour  sur  le  prêt  de  cliacun  des  sous- 
Oliic  îers  et  Cavaliers  qui  ont  eu  part  au  partage  , 
jusqu’au  parfait  paiement  des  3o,ooo  iiv, 

>»  Et  considérant  qu’il  est  de  toute  justice  de 
rembourser  Pvl,  de  Roucy  , l’Assemblée  Natio^ 
nale  décrète  que  le  Ministre  de  la  Guerre  lui 
fera  délivrer  sans  retard  la  susdite  somme  de 
3o,ooo  liv.  ^ sur  les  fonds  affectés  aux  dépenses 
extraordinaires  de  son  département. 

Un  Député  dé  Nîmes  a rendu  compta  des  mon- 
vemens  qui  se  font  dans  le  Comté  Venaissin,  et- 
des  inquiétudes  qu’ils  produisent  à Avignon  , et 
dans  les  lieux  circonvoisdiis  , 011  il  est  nécessaire 
de  îTiamtenir  la  tranquillité  et  la  sûreté  publique 3 
il  a demandé  que  le  Comité  Dîplpmati(|ue  et 
d’Avignon  fit  incessaiurnent  le  rapport  de  Faf- 
fiiire  concernant  la  réunion  d’Avignon  à-laFrance, 

, Un  antre  Membre  ^ en  appuyant  ceîîe  motion 


(^) 

â déclaré  qu’ün  Pamplilet  qui  se  distribue  dans 
Paris  et  qui  annonce  un  rassemblement  de 
60,000  hommes  du  Vivarais  , contre  la  nouvelle 
Constitution  et  contre  l’Assemblée  Nationale  , 
0St  l^ouvr3g6  cl  un  f3.uss3-ir0  9,ntip3.triotG  c^ui  â 
supposé  également  les  faits  , la  pièce  et  les 
signatures  ^ il  a ajouté  que  les  Citoyens  du  Vi- 
varais sont  très- zélés  partisans  de  la  Liberté  et 
de  la  nouvelle  Constitution.  Le  rapport  de  1 af- 
faire d’Avignon  a été  fixé  à Samedi  prochain  ^ 
Séance  du  soir. 

Un  Membre  a demandé  uue  interprétation  sur 
le  Décret  relatif  au  remboursement  des  dîmes  in- 
féodées appartenantes  aux  Laïcs  5 mais  on  a 
annoncé  au  nom  du  Comité  Ecclesiastique  ^ une 
instruction  qui  remplira  cet  objet,  et  F Assemblée 
a repris  la  suite  des  articles  concernant  la  con- 
tribution personnelle. 

Le  Rapporteur  a proposé  une  rédaction  non- 
velle-  de  Farticle  8 ainsi  conçu  ; 

cc  A Fégard  de  tous  les  contribuables  qui  jus- 
tifieront être  imposés  aux  rôles  des  contributions 
foncières  , ou  avoir  supporté  sur  les  rentes  dont 
ils  sont  propriétaires  par  acte  public  , des  retenues 
conformes  à ce  qui  a été  décrété  pour  la  con- 
tribution foncière  , il  leur  sera  fait , dans  le  règle- 
ment de  leur  cote  , une  déduction  proportion- 
ïielle  à leur  revenu  foncier  ou  aux  rentes  qui 
auront  supporté  les  retenues# 

m.  454.  A 3 
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L'Assemblée  Nationale  se  réserte  de  statnei*  j 
sur  les  déductions  à faire  aux  Etrangers  rési-  ^ 
dans  en  France  , et  aux  Français  propriétaires  j 
de  biens  , soit  dans  les  Colonies , soit  dans  FE^  > 
tranger.  | 

A ces  mots  acte  public , on  a proposé  d’ajon-  ! 
ter  , ou  acte  privé  ayant  date  certaine.  Cet  ! 
amendement  a été  vivement  soutenu  et  combattu. 
Un  autre  amendement  consistoit  à ajouter  : don-^  | 
uant  hypothèque  spéciale  silr  une  propriété  fon- 
cière, Ces  deux  amendemens  ont  ensuite  pariï 
être,  écartés  par  un  autre  généralement  accueilli^ 
et  qui  consistoit  à retrancher  de  Farticle  la  dis- 
position relative  à la  déduction  proposée  en  fa- 
veur des  propriétaires  de  rentes  ; mais  un  Mem- 
bre a proposé  de  reprendre  la  première  rédaction 
de  Farticle  y III  avec  un  léger  changement , et 
d'ajouter  la  disposition  finale  de  la  rédaction  nou- 
velle , ce  qui  a été  décrété  comme  suit  : 

ce  A Fëgard  de  tous  les  Contribuables  qui  jus- 
tifieront être  imposés  aux  rôles  des  contributions 
foncières  , il  leur  sera  fait,  dans  le  règlement  de 
leur  cote  , une  déduction  proportionnelle  à leurs 
revenus  fonciers  3?. 

L’Assemblée  Nationale  se  réserve  de  statuer 
sur  les  déductions  à faire  aux  Etrangers  rési- 
dans  en  France , et  aux  Français  propriétaires  de 
biens , soit  dans  les  Colonies  ^ soit  dans  FE- 
Iranger.  . 
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L’article  IX  a .été  décrété  avec  cette  réserve  , 
que  la  rédaction  sera  revue  et  présentée  à la 
prochaine  Séance. 

L’article  X a été  décrété  comme  suit  ; . 

cc  Les  Citoyens  qui  ne  sont  pas  en  état  de 
payer  la  contribution  de  Citoyen  actif , ne  seront 
point  taxés  au  rôle  de  la  contribution  person- 
nelle , mais  seront  inscrits  soigneusement , et  sans 
exception,  à la  fin  du  rôle  ». 

Plnsieurs  amendemens  ont  été  proposés  sur 
l’Article  XI , mais  ils  ont  été  écartés  par  la  ques- 
tion préalable , et  l’article  a été  décrété  ainsi 

qu’il  suit  ; 

cc  Tous  ceux  qui  jouiront  de  salaire  , pensions  , 
ou  traitement  public  , à quelque  titre  que  ce 
soit  5 si  leur  loyer  d’habitation  ne  présenté  pas 
une  évaluation  de  facultés  mobilières  aussi  con- 
sidérable que  ce  traitement  , seront  cotisés  sur 
leur  traitement  public  dans  la  proportion  qui  sera, 

déterminée.  ' 

Toute  personne  ayant  salaire  , pensions,  ou 

traitement  public  au-dessus  de  j{oo  liv.,  ne  pouira. 
en  toucher  aucune  portion  pour  179^,  qu  il  ne 
représente  la  quittance  de  la  contribution  de 
1791,  et  ainsi  de  suite  d’année  en  année  », 

On  a proposé  sur  les  articles  XII  et  XIII  un 
•amendement  en  faveur  de  ceux  qui  se  chargeroient 


d^élever  des  enfans  trouves  | il  a été  répondu 
qu’il  ne  devoitpas  y avoir  dé  privilégiés  ponr  quel- 
que cause  que  ce  soit  ; qu’aiitrement  ils  se  mul- 
tiplieroient  comme  sous  rancieii  régime  ^ qu’enfîu 
là  bienfaisance  d un  Citoyen  ne  de  voit  pas  tourner 
a la  surcliarge  des  autres  Contribuables  de  la 
Communauté.  L’amendement  a été  rejeté  par  la 
question  préalable  ^ les  deux  articles  ont  été  dé- 
crétés ensemble  dans  les  termes  suivans  : 

Art.  X IL 

m ' 

33  Chaque  père  de  famille  qui  aura  chez  lui,  ou 
à sa  charge  , plus  de  trois  enfans  , sera  placé  dans 
une  classe  du  tarif  qui  sera  annexé  au  présent, 
inferieure  à celle  où  son  loyer  le  feroit  placer» 

Art.  XIII. 

33  Celui  qui  aura  chez  lui,  ou  à sa  charge  , 

plus  de  six  enfans  , sera  placé  dans  une  classe 
encore  inférieure  3». 

M.  d’Arnhly  , Député  de  Rlieirns  , qui  avoit 
obtenu  un  congé , a déclaré  son  retour. 

Un  Membre  du  Comité  de  la  Marine  à pro- 
pose le  projet  de  Décret  suivant  , qui  a été  mis 
aux  voix , et  adopté  sans  difficulté. 

ec  L Assemblée  Nationale  satisfaite  des  témoi- 
gnages d obéissance  et  d’une  soumission  sans  bor- 
nes qu’elle  vient  de  recevoir  des  Marins  de  l’Esca- 
cire  ; ouï  le  rapport  de  son  Comité  de  Marine , 
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Sïir  les  représentations  faites  par  les  Conirmssaaes 
du  Roi  actuellement  à Brest , an  sujet  de  que  - 
qnes  dispositions  du  Code  pénal  rie  la  Marme  , 
relatives  aux  peines  de  discipline , deciere  ce 

qui  suit  : ' 

Article  Preinïier» 

« L’article  II  du  Titre  premier  du  Code  penal 
de  la  Marine  , sera  rédige  de  la  manieie  ® ' 

«Le  Commandant  du  Bâtiment  , et  l’Omcier 
commandant  le  quart  ou  la  Garde,  pouriont  p^o 
noncer  les  peines  de  discipline  contre  les  tit 
qnans  ; le  Commandant  de  la  Garnison  pourra  anssi 
prononcer  les  peines  de  discipline  contjo  ceux  qui 
la  composent , à lacliarge  , par  les  Olhciers  , d en 
rendre  compte  au  Commandant  du  Vaisseau  apres 
le  quart  ou  la  garde.  ' ; , 

A R T.  I ï. 

« L’article  premier  du  Titre  II  sera  ainsi 
conçu  : 

« Seront  infligées  aux  Matelots  et  Owciers  , 
comme  peines  de  discipline,  celles  cfaprés  dénom- 
mées ; le  retranchement  de  vin  , qui  ne  pourra 
avoir  lieu  pendant  plus  de  trois  jouis  ; les  feis 
sous  le  gaillard  , au  plus  pendaiit  trois  jours  ; 
la  prison,  au  plus  pendant  lé  même  temps. 

« La  rédaction  ci  - dessus  énoncée  de  deux 
articles  du  Code  pénal  sera  incessamment  pré- 


/ 


scntG©  a la  sanctiondii  ïloi  , c|iii  sera  prie  cIg  îa 
faire  proclamer  et  insérer  dans  le  Code  pénal,  à la 
place  de  1 article  II  du  Titre  premier,  et  de  l’ar- 
ticle  premier  du  Titre  second  33. 

Ensuite  le  Rapporteur  du  Comité  des  Imposi- 
tions a proposé  Tarticle  XIYnouYeil.ement  rédigé 
€u  ces  termes  ; 


«cTout  Contribuable  cpii  occupe  son  apparte- 
ment seul , et  qui  a passé  l’âge  de  36  ans  , sera 
impose  au  rôle  de  contribution  personnelle  , dans 
luie  classe  supérieure  a celle  où  son  loyer  1© 
placeroit  33, 

On  a représenté  que  la  désignation  étoit  trop 
générale  ; qu’elle  .compr endroit  les  veufs  et  les 


veuves  , et  que  la  siircliarge  ne  devoit  tomber 
que  siii  les  Célibataires,  on  a demandé  l’ancienne 
rédaction.  Il  a été  proposé  ensuite  d’excepter  ceux 
qui  sont  affliges  de  maladies  qui  doivent  les  en- 
gager a renoncer  au  mariage  , et  ceux  qui  s’en 
pii  vent  par  des  motifs  de  piété  filiale  j 011  a de»* 
mande  aussi  d excepter  les  femmes  qui , par  nos 


mœurs,,  ne  sont  pas  maîtresses  d’embrasser  l’état 
de  mariage  y mais  il  a été  répondu  que  l’articla 
îi  avoit  pas  pour  objet  de  forcer  au  mariage  ^ 
que  cliacim  de  voit  avoir  à cet  égard  la  plus 
gianae  jioertë  5 mais  qu’il  étoit  juste  d’imposer 
davaïitage  celui  011  celle  qui  avoit  moins  de 
charges  ; que  telle  étoit  en  général  la  position 
de  la  fe  mœe  ainsi  v|ue  de  riioniine  célibataires  5 


;j 

f il  ) 

i en  conséqtieiiC6  , il  a ete  propose  de  mettre , 

Ipour  comprendre  l’un  et  1 autre,  les  Celibatciii es  ^ 
et  d’ajouter  au- lieu  de  1 âge  , jouis  sans  de  leui  s 
droits  ; mais  cette  addition  a paru  inutile , parce 
que  la  nouvelle  imposition  étant  à raison  du 
loyer  , ne  pourra  être  supportée  directement  que 
par  ceux  qui  en  ont  un , et  qu  elle  doit  1 etre 
par  tous  ceux  qui  sont  dans  ce  cas  , soit  qu  ils 
jouissent  de  leurs  droits  ou  non  , soit  qu’ils  soient 
âgés  de  36  ans , ou  qu’ils  n’ayent  pas  atteint  cet 
âge;  enfin  l’article  a été  décrété  comme  suit  : 

Art.  X î V. 

€c  Les  Célibataires  seront  imposés  dans  une 
classe  supérieure  à celle  ou  leur  loyer  les  pla- 
ceroit  ». 

M.  le  Président  a annonce  1 ordre  du  jour  a 
I demain  , et  a leve  la  Seance  a trois  lieures. 

I Signé  y BARNAYE  , Président;  Lawjuinais  , 
Boullé,  Charles  Regxeault,  Durand-Maillaxe  , 
©’Elbhecq  , Brostaret  , Secretaïl es^ 


A Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  de 
u’ASSEMBLÈE  NATIONALE,  rue  du.  Foin 
Saint ' Jacques  , N^.  3i.  179^* 
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SUITE  DU  PPlOGES-VERBAL 
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■‘L’ASSEMBLEE  NATIONALE, 


— 

Du  Jeudi  z8  Octobre  ij^o,  au  matin. 

La  Séance  a été  ouyerte  par  la  lecture  du  Proces- 
verbal  de  la  Séance  du  Mercredi  27. 

Un  Membre  a îkit,  sur  ce  Procès-verbal  ^ queU 
ques  observations  , sur  lesquelles  PAssemblée  a 
décidé  qu’on  pcisseroit  à l’ordre  du  jour. 

Un  M'enibre  , adjoint  au  Comité  de  Constitution 
pour  la  division  du  Royaume  , a fait  un  court  rap- 
port, d’après  lequel  il  a été  rendu  le  Décret 
^suivant  ; 

cc  I/Assemblée  Nationale  , après ..  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  Comité  de  Constitution  sur 
la  pétition  du  Directoire  du  Département  desPyi'é- 
nées  orientales  j décrète  cju’ii  sera  établi  un  Tri« 
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>S0rs. 'sësîit  Wall©  'sa* 

U:s  Membre  a •iemaadi  "C|H'OTtee  ^00  ^ 

«fe-Æ  îajî  .po-wr  Sfis  pères  '.â*  '.fcsiiiile  par  iWliole  -IM 

fisTfere  M 3k  ©écret:stîr  la  scoHtrîfottfiaaperecua- 

méle^  'il  ïlt -aëcrëté ’-gne  les  pères  -gim  «raroleia 

aixïmfansrseiolenîeîltSremeiït'«»empte  Je  la-^o®»- 

strîbirtaoa  persartnelle. 

■©Il  ;a  'obsercè  gtte  ^ee  îii’êtoît  pas  le  anosnraBl 
Æexaiïüiier  ■.celles  4e  aos  ■a-ncîeîmes  lois 
æv oient  âes  âi^ositions  .semWatles  „ -et  1 a éiê 
tlëciaë  gn’o.m  passerait  1 l’orâre  Jn  f-ottr, 

UIïi  î^enibre  4u  .Comité  3 imposition  a 
jPBjpris  la  idlscassioiï  -ân  projet  3e  Décret  s*ar  1 laar 
^Qskloîi  personnelle- 

.D’ariicle  :X¥I  4n  titre  .-second  .a  >ëtë  Jèc-rlte  æ» 


termes 


'ï  î T E E I I, 
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.A.  3Î-  T-®  -X  W Ï-. 

ccate  ^âes  fgens  >eM  j>0îisiom  ^et 
mes  m'ayaait  ‘d’antr©  '.dp'înicile  -qtte  dans  des  "maisans 
coramnnes,,  sera  faite  à raison  .dm  loyer  3.e  Eai»- 
partement  'que  .cliacim  accnpera  ;;  et  -eEe  .'sm 
«xigMe 'vers le  locatertr,  sanf'sen remboHrsemÊia' 

fccontre^enx  :■ 

Un  Membre  a ‘fait  rm  xapport , an  nom 

EcclëslaStjqne  «eï  Dîploanaîiqiie^  sur  Iw 
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etabiissemens  ecclésiastiques  que  les  étrangers 
ont  dans  le  Royaume.  Il  a ensuite  proposé  un 
projet  de  Décret. 

La  discussion  a été  ouverte  sur  ce  projet;  elle 
a été  portée  d’abord  sur  l’article  V.  On  a demandé 
des  explications  au  sujet  d’une  pension  de  6,000  1. 
que  le  Trésor  public  avoit  payée  jusqu’en  1785  > 
au  College  Anglais  de  St.-Omer  , et  que  cet  article 
proposoit  de  continuer  de  leur  payer  dans  la  suite 
avec  les  arrérages  de  1785» 

Les  explications  qu’on  à données  à ce  sujet 
n’ayant  pas  paru  suffisamment  claires  , la  division 
de  l’article  V a été  demandée  , afin  de  renvoyer  au 
Comité  des  Finances  et  des  pensions  la  partie  de 
l’article  V,  relative  à la  pension  de  6,000  liy.  du 
Collège  Anglais  de  St.-Omer.  L’Assemblee  a admis 
la  division  , et  décrété  le  renvoi  de  cet  objet  au 
Comité  des  Finances  et  des  pensions. 

Elle  a ensuite  adopté  le  projet  de  Décret  eu 
ces  termes  t 

ce  L’AssemBléê  NATiOKAiE , sur  le  rapport  qiiî 
lui  a été  fait  de  la  part  de  ses  Comités  Ecclésiasti-* 
que  6c  Diplomatique  , relativement  aux  établisse- 
mens  faits  en  France  par  les  Etrangers,  décrète  C6 
qui  suit  : 

^ Articee  Premier* 

» Les  établissemens  d’étude , d’enseignement  ^ 

A 2, 
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OU  Simplement  religieux,  faits  en  France  par  des 
étrangers  , et  pour  eux-mêmes , continueront  de 
subsister,  comme  par  le  passé  , sous  les  modifica- 
tions ci- après. 

A Pc  T.  I î.  ! 

^ Ceux  desdits  établissemens  qui  sont  séculiers, 
continueront  d'exister  sous  le  même  régime  qu’ils  | 
ont  eu  jusqu’à  ce  jour , sauf  à y faire  , par  la  suite , | 
les  cliangemens  que  les  Lois  sur  l’éducation  publi-  | 
que  exigeront.  Il 

A E.  T.  III. 


A l’égard  de  ceux  qui  sont  réguliers  , ils  con- 
tinueront d’exister  comme  séculiers , & à la  charge 
par  eux  de  se  conformer  aux  Décrets  de  l’Assem- 
blée , acceptés  ou  sanctionnés  par  le  Roi , sur  les 
Yœux  solemnels. 

A R T.  I V. 

Tous  continueront  de  jouir  des  biens  par  eux 
acquis  de  leurs  deniers  ou  de  ceux  de  leur  Nation, 
comme  par  le  passé. 

Art.  V. 

35  En  ce  qui  concerne  les  pensions,  dons,  au- 
mônes qui  étoient  accordés  annuellement  sur  le 
Trésor  public , pour  le  soutien  d’aucuns  de  ces 
établissemens  et  les  arrérages  échus , l’Assemblée 
reiiToie  Fexamen  à son  Comité  des  Finances 


I 
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et  des  Pensions,  pour,  sur  le  compte  qu’il  lu  ? ri 
rendra , être  statué  ce  qu’il  appartiendra. 

Art.  VI. 

Ceux  desdîts  établissemens  réguliers  qui  pos^ 
sédoient  des  biens  attachés  à des  bénéfices  dont 
pouvoient  être  pourvus  aucuns  d’eux , ou  qui 
avolent  été  unis  à leurs  maisons,  cesseront  de 
jouir  desdits  biens  dès  la  présente  année  , lesquels 
seront , dès-à-présent , mis  en  vente  comme  biens 
nationaux,  et  seront  jusqu’à  la  vente,  administrés 
par  les  Corps  administratifs , sauf  auxdits  établis- 
semens à compter  des  fermages  représentant  les 
fruits  de  raimée  1789. 

Art.  vil 

\ 

:>3  II  sera  accordé  à chacun  des  Religieux  qui 
ëtoient  effectivement  établis  ou  domiciliés  en 
France,  dans  des  maisons  auxquelles  des  Bëiié» 
fices  avoient  été  unis , une  pension  semblable  à 
celle  déterminée  aux  Religieux  français  du  même 
Ordre , laquelle  leur  sera  payée  en  1791 , à comp- 
ter du  premier  Janvier  1790  , par  le  Receveur  du 
District  de  l’arrondissement  duquel  se  trouvera 
l’établissement,  après  que  chacun  d’eux  aura  jus- 
tifié au  Directoire  du  District  et  à celui  du  Dépar- 
tement, contradictoirement  avec  les  Mmiicipali-, 
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tés  , éto’t  effectivement  établi  et  domicilié 

eu  Frai.ce  , dans  sa  maison  , au  i3  Février  1790, 

Art.  VIII. 

Dans  le  cas  où  les  biens  des  Bénéfices  unis 
à une  maison  ne  snffiroient  pas  pour  faire  à cha- 
que Relig'eux  qui  en  tlépendroit , une  pension 
semblable  à celle  ci-dessus,  le  revenu  desdits  biens 
sera  partagé  en  autant  de  portions  qu’il  y aura  de 
Beligieux  dans  la  même  maison,  et  il  sera  payé 
aiinuenemeut  à chacun  une  somme  égale  à cette 
portion. 

Art.  IX* 

» Les  pensions  seront  individuelles,  et  s’étein- 
dront par  le  décès  de  cliaque  Religieux  ; elles  ces- 
seront d’être  payées  à ceux  qui  quitteront  la  Fi  ance 
ou  qui  cesseront  de  faire  le  service  d’instruction 
et  d’enseignement,  auquel  ils  soiit  destinés  pat 
leur  wistitut. 


A R T. 


X. 


Les  Siipériei:irs  de  chaque  maison  seront  teims, 
âe  iiiûiiiier  dans  trois  mois,  à compter  de  la  pu- 

blication  du  présent  Décret,  au  Directmre  dU  | 
District  de  leur  ëtabiissement , des.  titres  d’acquisi-  | 
tion  des  biens  qu’ils  possèdent , tant  en  maisons  et 
fonds  de  teyre,  qu’en  rentes  QW  créances.  Le§,  Dr- 
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On  a proposé  ensuite  plusieurs  amendemeiis  el 
Sons~aiîiendemens , qui  ont  été  long- temps  discu- 
tés, et  qui  se  sont  réduits  à ceci  : que  le  Conseil 
généï’al  de  la  Commune  clioisiroit  un  nombre  d’ad- 
joints égal  à celui  des  Officiers  Municipaux,  pour 
travailler  avec  eux  à la  répartition  de  l’impôt  per- 
sonnel entre  les  Habitans  de  la  Commune. 

Cet  amendement  a été  adopté. 

On  a demandé  ensuite  la  question  préalable 
contre  l’article  : elle  a été  mise  aux  voix , et  re- 
jetée. 

L’article  a été  ensuite  mis  aux  voix  avec  l’amen- 
dement, et  décrété  en  ces  termes  : 

A H T.  X V I L 

et  La  portion  contributoire  assignée  à chaque 
Département,  sera  répartie  par  son  Administra- 
tion entre  les  différens  Districts  qui  lui  sont  sub- 
ordonnés 5 le  contingent  assigné  à chaque  Dis- 
trict , sera  pareillement  réparti  par  son  Adminis- 
tration entre  les  Municipalités  de  son  arrondisse- 
ment 5 et  la  quotC'part  assignée  à chaque  Munici- 
palité , sera  répartie  par  les  Officiers  Mimicipaiix 
entre  tous  les  Habrtans  ayant  domicile  dans  le  ter- 
ritoire de  la  Municipalité , parmi  lesquels  il  sera 
nommé  par  le  Conseil  générai  de  la  Commune , 
des  Commissaires  adjoints  pour  la  répartition  en 
nombre  égal  à çelui  des  Officiers  Municipaux,  3^ 
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M.  le  Président  a invité  les  Membres  des  Comités 
Militaire  ‘et  des  Rapports  à se  rassembler  pour 
voir  des  dépêches  importantes  arrivées  de  Befforti 

Il  a été  fait  lecture  d’une  lettre  du  Roi  à M.  le 
Président  elle  est  ainsi  conçue  : 

et  Je  vous  prie , Monsieur , de  faire  cbnhoître  ^ 
l’Assemblée  Nationale  le  choix  que  j’ai  fait  de 
M.  Fleurieu,  pour  remplacer  au  Département  de 
la  Marine  M;  de  la  Luzerne , qui  a donné  sa  dé-, 
mission 

On  a repris  la  dîscussîoh  du  Projet  de  Décret 
sur  la  contribution  personnelle; 

L’art.  XVIII  a été  décrété  en  ces  termes  t 

Art;  XVIII. 


« Il  sera  retenu)  pour  1791  ? dans  la  totalité  du 
Royaume  , sur  le  montant  de  la  contribution  per- 
sonnelle,, des  deniers  pour  livre;  et  de  cette  som- 
me ) partie  sera  versée  au  Trésor  public  , et  Fautrô 
restera  à la  disposition  de  l’Administration  de  cha- 
que Départernent 

Un  Membre  a dqaiàndé  ensuite  qu’il  fût  fait  un 
Article  additioiinel , pour  prévoir  le  cas  qù  un  par- 
ticulier auroit  plusieurs  maisons  d’habitation , afin 
que  l’on  sût  où  et  comment  il  devroit  être  im^, 

posé;  i 

Le  Comité  à été  chargé  de  présenter  demain  se® 

Tues  à ce  sujet; 

N^.  4-55à  _ ■ àâ.  -6 


■ 
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On  a passé  à Farticle  premier  du  titre  lïl,  qui  a 
été  décrété  en  ces  termes  : 

TITRE  III. 

Assiette  de  la  contribution  personnelle  de 
Article  premier. 

cc  Aussitôt  que  les  Municipalités  auront  reçu  le 
présent  Décret  ^ et  sans  attendre  le  mandement  du 
District , elles  formeront  un  état  de  tous  les  Habi- 
tans  domiciliés  dans  leur  territoire  ; elles  le  feront 
publier,  et  le  déposeront  au  greffe  de  la  Munî« 
cipalité , où  chacun  pourra  en  prendre  connois- 
sance.  >> 

L'art.  II  a été  aussi  décrété  en  ces  termes  ; 

Art.  II. 

€c  Dans  la  quinzaine  qui  suivra  îa  publication  , 
tous  les  Habitans  feront  ou  feront  faire  au  Secré- 
tariat de  la  Municipalité,  et  dans  la  forme  qui  sera 
prescrite,  une  déclaration  qui  indiquera,  i«.  s'ils 
ont  ou  non  les  facultés  qui  peuvent  donner  la  qua- 
lité de  Citoyen  actif.  2® . La  situation  et  la  valeur 
annuelle  de  leur  habitation.  3®.  S’ils  sont  céliba- 
taires ou  non , et  le  nombre  de  leurs  enfans.  4®-  Le 
nombre  de  leurs  domestiques , et  des  chevaux  et 
mulets  de  selle  , carrosses , cabriolets  et  litières. 
5®.  Enfin  , pour  ceux  qui  sont  propriétaifes  , les 
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sommes  auxquelles  ils  auront  été  taxés , pour  îs. 
contribution  foncière , dans  les  divers  Dep^ite- 
mens,  35 

Une  addition  que  le  Comité  avoit  proposée  à cet 
article  , lui  a été  renvoyée^  pour  prendre  en  con- 
sidération les  observaiions  qui  avoient  été  faites 
par  plusieurs  Membres. 

Il  a été  accordé  à M.  Nourissart  un  congé 
illimité  pour  rétablir  sa  santé  , et  à M.  Fauci- 
gny  un  congé  pour  un  mois. 

Les  articles  3 , 4 > ^ et  6 ont  été  ensuite  dé- 
crétés 

A R T.  I I ï. 

ce  Ce  délai  passé  , les  Officiers  Municipaux  , 
avec  les  Commissaires  adjoints  , procéderont  à 
1 examen  des  déclarations  , suppléeront  à celles 
qui  nWront  pas  été  faites  ou  qni  seroient  in- 
complètes  , d après  leurs  connoissances  locales , 
et  les  preuves  qu31s  pourront  se  procurer. 

Art.  IV. 

>3  Aussitôt  que  ces  opérations  seront  terminées , 
lesOfficiers  Municipaux  et  les  Comissaires  adjoints 
établiront  dans  le  rôle  , en  leur  arne  et  cons- 
cience , 1^.  la  taxe  de  troii  journées  de  travail  , 
pour  ceux  qui  ont  les  facultés  qui  peuvent  donner 
la  qualité  de  Citoyen  açtffi  La  taxe  dubitation 
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pour  tous  les  domiciliés  de  leur  territoire , d’après 
la  taleur  annuelle  de  riiabitation , et  conformé- 
ment au  tarif  qui  sera  décrété,  et  aux  disposi- 
tions des  articles  précédens*  3^.  Ils  ajouteront; 
à l’article  de  cliaque  conuibuable  une  taxe  re-' 
lative  au  nombre  de  ses  domestiques  , et  d©: 
ses  mulets  et  chevaux  de  selle  , de  carrosses , ; 
cabriolets  et  litières.  4°.  Iis  taxeront  les  revenus; 
d’industrie  et  de  richesses  mobiliaires  de  chaque: 
contribuable  , conformement  a 1 article  ....  du  i 
titre  1 1 , sauf  la  déduction  des  revenus  fonf- 
ciers  , suivant  l’article  ....  5^  Si  , après  avoir 
établi  ces  différentes  cotes  dans  l’ordre  qui  vient 
d’être  prescrit , il  restoit  une  portion  de  la  somme 
fixée  par  le  mandement  , à répartir  en  plus  ou 
en  moins  , ladite  répartition,  sera  faite  au  marc 
la  livre  de  la  cote  d’habitation,  conformément  à 
l’article  IX  du  Titre  II;  et  dans  le  cas  oii  la  di- 
minution absorberoit  au-delà  la  cote  d habita- 
tion, le  surplus  sera  défalqué  au  marc  la  livre 
de  la  cote  de  facultés  mobiliaires. 

J 

Art.  V. 

» Les  Officiers  Municipaux , aveç  les  Commis- 
saires adjoints  , procéderont  , aussitôt  que  le 
mandement  du  Directoire  de  District  leqr  sera 
parvenu  , à la  confection  du  projet  de  rôle , 
conformément  aux  instructions  du  Directoire  de 
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Départeiïiênt , seront  jointes  au  mandement  5 
et  lorsque  ce  rôle  sera  terminé  , il  sera  déposé 
pendant  huit  jours  au  Secrétariat  de  la  Munici- 
palité , où  chaque  contribuable  pourra  en  prendre 
connoissance.  Après  ce  delai , les  Officiers  Mu- 
nicipaux arrêteront  definitivement  le  projet  , 
le  sieneront  et  FenveiTont  au  Directoire  de 

O 

District. 

35  La  forme  des  rôles , le  nombre  de  leurs  expé- 
ditions , de  leur  envoi,  leur  depot , et  la  maniera 
dont  ils  seront  rendus  exécutoires,  seront  réglés  par 
Fins  truc  tioïi  de  FAssemblee  Natioiiale. 

Art.  V I. 


33  Les  Administrations  de  Departement  et  de 
District  surveilleront  et  presseront  avec  la  plus 
grande  activité  toutes  les  operations  cF  dessus 
prescrites  aux  Municipalités  3?, 


Le  Rapporteur  a observé  qu’il  suffiroit  que  les 
articles  I et  II  du  titre  IV  , fussent  mis  dans 
l’instruction  , et  en  conséquence  on  a passé  aux 
articles  3 , 4 5 ^ ^ du  même  titre , lesquels 

ont  rétrogradé  jusqu’à  la  place  du  premier,  et  ils 
ont  été  décrétés  comme  il  suit  ; 
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TITRE  IV. 

Des  demandes  en  décharge  ou  réduction. 

t • , 

Article  Premier. 

«c  Toute  cote  réduite  par  la  décision  du  Di-  | 
rectoire  de  District  ou  de  Département,  sera  im-  I 
putée  sur  le  fonds  des  non-valeurs  , établi  par 
Tarticle  VI  du  titre  I du  présent  Décret.  : 

A R T.  I I,  ' 

33  Si  c’est  un©  Communauté  entière  qui  se  ; 
croit  fondée  à réclamer  , elle  s’adressera  au  Direc- 
toire  de  Département  ^ la  réclamation  envoyée  , 
par  lui  à l’Admistration  du  District  sera  commu-  : 
niquée  aux  Communautés  dont  le  territoire  tou» 
cbera  celui  de  la  Communauté  réclamante  , et  | 
il  y sera  de  même  statué  définitivement  par  FAd-  | 
ministration  du  Département , sur  Favis  de  FAd-  | 
ministration  du  District.  | 

Si  la  réduction  de  la  cotisation  est  pronon- 
cée, la  somme  excédent©  sera  de  même  impu-  ' 
tée  sur  le  fonds  des  non- valeurs.  \ 

Art.  I IT.  I 

La  réclamation  d’une  Administration  de  Dis-  | 
îrict  qui  se  croiroit  lésée  , sera  de  même  adres-  | 
sée  au  L irectoire  de  Département  , et  commu- 
niquée par  lui  aux  autres  Districts  du  même  Dé-  * 


( ) 

partement , pour  y être  ensuite  statué  définiti- 
vement par  l’Administration  du  Département  , 
sur  le  rapport  et  l’avis  de  son  Directoire. 

Les  Administrations  de  Département  adres- 
seront , chaque  année  , à la  Législature  , leurs 
décisions  sur  les  réclamations  des  Administra- 
tions de  District,  avec  les  motifs  de  ces  déci- 
sions. 

» Quant  aux  réductions  accordées  aux  Dis- 
tricts , elles  seront  aussi  imputées  sur  le  fonds 
des  non-valeurs  laissées  à la  disposition  des  Dé- 
partemens. 

Art.  IV. 

» Enfin  , si  c’est  une  Administration  de  Dé- 
partement qui  se  croit  fondée  à réclamer  , elle 
s’adressera  par  une  Pétition  à la  Législature  | la 
Pétition  sera  communiquée  aux  Administrations 
de  Département  dont  le  territoire  touchera  celui 
de  l’Administration  réclamante , et  il  sera  ensuite 
statué  par  la  Législature. 

L’imputation  de  la  réduction  accordée  sera 
de  même  sur  le  fonds  des  non- valeurs,  à la  dis- 
position de  la  Législature  ». 

L’article  premier  du  titre  V a été  mis  ensuite 
en  discussion.  La  division  en  a été  demandée 
pour  renvoyer  au  Comité  la  partie  de  l’article 
qui  fixe  ce  qui  doit  être  alloué  pour  la  percep- 

A 8 
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tîon  de  la  coiitribution  personnelle,  L’Assemblé© 

©I  rejeté  la  division. 

Qn  a demandé  par  amendement  qu’il  fût  dit 
dans  1 article  que  l’impôt  étoit  portable  chez  le 

Percepteur.  Cet  amendement  a été  renvoyé  air 
Comité. 

Les  art.  ï , 2 , 3,  ^ ^ et  7 , dont  ce  Titre  ■ 

çs.Ç  compose  ^ ont  été  décrétés  en  ces  termes  ; 

•T  I T R E V. 

la  perception  et  du  Recouvrement 

\ 

A K T I c I,  E I*  n E M I E R. 

çc  II  ne  sera  alloué  pour  la  perception  de  la 
contributicnpersonnelle  ^ que  trois  deniers  pour  L 
du  montant  du  rôle ^ et  le  recouvrement  en  sera 
toujours  fait  par  celui  qui  sera  chargé  de  la  per- 
^çeption  du  rôle  de  contribution  foncière. 

A R T.  I L 

Chaque  année  ^ aussitôt  que  le  rôle  pour  le 
recouvrement  de  la  contribution  personnelle  anra 
été  rendu  exécutoire  ^ et . renvoyé  à la  Munici- 
palité , il  sera  rertiis  au  Percepteur  du  rôle  de 
çontribution  foncière, 

A R T,  I I L 

l'es  îrc^s  deniers  pour  livre  aRribués.  au  per* 
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cepteur  seront  prm  par  retenue  sur  le  recouvre^ 
ment  effectif, 

A R T.  I Y.. 

X 

* La  cotisation  de  chaque  contrllmable  sera 
divisée  en  douze  portions  égales  , payables  io 
deipnier  de  chaque  mois, 

' Art.  V- 

>>  Les  Officiers  Municipaux  , les  Administrateuis 
de  District  et  de  Département  pourront  , en 
tout  temps  ,5  ■vérifier  sur  le  rôle  Fétat  des  recou^ 
vremeris , et  les  Receveurs  des  Comamnautés  se- 
ront tenus  de  verser  chaque  mois  3 dans  la  caisse 
du,  District  3 la  totalité  de  leur  recette. 

Art.  VI. 

33  Dans  la  dernière  huitaine  de  chaque  trD 
mestre  , c’es- à-dire  , dans  la  dernière  huitaine  des 
mois  de  Mars , Juin  3 Septembre  et  Décembre  , il 
sera  fourni  par  les  Receveurs  des  Communautés  un 
état-'de  tous  les  contribuables  en  retard  , lequel, 
après 'avoir .'été  visé  par  les  Officiers  Municipaux  , 
sera  publié  et  affiché  ; et  faute  de  paiement  dans 
les  huit  premiers  jours  du  mois  suivant  , le  cou- 
tôbiiable  pourra  être  contraint  par  saisie  do 
Uieubles  et  effets  mobiliers, 
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Art.  VI 1. 


3>  La  forme  Jes  états  des  contribuables  en  re- 
tard^ celle  des  saisies  , et  les  frais  des  contraintes, 
seront  déterminées  par  un  règlement  particulier». 

Le  Rapporteur  du  Comité  a ensuite  invité  tous 
les  Membres  de  FAssemblée  à laire  part  du  Co- 
mité  de  leuis  observations  sur  le  projet  du  tarif 
que  ce  Comité  doit  revoir,  pour  y faire  les  chan- 
geniens  convenables. 

On  a lu  une  lettre  de  MM.  les  Députés  du 
Comté  Venaissiîî  à M . le  Pi  ésident,  dans  laquelle 
ils  le  supplient  de  demander  à l’Assemblée 
qu’elle  veuille  bien  leur  permettre  de  lui  expo- 
ser eux-mêmes  raflreuàe  situation  de  leur  pays  , 
qui  ^ disent-ils,  ne  peut  recous/rer^  le  calme  que 
par  un  acte  de  justice  et  humanité  de  la  part 
des  dignes  Représentans  du  Peuple  Français, 

Un  Membre  a observé  qu’on  ne  connoissoit 
pas  la  vérité  et  l’auilieniicité  des  pouvoirs  de  ceux 
qui  se  disoieiit  Députés  du  Comté  Venaissin.  Il 
a demandé  qu’ils  fussent  entendus  par  le  Comité 
qui  avoit  été  établi  pour  préparer  la  discussion 
de  l’affaire  d’Avignon. 

L’Assemblée  a décidé  qu'ils  seroient  entendus 
à la  barre. 

L'ordre  de  la  Séance  d.u  soir  et  celui  de  la 
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Séance  du  lendemciin  ont  été  annoncés  par  M.  le 
Président. 

La  Séance  a été  levée  et  renvoyée  .à  ce  soir 
à rheure  ordinaire. 


Du  Jeudi  z8  Octobre  iygo  ^ au  soir, 

La  Séance  a été  ouvert©  par  la  lecture  des 
Adresses  suivantes  : 

Délibération  de  l’Assemblée  Electorale  du  Dis- 
trict d’Evreux , convoquée  pour  l’élection  des 
Juges  , laquelle  , après  avoir  rempli  cette  im- 
portante opération , présente  à l’Assemblée  Na- 
tionale l’hommage  de  sa  respectueuse  reconiiois- 
sance. 

Adresse  des  Electeurs  du  District  de  S .-Maixent, 
qui  exposent  que  les  élections  les  ont  forcés 
à des  déplacemens  et  à des  séjours  onéreux  pour 
la  plupart  d’entre  eux  , qui  ne  sont  point  riches  : 
ils  réclament  des  hidemnités. 

Délibération  des  Habitans  d’ Anesse  et  Banlieue  , 
au  Département  de  la  Dordogne  , qui  font  le 
don  patriotique  d’une  somme  de  182  liv.  , pro- 
venant du  rôle  de  supplément  sur  les  ci-devant 
Privilégiés  pour  l’année  1789  , indépendamment 
du  quart  de  leur  revenu  qu’ils  ont  offert , et  qui 
s’est  porté  à la  somme  de  55i  liv. 
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Adresse  des  Cîtâyens  actifs  du  Ca^tôn  de  Vîu- 
ceiînes  y réunis  en  Assemblée  primaire  pour  Té* 
îection  d'un  Juge  de  Paix.  Ils  présentent  le  Pro- 
cès-verbal de  cette  élection , et  Fexpressîon  des 
sentimens  d'admiration  et  de  dévouement  dont 
ils  sont  pénétrés  pour  P Assemblée  Nationale. 

Il  a été  donné  lecture  d'une  lettre  du  sieur 
Sclialier  ^ Négociant  de  Lyon  , par  laquelle  il 
expose  que  le  2.4  Février  dernier  il  s'est  rendu 
à Palerme  , en  Sicile  ^ pour  exiger  une  somme 
considérable  de  divers  Débiteurs  5 qu'après  quel- 
ques poursuites  ^ il  touclioit  au  moment  de  ter^ 
miner  lieureusemeiit  ses  affaires  ^ lorsqu’il  reçut 
Fordre  de  sortir  de  Palerme  par  le  premier  Na- 
vire ^ sans  qu’on  voulut  lui  décliner  aucun  ^mo^ 
tîf  ; qu’ayant  imploré  la  protection  du  Consul 
Français  ^ il  n'en  a pu  obtenir  d'autre  satisfaction 
que  de  lui  faire  enregistrer  sa  protestation  en 
Chancellerie.  Il  supplie  l'Assemblée  Nationale  de 
•pourvoir  à ce  que  les  recouvremens  du  commerce 
en  Terres  étrangères  ne  soient  pas  arbitrairement 
arrêtés. 

L'Assemblée  a ordonné  le  renvoi  de  cette  der- 
nière Adresse  au  Comité  Diplomatique  , lequel 
rendra  compte  très-incessamment  de  ses  vue^  sur  les. 
secours  et  la  protection  que  les  Agens  dçi  Pouvoir 
^executif  en  Pays  étrangers  devront  y kccordçr 
aux  Citoyens  Français. 


I 
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Le  sieur  Jean  - Nicolas  Louis  , demeurant  a 
Nancy , a fait  l’offre  d’un  contrat  de  8o  liv.  de 
rente  viagère  sur  l’Etat , pour  l’acquit  de  sa  con- 
tribution patriotique.  ' 

Les  sieurs  Imbert  et  Ardéni , Prud  hommes  , 
Députés  de  la  Communauté  des  Patrons- Pêcheurs 
de  Marseille  , accompagnés  du  sieur  Lombar  , 
leur  Secrétaire-Archiviste  , ont  été  introduits  a 

la  Barre. 

Ils  ont  prononcé,  en  idiôme  Provençal,  le  dis- 
cours suivant  ; 

Messiès,  • 

« Sian  vengus  dé  ben  luén  per  vous  remercia 
daou  ben  qu’avés  fach  à la  Natien  ; saben  pa  parla 
lou  francés  , é vou  dire  tout  cé  qué  senten  per 
vaoutrés  ; mai  nouastré  Archivari  parlara  per 
naoutrés  ■:  sian  bouen  Francès  , va  seren  jusqu  a 

la  mouer  ». 

Messieurs, 

Nous  sommes  venus  de  bien  loin  pour  vous  re^ 
mercier  du  bien  que  vous  avez  fait  à la  Nation. 
Nous  ne  savons  pas  parler  français  , et  vous  ire 
tout  ce  que  nous  sentons  pour  vous  -,  mais  notre 

Archiviste  parlera  pour  nous  ; nous  sommes  de  bons 
Français;  nous  le  serons  jusqu’à  la  morty>. 

Le  Secrétaire  a lu  le  Discgurs  suivafit  ; 
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ce  Messieurs,' 

» Les  Patrons-Çêclieurs  de  Marseille  n’ont  pas 
été  des  derniers  à voir  avec  enthousiasme  l’heu- 
reuse régénération  que  vos  Décrets  assurent  à la 
France. 

Depuis  plus  de  vingt-quatre  siècles  ils  exis- 
tent sur  les  bords  de  la  Méditerranée  , où  la 
tyrannie  les  força  de  se  réfugier. 

» S’ils  se  sont  soutenus  jusqu’à  ce  jour  dans 
nne  profession  ingrate  et  périlleuse  , et  s’ils  ont 
le  bonheur  d’y  conserver  encore  le  précieux  dé- 
pôt des  mœurs  antiques  qui  conduisent  à l’amour 
de  la  Patrie,  ils  le  doivent , Messieurs,  à une 
Jurisdiction  gratuite  et  fraternelle  qu’ils  tenoient 
d’eux-mêmes  : elle  fut  la  première  et  la  seule 
dans  les  premiers  jours  d’une  Ville  dont  la  fon- 
dation ne  leur  est  point  contestée  , et  elle  ne 
leur  a été  continuée  par  votre  Déaret,,du  3 Sep- 
tembre dernier,  qu’après  vous  être  bien  convaincus 
de  son  avantage  et  de  sa"  nécessité. 

» Combien  n ont-ils  pas  dû  se  gloriiier  d’avoir 
conserve  une  Jüfisdiction  qui  a les  mêmes  bases 
et  les  memes  principes  des  Tribunaux  de  Paix , 
que  vous  avez  donnés  à toute  la  France!  Egale- 
ment fondée  sur  les  loix  de  la  Nature  , si  la' Ju- 
risdiction des  Pêcheurs  n’a  pû  être,  détruite  dans 
des  siècles  de  despotisme , quelle  ne  sera  pas  la 
durée  des  vôtres  dans  des  siècles  de  liberté  ? 
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3>  Vous  leur  avez  prouve  , Messieurs  , que , 
comme  des  Pilotes  vigilans , vous  portiez  en 
même-temps  vos  regards  sur  tontes  les  parties  du 
vaisseau  confié  à vos  soins , et  que  vous  ne  dé- 
daigniez pas  les  avis  de  ceux  qui , faits  pour 
obéir,  ne  sont  pourtant  pas  indignes  d’aviser  sur 

les  détails  de  la  manœuvre. 

» Combien  iis  se  croiront  lieureux  , lorsqu’ils 
apprendront  que  cette  auguste  Assemblée  , qui  a 
fait  succéder  le  règne  des  Loix  à celui  de  Fin- 
justice  et  de  l’arbitraire  , a admis  dans  son  sein 
leurs  Députés  extraordinaires  , parmi  lesquels 
sont  leurs  deux  premiers  Prud’hommes  avec  leur 
ancien  costume  , qui  a l’avantage  de  rénnir  la 
décoration  que  vous  avez  décrétée  pour  tous  les 
Juges  ! 

>3  Avant  le  3 Septembre  , vos  travaux  les  avoient 
enflammés  de  ce  sentiment  , de  cette  vertu  po- 
litique , qui  fait  préférer  l’intérêt  public  à l’in- 
térêt particulier, 

>3  Ils  vinrent  avec  empressement  au  secours  de 
la  Nation  que  vous  défendiez  , mais  avec  le  regret 
de  ne  pouvoir  lui  donner  que  la  somme  de  2000  L 

» Une  Garde  étoit  établie  pour  le  Port  de  Mar- 
seille 5 elle  auroit  coûté  annuellement  18,000  L 
à la  Chambre  de  Commerce  ; les  Pêcheurs  la 
réclamèrent  gratuitement , et  Font  obtenue , pour 
épargner  cette  somme  à leur  Pays,  et  pour  lui 
donner  des  Gardiens  patriotes  et  fidèles. 
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53  Vous  aviez  décrété  une  émission  d’ Assignats  t 
lis  ont  soumis  leur  Trésorier  à changer  en  es- 
pèces ceux  de  200  liv»  et  de  Soo  liv^  dont  les  Ou- 
vriers seroient  porteurs i 

53  Votre  Décret  du  3 Septembre  ^ qui  conserve 
provisoirement  leur  Jurisdietion  ^ les  a pénétrés 
de  la  plus  vive  reconnoissânce  , et  les  a détér- 
minés  de  prendre  sur  leurs  revenus  une  sommé 
annuelle  de  6000  livi , pour  servir  d’enoourage^ 
menf  à leurs  Pêcheurs  qui  serviront  sur  les  Vais-  ; 
seaux  de  l’Etat^  et  pour  favoriser  Faccroissement  _ 
des  Matelots  Français  cjui  vous  manquent. 

33  Ils  viennent  aujourd’hui  y Messieurs , vous  faire 
riiomniage  respectueux  de  ia  délibération  ren- 
fermant ces  actes  patriotiques  ^ qui  n’eussent  ja- 
mais vu  le  jour  sans  vous. 

33  Puisse-t-elle  vous  être  agréable  ^ leur  mériter 
votre  estime  ^ et  prouver  à la  France  entière  que 
les  Pêcheurs  de  Marseille , nés  pour  la  Liberté  , 
rendus  à elle  par  vos  Décrets  , ne  méritent  pas 
seulement  d'en  conserver  le  symbole , mais  sont 
encore  dignes  de  jouir  de  ses  bienfaits  >3  1 

- 'M.  le  Président  a répondu  en  des  termes!-;.. 

©c  L’Assemblée  Nationale  recoîiiioït  chaque  jour 
avec  une  nouvelle  satisfaction  que  les  Citoyens 
qui  par  leurs  vertus  avoieiit  prévenu  léS  effets 
de  la  régénération  publique  , sont  ceux  qrd  ont 


( 25  ) 

mlopté  avec  le  pins  d’entlioiislasme  notre  heu- 
reuse Révolution  : vous  etiez  dignes  de  1 apprécier 
puiscpie  vous  la  prépariez  depuis  si  long-temps 
par  vos  institution?  et  par  vos  mœurs.  Votre 
hommage  et  vos  sacrifices  reçoivent  nii  non  veau 
prix  de  restime  que  vous  avez  tonjonrs  meiitce, 
et  FAssernblée  Nationale  met  an  nombre  de  seo» 
devoirs  les  plus  doux  celui  de  vous  en  témoigner 
sa  satisfaction.  Elle  vous  permet  d assister  a sa 
Séance  >5. 

L’Assemblée  Nationale  , toncliee  du  patriotisme 
de  la  Communauté  des  Patrons-Peclienrs  de  Mai- 
seille  , et  applaudissant  aux  mesures  nu  elle  a 
prises  pour  encourager  les  Pêcheurs  qui  servi- 
ront sur  les  Vaisseaux  de  1 Etat  ^ a ordonne  ou  il 
en  sera  fait  mention  honorable  dans  son  Proces- 
verbal  ; que  M.  le  President  écrira  a cette  Com- 
munauté , pour  lui  témoigner  sa  satisfaction  des 
nombreux  sacrifices  qu’elle  a faits  a la  ciiose  pu- 
blique ; enfin  que  le  Discours  français  des  Prud- 
Iiommes  Députés  , et  celui  en  idiome  provençal , la 
E-éponse  de  M.  le  Président  ^ et  la  lettre  qu’il  aura 
écrite,  seront  imprimés  dans  son  proces-verbal^ 
pour  répandre  un  si  précieux  exemple  dans  toute 
l’étendue  de  l’Empire. 

11  a été  donné  lecture  d’une  lettre  adressée  à 
M.  le  Président  par  M.  de  Fieurieu , Ministre  de  la 
Marine,  qui  fait  hommage  à l’Assemblée  Natio-» 


trùinr  de  soiî  zèle  pour  liv  gloire  de- îa^  M'arme ' Fraiff-- 
et  qui'  lui  dbaîi:e"Conn0issaiîee'  dbmliom  &tît. 
-pcrAij:  Koi.  de  Mb  de  B”oiîgainTiireq,po'nr  eommander* 
lie^  forces,  na-valès-  qui'  sor^;'  actnellement  dans.  i^> 
Todr  db  Brest. 

l'-ii-;  JMemlire  du  Comi’ië  de  Féodalité;  a-  été^  en-- 
'try-id:  dans  son  Rapport  sur'  F effet  que-  dôîrent? 
rvvoir-  dans,  les  De  parte  mens,  dm  haut  et  dm-  feasr- 
i^yn  3 les  Decrets;  prëcèdens  de  F’Â.sS'em,bléerNa;- 
î --yile-,  concernant  lés,  Droits  Féodaux». 

y.’  a:  lu  un  Projet  de"  Décre.tq‘  mais  Je  Gomité^Diy- 
jramatiqiie'  ayant  présenté'  une-  autre  rédaction^;,  l'@> 
Rapporteur  du- Comité- Féodal  Fa-  adoptée». 

l'ii:- Membre  a proposé^,,  par  aîiiendement3..dfa.e-- 
crader  des.  incleniiiités.^,  à'  raisorr  d'es^  droits;  sup- 
fl  1 ' î'aié  s , , à.  tous  les-,  proprié  taire  sans  ■ pr  éféren  cemtt 
Æridction".. 

F ''/Assemblée'  Nationale-  a reJeté^  cet*  âmemîé- 


:nyTy£: parla  question  préalable». 

k'ii  Membre  a de'ma.nd€' que  FÂs.sembîéedécîaraF 
F .-;  ferres  possédées-  en  Ref  par  les.  ci-devant  nobles^ 
’d-vyy  îiéparteioens''  du:  liant  et  d-n-  bas-Rhin- j,;,  pro»- 
p,;Mcés'  libres  ,,  à l’instar-  àës.  anciens,  fiefs,  fc 
i!:.-vaume.- 


but  amendement  na  point  en  dé  suite',  surFoby' 
V.  ;'\'alion  faite  à F Assemblée'  qu’il  n’étoit  point; 
toy-y  Fordre  de  la-  diseussion,,  et  que  les-,  vues,  qp’il 
'■f-' : -.v.oeiiteit  avoient  été:  pré.cé.de.mîïient  leavoyéns.  i 
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rexamen  des  Comités  de  Féodalité  et  des  Do- 
ynaines. 

Un  antre  Membre  , de  la  ci-devant  Province  de 
Cambresis , a demandé  le  renvoi  aux  Comités 
Féodal  et  Diplomatique,  des  réclamationsque  pour^ 
roieiit  former  M.  l’Archevêque  de  Cambray  et  les 
autres  propriétaires  de  terres  seigneuriales  du  Cam- 
brésis,  en  vertu  de  capitulations  et  traités  de  paix. 
L’Assemblée  Nationale  a rejeté  cet  amendement 

par  la  question  préalable. 

Un  Membre  a proposé  la  question  préalable  sur 

le  projet  du  Décret  du  Comité  Féodal,  et  sur  la 
rédaction  du  Comité  Diplomatique, 

L’Assemblée  Nationale  a rejeté  la  question 

préalable. 

La  matière  ayant  été  longuement  discutée  , le 
projet  a été  mis  enfin  aux  voix , et  adopté  dans 
les  termes  suivans  : 

cc  L’Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  Comité  Féodal  et  de  son  Co- 
mité Diplomatique  , considérant  qu’il  ne  peut 
y avoir  dans  l’étendue  de  l’Empire  Français  , 
d’autre  Souveraineté  que  celle  de  la  Nation^ 
déclare  que  tous  ses  Decrets  acceptes  et  sanc- 
tionnés par  le  Roi , notamment  ceux  des  4,  6 , 
q , 8 et  11  Août  1789  , i5  Mars  1790  , et  autres 
concernant  les  droits  seigneuriaux  et  féodaux, 
doivent  être  exécutés  dans  les  Départemens  du 
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liant  et  du  bas- Rhin,  comme  dans  toutes  les  au- 

très  parties  du  Royaume, 

>5  Et  néanmoins , prenant  en  considération  la 
bieiiveiliance  et  1 amitié  (|ui  depuis  si  long-temps 
unissent  intimement  la  Nation  Erancaise  aux 
Eiiiices  d Aileniagne  possesseurs  de  biens  dans 
Jesdits  Départemeiis  ; 

35  Décrète  que  le  Roi  sera  prié  de  faire  négo- 
cier avec  lesdits  Princes  une  détermination  amia- 
ble des  indemnités  qui  leur  seront  accordées  pour 
raison  des  droits  seigneuriaux  et  féodaux  siipprb 
mes  par  lesdits  Decrets , et  même  l’acquisition  des- 
dits biens  , en  comprenant  dans  leur  évaluation  les 
droits  seigneuriaux  et  féodaux  qui  existoient  à 
1 époque  de  la  reunion  de  la  ci-devant  Province 
d Alsace  au  Royaume  de  France  , pour  être  , sur  le  ? 
résultat  de  ces  négociations  , délibéré  par  l’Assem-  . 
blée  Nationale  dans  la  forme  du  Décret  constitu-  ; 
tioniiel  du  2.2,  Mai  dernier  33.  ' 

•'J 

Eroïs  Députés  du  Comté  Venaissin  ont  été 
introduits  à la  barre  j ils  ont  réclan;ié  les  bontés 
ae  1 Assemblée  et  sa  médiation  , pour  faire  cesser 
les  calamites  d un  Peuple  que  ses  anciennes  liai- 
sons avec  la  France  , le  bon  voisinage , les  droits 
de  riiumanité  ^ et  sa  foiblesse  même  doivent  ren- 
dre  intéressant  à une  grande  et  généreuse  Nation, 

M.  le  Président  leur  a répondu  dans  les  termes 
siiivans. 
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ce  L’Assemblée  Nationale  , invariablement  at- 
tachée à ses  principes  de  justice  , se  fera  tou- 
jours un  devoir  de  les  manifester  aux  Peuples 
avec  lesquels  elle  traite  , comme  à celui  pour 
qui  elle  traite.  Jalouse  de  donner  à tous  ceux 
qui  recourent  à ses  bons  oflices  des  témoigna- 
ges  d’affection  et  de  loyauté  , elle  examinera 
attentativemeiit  votre  affaire  , pour  connoître  ce 
que  lui  prescrivent  ses  principes  , ses  sentimens 
et  l’intérêt  de  la  Nation  qu’elle  représente.  Elle 
vous  invite  à assister  à sa  Séance  jj. 

Un  Membre  du  Comité  des  Rapports  a été  en- 
tendu sur  les  moyens  de  calmer  les  troubles  nou- 
vellement survenus  à Montaiiban  ^ il  a proposé^ 
au  nom  du  Comité  , un  projet  de  Décret. 

On  a demandé  , par  amendement , que  le  Ré- 
giment de  Touraine  et  le  détachement  du  Ré^i- 
ment  de  Royal-Poîogne,  actuellement  en  garnison 
a Moiitauban  , fussent  remplacés  par  deux  Régi- 
ment que  le  Roi  désigneroit. 

Cet  amendement  a été  rejeté  par  la  question 
préalable. 

Un  Membre  a proposé  une'  rédaction  nouvelle 
du  projet  de  Décret  ; et  le  Rapporteur  du  Comité 
i ayant  adoptée  , l’Assemblée  Nationale  Fa  dé- 
crétée dans  les  termes  suivans  : 

cc  L’Assemblée  Nationale,  après- avoir  entendu 
son  Comité  des  Rapports  ; 


I 


r 
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^ 39  Décrète  qne  son  Président  se  retirera  paf- 
(Revers  le  Roi  pour  le  prier  d’envoyer  à Mon- 
tanban  nn  Régiment  complet,  indépendamment 
de  celui  d’infanterie  qui  y est  actuellement, 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  à dix  lieuresls 


et.  demie, 


Signé  , fiA  RN  A VE  , Président^  Brostaret  ,i 
Bouleé  , Charles  Regneault  , Duraxh-Maillane,), 
b’Elbhec<^  et  Lakjuimais  , Secrétaires, 


ï 

I 

’i 

t 
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A Paris,  chez  Baudouin  , Imprimeur  dé 
x’ASSEMBLÉE  NATIONALE  , rue  du 


Foui  S aint- Jacques  N^.  3i. 
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■rassemblée  nationale. 


jD/z  Vendredi  xg  Octobre  îjgo  ^ au  matin. 

On  a ouvert  la  Séance  par  la  lecture  du  Pro- 
cès-verbal du  jour  d’hier  au  matin  , et  dont  l’As- 
semblée  a approuvé  la  rédaction. 

Un  Membre  de  l’Assemblée  a proposé  de  char- 
ger le  Comité  de  Constitution  de  lui  préparer , 
dans  la  huitaine  , un  Projet  de  Loi  qui  fixe  les 
droits  respectifs  des  Officiers  municipaux  et  des 
Membres  des  Directoires  dans  les  cérémonies  pu- 
bliques lorsqu’ils  s’y  trouvent  ensemble  , qui 
distingue  aussi  les  cérémonies  où  les  Officiers 
municipaux  peuvent  ou  doivent  assister  seuls  en 
représentation  de  leurs  Municipalités  particulières, 
et  les  autres  où  les  Membres  des  Directoires  peu- 
.vent  ou  doivent  paroître  comme  représentant  les 

a' 


( ^ ) 

Departemens  ou  les  Districts } ce  qui  a été  ainsi 
décrété  par  F Assemblée. 

Un  Membre  du  Comité  d' Aliénation  a pris  la 
parole  pour  proposer  à l’Assemblée  un  Décret 
relatif  aux  délais  fixés  par  le  Décret  du  lo  de  ce 
mois  3 sur  quoi  il  a été  fait  des  observations  par 
divers  Membres , qui  ont  fait  réduire  le  Décret  pro* 
posé  aux  termes  suivans  , adoptés  par  l’Assemblée  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  déclare  que  les  es» 
tiinations  par  Experts  , et  l’évaluation  d’après  les 
baux  que  les  Municipalités  doivent  envoyer  au 
Comité  d’ Aliénation  avant  le  premier  Décembre 
procliain  , sous  peine  de  déchéance  , suivant  le 
Décrefdu  dix  de  ce  mois  5 ne  seront  admises  que 
lorsqii’ayant  une  date  âutbendqiie  antérieure  au 
premier  Décembre  procliain  , elles  seront  arri- 
vées au  Comité  d’ Aliénation  avant  le  20  Décem- 
bre^qiii  sera  le  dernier  terme  de  rigueur. :>? 

Un  Membre  , Rapporteur  du  Comité  de  Cons- 
titution 5 a proposé  su ccessi veinent  divers  Décrets 
qui  ont  été  adoptés  par  l’Assemblée  dans  les  ter- 
mes suivans  : 

ce  L’Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu 
‘de  Rapport  du  Comité  de  Constitution  sur  la  pé- 
tition du  Directoire  du  Département  de  la  Loire 
inférieure,  décrète  qu’il  sera  nommé  un  sixième 
jiiae  ali  fribixnal  du  District  cie  Nantes,  et  six 

iD 
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Ju^GS  de  Paix,  dont  le  ressort,  pour  diacuu  d eux, 
comprendra  trois  Sections  dans  le  nombre  des  dix- 
huit  qui  forment  la  division  de  la  Ville  deNantes^^. 

cc  L’Assemblée  Nationale,  apres  avoir  enten- 
du le  rapport  du  Comité  de  Constitution  sur  la 
pétition  du  Directoire  du  Département  de  1 Aisne, 
décrète  qu’il  sera  nommé  un  Juge  de  Paix  dans 
la  Ville  de  Soissons , indépendamment  de  celui 
qui  sera  élu  pour  le  Canton,  extérieur  ». 

cc  L’Assemblée  Nationale  , apres  avoir  en- 
tendu. le  rapport  du  Comité  de  Constitution  , 
décrète  qu’il  sera  nommé  deux  Juges  de  Paix 
dans  la  Ville  de  Moulins  , sauf  à en  augmenter 
le  nombre  , si  le  service  public  1 exige  ». 

» L’Assemblée  Nationale  , apres  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  Comité  de  Constitution  sur 
la  pétition  du  Directoire  du  Département  de  1 Isle 
et  Villaine,  décrète  qu’il  sera  nommé  cinq  Juges 
de  paix  dans  la  Ville  de  Rennes  , dont  quatre 
pour  la  partie  de  la  Ville  , et  un  pour  celle  de  la 
Campagne,  qni  comprendrales  Paroisses  de  Vern  , 
Cessons  et  Chantepie  ». 

cc  L’Assemblée  Nationale  , apres  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  Comité  de  Constitution  , 
décrète  que  la  Ville  d Orange  est  le  Siégé  ou  Jii- 
bunal  de  son  District.  » 

Sur  ce  dernier  Decret  concernant  la  Ville  d O- 

A % 
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range,  un  Membre  de  FAssemblée  a demandé  la’ 
parole,  pour  observer  à FAssemblée  que,  par 
le  moyen  de  la  réunion  du  District  d’Orange  au' 
Département  des  Bouches  du  Rhône,  la  Muni- 
cipalité de  Montdragon,  qui  étoit  ci-devant  dans 
le  District  de  Tarascon,  au  même  Département  , 
ayant  été  autorisée  par  FAssemblée  Nationale 
à entrer  dans  le  District  d’Orange , il  est  arrivé  que 
ceux  de  ses  Electeurs  qui  se  trouvent  en  ce  moment 
dans  le  Directoire  et  le  Conseil  du  District  de  Taras- 
con, y sont  déplacés , dès  qu’ils  y sont  sans  aucune 
sorte  d’intérêt  ni  de  représentation  ; que  cependant, 
revêtus  d’on  caractère  acquis  par  la  voie  d’une 
élection  légitime  , il  n’appartient  qu’à  FAssemblée 
Nationale  elle» même  de  prononcer  sur  ce  dépla- 
cement et  le  remplacement  qui  doit  le  suivre. 

Sur  quoi  FOpinant  a demandé  , d’après  la 
Ciiarge  qu’il  en  a de  ses  Commettans  dans  le 
District  de  Tarascon  , que  FAssemblée  voulût 
bien  ou  prononcer  , dans  cette  Séance  , sur  cette 
difficulté , ou  la  renvoyer  à sonComité  deConstitu- 
tion  pouiTa  décider.  L’Assemblée  a pris  ce  dernier 
parti,  et  en  conséquence,  la  difficulté  proposée  a été 
renvoyée  à la  décision  du  Comité  de  Constitution. 

La  discussion  s’est  ouverte  sur  la  matière  de 
Fimpôt  ; le  premier  Opinant  après  avoir  combattu 
un  projet  de  Décret  qu’on  a voit  présenté  , en  a 
demandé  l’ajournement  indéfini , après  tous  les 


¥ antres  rapports  sur  l’impôt,  celui-ci  étant  de  sa 

imature  le  moins  favorable. 

Ce  premier  avis  a ete  appuyé  5 mais  un  autie 
P avis  a été  proposé  et  motive  pour  ne  renvoyer 
^ l’ajournement  cju  a liuitaine  5 sur,  (][uoi  plusieurs 
V Membres  demandoient  à parler  5 mais  on  a pro- 
posé que  la  discussion  sur  rajournement  fût  fer- 
mée , et  cette  pyropositioii  mise  aux  voix  a été 

adoptée  par  l’Assemblée. 

Sur  les  deux  avis,  dont  l’un  avoit  pour  objet 
l’ajournement  à buitaine , et  1 autre  à jour  indéfini, 
on  a demandé  la  priorité  pour  l’ajournement  à 
huitaine  j le  Président  1 a mise  aux  voix , et  1 As- 


( 5 ) 


.semblée  l’a  adoptée  5 l’avis  même  ayant  ete  en- 
suite soumis  à la  délibération  , 1 Assemblée  a 
décidé  que  le  Rapport  sur  la  meme  matière  se- 
roit  fait  à huitaine  ^ et  comme  il  n’y  avoit  que 


le  projet  de  Décret  d’imprimé  , les  uns  ont  de- 
mandé l’impression  du  Rapport  même  , dont  le 
Rapporteur  a fait  lecture  a la  Tribune  | d autres 
ont,  demandé  ^ au  contraire  , de  passer  à l’ordre 
du  jour,  attendu  , disoient-ils  , que  la  publicité  de 
ce  Rapport  ne  serviroit  qu’à  alarmer  le  Peuple 
dans  les  Provinces  ou  le  genre  d’impôt  n est  pas 
connu. 


Cette  dernière  opinion  a été  mise  aux  voix  , 
et  l’Assemblée  l’a  adoptée. 

Un  Membre  du  Comité  d’Aliénation  a pris  la 
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parole  pour  un  projet  de  Décret  que  l’Assemblée 
Nationale  a adopté  dans  les  termes  suivans  : 

35  L’Assemblée  Nationale,  sur  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  de  l’Aliénation  des 
Domaines  nationaux , de  la  soumission  faite  par 
les  Comissaires  de  la  Commune  de  Paris  le  2.6 
Juin  dernier,  pour,  en  conséquence  de  son  Décret 
du  17  Mars  précédent,  acquérir  entre  autres  Domai- 
nes nationaux,  ceux  dont  l’état  est  ci-annexé, 
ensemble  des  estimations  faites  desdits  Biens  les 
3,  4 f ^ lo,  î2,  19,  20, 21,  22,  28, 

24  , 25 , 26  , 27  , 28 , 29  , 3o  , 3i  Août,  1,2, 
3,4^5,  7,9,  11,  12,  i3,  i5,  16,  18, 22, 28, 
3o  Septembre  derniers  , et  7 de  ce  mois  , en  con- 
fo  rmitë  de  rinstruction  décrétée  le  3i  Mai  dernier  | 

33  A déclaré  et  déclare  vendre  à la  Commune  de 
Paris  les  Biens  ci-dessus  mentionnés,  aux  charges, 
clauses  et  conditions  portées  par  le  Décret  du 
3.4  Mai  dernier,  et  pour  le  prix  de  cinq  millions 
deux  cent  quatre-vingt-dix  sept  mille  deux  cent 
trente  - quatre  livres  douze  sols,  payable  de  la 
manière  déterminée  par  le  même  Décret  >:>. 

Un  Membre  du  Comité  des  Domaines  a pro- 
posé que  l’Assemblée  s’occupât  du  reculement 
des  barrières  , et  l’Assemblée  , en  conséquence,  a 
ajourné  cette  matière  à demain. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a pris  la 
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parole  , et  avant  que  de  parler  sur  la  lic|uIdatîoii 
et  le  remboursement  de  la  dette  publique  , qui 
faisoit  la  matière  de  son  Rapport , il  a propose  a 
l’Assemblée  un  projet  de  Decret  sur  la  fabrica- 
tion des  Billets  cV Assignats  5 sur  quoi  la  discussion 
s’étant  ouverte  , on  a fini  par  demander  1 ajour- 


nement sur  ce  projet  de  Décret , sur  lequel  on  a 
aussi  demandé  que  la  matière  fût  renvoyee  a la 
Section  du  Comité  des  Finances  , qui  s en  est  oc- 
cupé jusqu’à  présent  , sous  l’inspection  de  six 
Commissaires  nommés  par  l’Assemblée  Natio- 
nale, auxquels  on  a proposé  de  joindre  les  Im- 
primeurs-Libraires députés  à l’Assemblée  Natio- 
nale 5 ce  qui  a été  adopté  par  l’Assemblee  Na- 
tionale , laquelle  a ordonne  que  le  rapport  lui 
en  seroit  fait  Jeudi  procliain. 

M.  le  Président  ayant  reçu  une  lettre  de  M. 
de  la  Tour- du -Pin,  Ministre  de  la  Guerre,  à 
laquelle  étoit  jointe  une  lettre  de  M.  de  Bouiiié, 
sur  l’affaire  de  Beffort,  il  en  a été  fait  lecture  à 
l’Assemblée  par  l’un  des  Secrétaires , et  elle  a 
ordonné  que  ces  deux  lettres  seroient  renvoyées 
au  Comité  des  Rapports. 


Immédiatement  après  , le  mâme  Rapporteur  du 
Comité  des  Finances  a repris  la  parois  pour 
parler  sur  la  liquid^ation  de  la  dette  publique  ; 
il  a fait  à ce  sujet  un  Ptapport  a la  suite  duquel 
il  a lu  un  projet  de  Décretjdont  l’Assemblée  , sur 
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la  demande  qnî  en  a été  faite,  a ordonné  Fimpres- 
sion , ainsi  que  celle  du  Rapport. 

Il  a été  annoncé  à TAssemblée  la  mort  de 
M.  Jeanet-d’Arly  , Député  de  Troyes  en  Cliain- 
pagne  , arrivée  hier,  et  de  son  inhumation  aujour- 
d’hui à sept  heures  du  soir  , dan®  la  Paroisse 
St.-Eustache,  où  il  avoit  son  domicile,  rue  Croix- 
des-Petits-Champs , Hôtel  du  Perron. 

M.  Basqiiiat , Député , absent  depuis  le  deux 
de  ce  mois  par  congé  de  l’Assemblée , a repris 
sa  place  dans  le  présente  Séance. 

Le  Président  a annoncé  ensuite  Pordre  du  jour 
pour  demain , et  a levé  la  Séance. 


Signé,  BARNAVE,  Président;  Durand-Mail- 
XAHE  , Cïiarles-Regneault,  Boullé  , Brostaret, 
p’Elbhecq  , Lanjuinais  , Secrétaires. 


A P A R I S , chez  B a ü D O U I H , Imprimeur  de 

x’ASSEMBLÉE  nationale  , rue  du  Foin  | 

Saint' Jacques , N'E  3i. 


N°.  457. 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL» 
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L’ASSEMBLÉE  NATIONALE.- 


Du  Samedi  30  Octobre  27^0  , au  matin ^ 

L onvERTURE  de  la  Séance  s’est  faite  à Flieura 
ordinaire  , par  la  lecture  des  Procès-verbaus:  de  la  ' 
Séance  du  Jeudi  soir  28  de  ce  mois  , et  de  celle  du 
|our  d’iiier  2^9  , dont  l’Assemblée  a approuYe  la 
rédaction.  , 

Sur  le  rapport  du  Comité  de  Constitution  ^ l’As- 
semblée  Nationale  a sucGéssiYement  adopté  les 
projets  de  Décrets  suivans  : 

<c  L’Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu  ^ 
le  rapport  du  Comité  de  Const3:uî;ion  , décrète  que 
la  Ville  de  Clermont  est  définitivement  le  Siège 
de  r Administration  duPuy  de  Dôme  >3. 

cc  L’Assemblée  Nationale  ^ après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  Comité  de  Constitution  sur  la 
pétition  du  Conunerçç  de  oaint-^Quentin  et  iq,  de- 

A 
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tnande  du  Direotaire  du  Département  de  l’Aisne  ; 

» 

décrète  ce  qui  suit  : 

4 

Article  PrI[mier. 

3»  La  Ville  de  Saint" Quentin  continuera  d'a- 
voir  un  Tribunal  de  Commerce. 

A R T,  ï I. 

w Le  Tribunal  actuellement  existant  conti- 
nuera ses  fonctions,  nonobstant  tous  usages  con- 
traires jusqu’à  Finstallation  des  Juges  qui  seront 
élus  conformément  aux  Décrets. 

A R T.  I I I. 

55  Les  nouveaux  Juges  seront  installés  , et  prê- 
teront serment  en  la  forme  établie  par  1 article 
VU  du  Décret  sur  F organisation  de  F Ordre  ju- 
diciaire. >3 

Uii  Membre  arendu  compte  du  projet  présentéâ 
l’Assemblée  par  le  S.  laFa  ge,  d,une  Caisse  d a- 
mortissement , dont  les  fonds  seroiefitfaüs  par  des 
actions  de  90  1. , payables  en  dix  années  par  portions 
é.o'ales  , et  employées  au  rembonrsement  des  con- 
trats perpétuels  sur  j’IIôtel-de-Ville  de  Paris  , . 
dont  les  arrérages  dûs  aux  actionnaires  apres  c© 
remboursement , mais  suspendus  pendant  dix  ans  , , 
seroient  joints  à cette  épocpe  aux  fonds  effectifs 
de  la  caisse  , pour  fonner  avec  eux  un  capital  dont 
l’intérêt  pay^é  par  l’Etat,  à cintj  pour  cent ,,  ser-ït; , 
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roit  à créer  des  rentes  viagères  , qui  seroient  dis- 
tribuées aux  seuls  Actionnaires  alors  existans  5 il  a 
fait  observer  que  ce  projet  offroit  en  même-temps 
un  moyen  puissant  de  libération  pour  1 Etat,  et  uiz 
' moyen  de  bienfaisance  pour  les  Actionnaires  , et  a 
proposé  eu  conséquence  un  projet  de  Décret. 

Le  plan  du  sieur  la  Farge  a paru , spiis  ses  di- 
vers rapports  , mériter  Tattention  de  l’ Assemblée, 
et  notamment  par  Favantage  qu’il  offre  à toutes 
les  classes  de  Citoyens  , d aclieter  par  un  leger  sa- 
crifice , l’espoir  des  secours  et  des  ressources  né- 
cessaires à la  vieillesse. 

On  a demandé  que  l’examen  de  ce  projet  fût 
renvoyé  aux  Comités  des  Finances  et  deAfeiidicite» 

Il  a été  ajouté  que  s’agissant  principalement  de 
calculs  sur  les  probabilités  de  la  vie , il  étoît  à 
propos  que  l’Academie  des  Sciences  luta  cet  egard 
consultée. 

Ces  deux  demandes  ont  été  réunies  en  une  seule 
proposition  , qui  a été  mise  aux  voix  , et  l’Assem- 
blée a renvoyé  l’examen  du  projet  en  question  , 
aux  deux  Comités  réunis  des  Finances  et  de  Men- 
dicité , lesquels  sont  chargés  de  consulter  l’Aca- 
démie des  Sciences  sur  les  probabilités  qui  lut 
servent  de  base. 

Il  a arrêté  en  outre  que  le  rapport  de  ces  deuie 
Comités  seroit  imprime  et  distribué  à tous  les 
Membres  de  l’ Ass  emblée,  avant  de  pouvoir  êtr# 
soumis  à sa  discussion. 

' A ^ 


-UnM  embre  dn  Comité  de  Jiidicatiire  a fait  ^ 
an  nom  de  ce , Comité  ^ iiri.  rapport  sur  la  liqui- 
dation des  offices  snp-prlmés  , et  sni'  rindemnité 
à accorder  aux  anciens  l’itiil aires  de  ces  offices 
jusf|ii’a.u  renibourseiîient  de  leurs  iiiiances. 

11  a proposé  un  projet  de  P ffiret  en  plusieurs  ar- 
ticles J €|Ui avoient été  ci- devant  ajournés^  et  qu’il 
étdiî  deveiuie  nécessaire  d’ajouter  à ceux  pré- 
cédeiiimeiît  décrétés  sur  cette  matière  j d’après  le 
Décret  du  29  Septembre  dernier  ^ portant  que  les 
offices  supprimés  seroient  remboursés  enassignats- 
xnoîixioie. 

La  discussion  s’est  ouverte  sur  les  deux  pre- 
miers articles  de  ce  projet  3 qui  , après  cjuelques 
observations  , ont  .été  décrétés  dans  les  termes 
siii  vans , 

L’Assemblée  Nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Ap.  TIGLE  Pue  MIE  R. 

te  Le  rernboiirsemeiit  de  la  dette  exigible  et  des 
Offices  supprimés  ayant  été  ordonné  en  Assignats- 
îiioiinoie  par  le  Décret  du  29  Septembre  dernier, 
l’Assemblée  Nationale  décrète  que  les  gages  et 
autres  émoluniens  arriérés  des  Offices  supprimés 
dûs  par  l’Etat  3 seront  incessammeot  acquittés  en 
la  forme  ordinaire  , jusqu, es  et  compris  le  3i  Dé- 
btmic'e  1790  5 au  moyen  do  quoi  il  ne  sera  pins 
i^-Vani  au  caoital  de  cLiaque  OffiC'>3  lors  de  sa  II- 
qiiidadoH  , que  le  montant  des  droits  de  pro visa 011 
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énoncés  en  l’article  X du  titre  premier  du  Dé- 
cret  du  12-  Septembre^ 

A B.  T.  I I. 

» En  conséquence  de  la  precedente  dispositieiiv 
tous  emolinneiis  , et  attributions  cesseront 

au  premier  Janvier  1791.  Les  Compagnies  siippri™ 
niées  seront  exclusivement  tenues  d'acquitter  tous 
îes  arrérages  de  leurs  dettespassivespasqu  au  dî- 
cembre  de  là  présente  année  , et  l'Etat  en  sera 
chargé,  à compter  du  premier  Janvier  ■ 

L’article  ÎIÎ  n’ayant  donne  lieu  à aucune  dif- 
ficulté , a été  décrété  comme  il  suit  : 

'A  T.  III. 

35  Conformement  à ce  qui  a été  prescrit  par  le 
Décret  du  12  Septembre  , il  sera  délivré  à cha- 
que Titulaire  liquide  , un  brevet  ou  reconnois-» 
sance  de  liquidation  payable  en  Assignats  , et 
•acceptable  pour  l’acquisition  des  Domaines 
tioiianx.  33 

Sur  l’article  IV  , un  Membre  a demandé  par 
amendement  l’addition  de  ces  mots  , après  le  pre-- 
mier  Janvier  lyg  i ^ et  à compter  de  la  remise 
cojiiplette  des  titres  nécessa  des  à la  liquidation^.^ 

Cet  amendement adopté  par  le  Rapporteur  ^ 
a été  joint  à rarticlê  qui  a été  décrété  dans  ces^ 
termes  ^ 


A 
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A H T.  I V- 

<c  Ces  recoîiîîoissances  seront  converties  èn  Assi- 
gnats à présentation  à la  Caisse  de  FExtraordi- 
naire  ; elles  porteront  intérêt  à cinq  pour  cent 
après  le  premier  Janvier  1751  ^ et  à compter  de 
la  remise  complette  des  titres  nécessaires  à la  li- 
quidation ^ jusqu’à  leur  paiement  effectif  en  Assi- 
gnats , ou  leur  délivrance  en  paiement  de  Do- 
maines Nationaux  , ainsi  qu’il  en  sera  ci-après 
expliqué.  » 

Les  articles  5 , 6 et  7 ^ ont  été  successivement 
décrétés  de  la  manière  suivante  : 

A B.  r.  V. 

33  U sera  en  conséquence  fait  mention  dans  les 
dites  reconnoissancesde  la  date  de  la  remise  corn-, 
pîette  qui  aura  été  faite  des  titres  nécessaires  à la 
liquidation. 

A R T.  V I. 

33  Lesdites  reconnois^ances  seront  présentées 
au  Bureau  spécial  et  unique , formé  par  FAssem- 
blée  Nationale,  sur  le  plan  qu’elle  aura  adopté 
pour  y être  timbrées  , numérotées  et  registrées 
avant  de  pouvoir  être  présentées  à la  Caisse  de 
FExtraordinaire  ^ pour  y être  converties  en  Assi- 
gnats , ou  données  en  paiement  de  Domaines  Na- 
tionaux. 


\ • '(7) 

Art.  V I 

^ Le  rcmbonrsemeiit  de  celles  desdites  reeoîî’*  i 
Molssaiices  cpl  n’auront  pu  être  acquittées  avec  le» 
premiers  fonds  affectés  par  l’Assemblée  Nationale 
à cette  destination  , ne  pourra  s effectuer  sur  les 
Assignats  qui  ne  seront  de  nouveau  émis  que  par 
ordie  de  leurs  numéros  , en  vertu  dun  Decret  de 
l’Assemblée  Nationale  , qui  indiquera  la  série  deS 

niiméros  remboursables.  Les  interets  cesseront  pour, 

les  minières  indiqués  , à compter  du  jour  fixé  pour 
ledit  remboursement.  » ^ 

Le  Rapporteur  a donné  lecture  de  rarticle  VIIl 
du  projet  portant  exception  en  faveur  des  Officiers 
de  Police  , auxquels  les  intérêts  de  leurs  finances 
seroient  comptés  depuis  que  Fexercice  de  leurs 
fonctions  avoit  ete  transporte  aux  Brduîiicip«ditesv 

On  a observé  que  si  la  disposition  de  cet  ar-^ 
îicle  étoit  admise  , il  faudroit , par  les  mêmes  rai- 
sons y l’étendre  à beaucoup^  d autres  Officiers  5 
que  les  officiers  de  Police  ayant  des  gages  dont 
le  paiement  leur  seroit  continue  , comnie  aux 
Officiers  de  Justice , il  n y avoit  pas  de  motifs  de  les 
traiter  difiéremment.- 

On  a,  en  conséquence^  demandé  la  question 
préalable  sur  Particle» 

Elle  a été  mise  aux  voix  y et  PAssemblee  a d©^ 
crête  qu’il  n’y  avoit  pas  fieu  à délibérer. 


' ;(g,| 

Ztes  üTticîes  5 et  îô  du  projet^  deTcniis  8 et  g 
pnt  été  lus  et  décrétés  comme  il  suit  ; 

A R T.  V I I î, 

53  En  attendant  le  remboursement  des  reconnois*- 
sauces  en  Assignats  j,  les  porteurs  d’icelles  pour- 
ront les  donner  en  paiement  des  Domaines  ISfa- 
îionaux  par  eux  acquis  ^ et  elles  y seront  reçues 
comme  comptant.  Leurs  intérêts  qui  auront  couru 
du  premier  Janvier  lypi  ^ cesseront  en  ce  cas  eli$ 
four  de  ladite  adjudication» 

Art,  I X»  ' 

‘5^  Pour  faciliter  1 exécution  de  la  précédente  diV 
position^  et  diminuer  rémission  des  Assignats  ^ 
les  Titulaires  liquities  auront  la  faculté  de  faire 
diviser  leur  brevet  en  plusieurs  portions, à la  eharge 
qu’il  sera  fait  nientibn  de  cette  division  dans  cha- 
cun des  coupons  délivrés 

Un  Membre  a demandé  sur  Farticle  î i du  prow 
|et  y que  les  proprietaires  de  iiiiances  d’offices  non 
encore  liquides  , puissent  concourir  à l’acquL 
sitîon  des  Domaines  Nationaux , non  pas  simple- 
ment pour  moitié  ^ mais  pour  la  valeur  entière 
de  leur  terre . 

On  a observe  a cet  egard  qu’on  ne  pouvoit  ' 
(admettre  en  totalité  des  titres  qui  ne  seroient  pas 
picore  liquides  ^ mais  que  la  disposition  de 


J 
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tîcle  ëtoît  sans  prëjaclice  pour  les  Titulaires  , puis* 
que  pouvant  obtenir  des  termes  pour  une  partie 
du  prix  de  leurs  acquisitions,  la  liquidation  de 
leurs  creances  se  ferolt  assez  à temps  pour  qu’ils 
pussent  en  employer  la  moitié  restante  à leur 
libération. 

Quelques  opinans  ont  observé  que  l’objet  de  la 
liquidation  étant , non* seulement  de  savoir  quelle 
étoit  la  finance  , mais  s’il  y en  avoit  une  , et  quel 
en  étoit  le  propriétaire,  il  n’étoit  pas  même  pos- 
sible d’admettre  en  paiement  pour  une  partie  les 
titres  non  liquidés  et  reconnus.  Ils  ont  en  consé- 
quence demandé  la  question  préalable  sur  l’ar- 
ticle. 

- Cette  question  a été  mise  aux  voix  , et  l’Asseni"* 
bl  ée  a décrété  qu’il  y ayoit  lien  à délibérer. 

On  a demandé  une  nouvelle  lecture  de  l’article» 

Un  noLivei  amendement  a été  proposé  , tendant 
à faire  admettre  la  valeur  entière  des  titres  en 
donnant  caution. 

Cet  amendement  a été  écarté  par  la  question 
préalable  , et  l’article  a été  décrété  en  ces  termes  : 


Art,  xi,  devenu  le  X. 


cc  Pour  assurer  à tous  les  •Officiers  supprimés  et 
non  liquidés  , les  avantages  de  la  concurrence  ,, 
l’Assemblée  autorise  à enchérir  en  vertu  du  titre 
autlientique  de  leurs  Offices  , et  à faire  admettre 
provisoirement  ledit  titre  en  paiement  , jusqu’à' 
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conciirrenCe  dé  moitié  de  sa  Yâlenr  seulemeilt  ^ 
résultante  du  Décret  du  12.  Septembre  , d’après 
les  bases  respectivement  fixées  audit  Décret  pour 
les  diverses  espèces  d’offices  >:*. 

é r • 

Quelques  observations  ont  été  faites  sur  l’ar- 
ticle 12  du  projet  , et  sur  les  droits  des  créan- 
ciers des  Titulaires.  On  a prouvé  qu’ils  ne  souf- 
friroient  aucune  atteinte  , puisque  , ne  s’agissant 
que  d’un  écliange  , d’une  subrogation  de  l’Office 
dans  un  domaine  national  , les  droits  des  créan- 
ciers n’en  étoient  que  mieux  assurés  par  l’effet 
d’une  telle  conversion  , qui  ^ au  lieu  d’un  im- 
meuble fictif , leur  donnoit  pour  gage  un  immeu- 
ble réel. 

On  a exposé  que  les  droits  des  créanciers  pri- 
vilégiés exigeroient  que,  par  une  disposition  par- 
ticulière , ils  fussent  admis  à contraindre  leur 
débiteur  d’acquérir  ^ ou  à le  faire  en  leur  nom. 

Il  a été  répondu  que  les  divers  Comités  chargés 
de  présenter  des  plans  de  liquidation s’occu- 
poient  de  cet  objet , et  présenteroient , à cet  égard , 
des  dispositions  ultérieures. 

Sur  cela  , Ton  a prétendu  que  les  créanciers 
gimplement  bypotliéqnairës  pourroient  mériter  la 
même  faveur  3 que  cette  question  devoit  être  en- 
core examinée  , d’autant  mieux  qu’étant  forcé 
d’ajourner  celle  des  créanciers  privilégiés  , l’une 
et  rautre  pourroient  être  rapportées  conjointe- 
ment. 


( li  ) 

On  a en  conséquence  demandé  rajournement 
de  Tarticle. 

Cet  ajournement  a été  écarté  par  la  question 
préalable  ^ et  l’Assemblee  ayant  décrété  qu  il  y 
avoit  lieu  à délibérer  sur  rarticle  , il  été  mis  aux 
voix  , et  décrété  en  ces  termes  : 

A R T.  X r. 

ce  Les  reconnoissances  annoncées  ci-  dessus  res- 
teront 5 jusqu’à  leur  remboursement , affectees  e& 
liypotliéquées  sur  les  Offices  qu  elles  représente- 
ront ; et  ne  pourront  les  créanciers  , jusqu  audit 
remboursement,  exiger  autre  cliose  de  leurs  debi- 
teurs ni  de  leurs  cautions  , que  le  paiement  des^ 
intérêts  de  leurs  créances  ». 

Les  trois  derniers  articles  du  projet  formant,  au 
moyen  du  retranchement  de  l’article  8 , les  arti- 
cles 12  , î3  et  i4?  ont  été  successivement  décrétés 
de  la  manière  suivante. 

Art.  X I L 


I 


«C  La  même  chose  aura  lieu  à l’égard  des  titres 
d’office  ou  reconnoissances  de  liquidation  , qui 
serviront  à payer  la  totalité  d un  domaine  natio- 
nal : l’hypothèque  , audit  cas , passera  sur  le  do-- 
maine  acquis  sans  aucune  novation  5 sauf  de  la 
part  du  créancier  à exercer  tous  ses  droits  sur 

ledit  domaine;  comme  il  les  eût  exercés  sur  l’ÇÆceK 
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A A T.  X J I i; 

Les  créanciers  sur  Offices  d’une  rente  oriainai- 

O 

rement  constituée  au  denier  quarante  ou  cin- 
quante y ne  pourront  exiger  leur  remboursement 
qu  autant  que  leur  debiteur  aura  été  lui-même 
remboursé  ^ et  ils  ne  pourront  Texiger  , audit  cas  , 
qu’au  denier  vingt-cinq  du  produit^  et  le  mon- 
tant de  la  rente  à eux  due  : en  conséquence , et 
faute  par  eux  de  consentir  au  remboursement  sur 
ce  pied  , le  débiteur  aura  droit  de  colloquer  à 
interets  ou  en  acquisition  de  domaines  , en  pré- 
sence desdits  créanciers  , ou  eux  diiement  ap- 
pelés J la  somme  totale  du  capital  originaire  ^ 
pour , sur  1 intérêt  d’icelui  , être  la  rente  servie 
et  acc|iiittée  comme  par  le  passé. 

Art.  XIV. 

Tous  créanciers  bypodiéquaires  sur  les  Offices 
supprimés  5 pourront  former  , si  fait  n’a  été  , dans 
les  six  semaines  , à compter  de  la  proclamatioii 
du  présent  Décret , leur  opposition  en  la  manière 
■ordinaire  , es  mains  du  Garde  des  R.ples  , et  il  ne 
pourra  être  procédé  au  reiT^'oiirseraeiit  par  la 
Caisse  de  TExtraordinaire , qu’èti  représentant  par 
Je  porteur  de  la  reconnoissance  de  liquidation  ^ 
le  certificat  du  Garde  des  Kôies  5 qui  constatera 
qu’il  îfa  ete  formé  aucune  opposition  ou  qu’il 
r^ste  a'ucune  subsistante  en  ses  mains  33. 


- 
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M. le  Poutre  , Député  de  Lille  , qui  , le  lo  de 
ce  mois  , avoit  obtenu  un  congé  de  quinze  jours  , 
a annoncé  que  , de  retour  hier , il  reprenoit  sa 
place  dans  TAssemblée. 

Un  Membre  du  Comité  de  Commerce  et  d’A- 
gri culture  , a présenté  , an  nom  de  ce  Comité , un 
projet  de  Décret  sur  le  reculement  des  barrières 
aux  frontières  et  les  suppressions  des  droits  de 
traite  dans  Fintérieur  du  Royaume  ^ et  a exposé 
îes  motifs  qui  avoient  déterminé  les  diverses  dis« 
positions. 

On  a demandé  que  la  discussion  s'ouvrît  sur 
Fensemble  et  les  bases  du  plan. 

Il  a été  observé  que  Fobjet  de  cette  demand© 
seroit  également  rempli  ^ en  discutant  de  suite 
article  par  article  , puisque  le  premier  article 
procnreroit  Fabolition  de  tous  les  droits  de  traite 
actuellement  èxistans  , et  des  Bureaux  placés  dans 
Fintérieur  du  Royaume  pour  leur'  perception  5 ce 
qui  étoit  le  fondement  de  toute  Fopération, 

L'Assemblée  a décrété  que  la  discussion  auroit 
lieu  article  par  article. 

Quelques  Membres  ont  annoncé  des  opposi- 
tions à l'admissiop  de  Fardcle  premier  , au  nom 
de  quelques  parties  des  frontières  ^ et  notamment 
/ de  la  ci-devant  Province  de  Lorraine  , et  ont 
réclamé  à cet  égard  leurs  privilèges  et  leurs 
droits. 

On  s’est  vivement  opposé  à cette  réclamation  ^ 
■ 457.  A 7 
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et  l’on  a généralement  observé  que  depuis  i’abo-  1 
lition  des  privilèges  particuliers  , on  ne  pouvoir  I 
p|us  alléguer  d àutre  motif,  invoquer  d’autre  inté- 
rêt que  l’avantage  général  et  le  bien  commun  de 
1 Etat , et  que  les  frontières  avoîent  senti  qu’elles 
dévoient  leur  sacrifier  les  droits  qu’elles  avoienti 

eu  , sous  l’ancien  régime  , le  plus  de  raison  dé 

défendre. 

On  a demandé  , en  conséquence  ^ que  la  dis-  ! 
cussîon  fut  fermée  sur  le  premier  article.  { 

L’Assemblée  Vsl  ainsi  décrété,  et  rarticlé  pre- 
mier , avec  le  préambule  , ont  été  mis  aux  voix  ^ 
et  adoptes  en  ces  termes  : 

L Assemblée  Nationale  , considérant  que  le 
Commerce  est  le  moyen  de  donner  à TAgricul- 
ture  et  a 1 Industrie  manufacturière , tous  les  déve-» 
ioppemens  et  tonte  l’énergie  dont  elles  sont  sus. 
ceptibles  , et  qu’il  ne  peut  produire  cet  impor- 
tant effet  qu  autant  qu’il  jouit  d’une  sage  liberté  ; 
considérant  qu’il  est  maintenant  gêné  par  des  en- 
traves sans  nombre  ; que  les  droits  de  traite  exis- 
tans  sous  diverses  dénominations  , et  établis  sur 
les  limites  qui  separoient  les  anciennes  Provinces 
du  Royaume  , sans  aucune  proportion  avec  leurs 
facultés  , sans  égard  à leurs  besoins  , fatiguent 
par  les  modes  de  leur  perception  autant  que  par 
leur  rigueur  même  , non -seulement  les  spécula- 
tions commerciales  , mais  encore  la  liberté  indi- 
viduelle 5 qulls  rendent  différentes  parties  de 
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i’Etat  étrangères  les  -unes  aux  autres  , qu’ils  res- 
serrent les  consommations  ^ et  nuisent  par-là  à la 
reproduction  et  à l’accroissement  des  richesses  na- 
tionales , décrète  : 

AkTICLE  PRE  mie  h. 

A compter  du  DécemTore  prochain  , tous 
droits  de  traite  , et  tous  les  Bureaux  placés  dans 
l’intérieur  du  Royaume  pour  leur  perception  , 
même  ceux  établis  en  Bretagne  pour  la  percep- 
tion du  droit  de  traite  domaniale  , et 'dans  le 
Poitou  , l’Anjou  et  le  Maine  , pour  les  droits  de 
traite  par  terre  , et  de  trépas  de  Loire  ^ seront 
abolis 

L’article  II  a été  ensuite  lu  et  décrété  comme 
il  suit.  - 

Art.  II. 

ce  La  suppression  prononcée  par  l’article  précé- 
dent , comprendra  également  les  droits  particu- 
liers d’Abord  et  de  consommation  , perçus  indé- 
pendamment de  ceux  de  traite  sur  le  poisson  de 
mer  , frais  , sec  ou  salé  , ainsi  que  les  droits  de 
subvention  par  doublement  , et  de  jauge  et  cour- 
tage , perçus  sur  les  vins  et  autres  boissons  expor- 
tés à l’Etranger  , sans  qu’il  soit  rien  innové , quant 
à présent , à ceux  desdits  droits  dus  sur  les  bois- 
sons venant  de  l’Etranger  , ou  passant  des  pays 
d’ Aides  dans  ceux  qui  en  sont  exempts,  et  réver- 


( I 

sîblement  ; lesquels  continueront  d’être  perçus 

]usc|ii*au  moment  de  renipiacement  ^ ou  de  mo- 

dilication  des  droits  d’ Aides  ». 

Le  Piapporteur  a donné  lecture  de  l’article  III  | 
diverses  observations  ont  été  faites  sur  sa  rédac-»  i 

al 

tioTi  , et  relativement  aux  péages  et  autres  droits  1 
qui  se  percevoient  au  profit  de  quelques  Villes  ou  J 
de  quelques  Particuliers.  | 

On.  a demandé  que  tous  ces  droits  fussent  ex-  | 
pressément  compris  dans  la  disposition  générale  | 
de  l’article  ^ sauf  l’indemnité  qui  pourroit  être  | 
due  pour  quelques  ~ uns  d’eux  , aux  termes  des  f 

précédens  Oecets.  ^ 

On  a proposé  sur  tout  cela  une  nouvelle  rédac- 
tion de  rarticle  , qui  , ayant  été  adoptée  par  le  | 
Rapporteur  , a été  mise  aux  voix  , et  décrétée  | 

de, la  manière  suivante.  | 

't 

Art.  I I 1.  I 

■'.N 

;ï 

ce  A compter  du  même  jour  ler  Décembre  pro-  '! 
cliain  , les  tarifs  particuliers  de  1664  , 1667  | 

1671  , de  Douane  de  Lyon  , de  Douane  de  Va-  5 

leiice  , de  4 pour  100  sur  les  drogueries  et  épi-  J 

ccries , de  foraine  , de  table  de  mer , de  2 pour  10a  | 

d’Arles  , du  denier  Saint-André  et  liard  du  Baron;  1 

ceux  de  la  patente  du  Languedoc  , foraine  et  traite  ■ 
d’Arzac  , de  la  gabelle  et  foraine  du  Béarn  ; ceux  ■ 
de  la  Comptablle  , du  droit  de  convoi , de  la  traite 
de  Charente  ^ de  la  Prévôté  de  la  Rochelle  , de 
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cou.i’i^nP'G  à BotcIgïi'ux  . (Ig  Ih-  Pi'Gvotcï  de  iNmitCBj 
,c1e  Erieux  et  des  ports  et  havres  en  Bretagne  , d’issue 
foraine,  traverse  et  haut  conduit,  traush  et  thou- 
lien  dans  la  Lorraine  , le  Barrois  et  les  Evêchés  , 
le  droit  de  passage  sur  les  vins  de  Lorraine  en- 
trant dans,  le  Pays  Messin  , le  tarif  des  péages 
d’Alsace  , qui  tiennent  lieu  des  droits  de  traite 
dans  cette  Province  ; les  péages  du  Rlioiie  , celui 
du  Paty  , celui  de  Péroiine  , et  généralement  tous 
les  péages  Royaux  ; ceux  por  les  diar  ts  d’Ahord 
et  de  consommation  , et  tons  autres  tar  ifs  servant 
à la  perception  des  droits  sur  les  relations  des 
diverses  parties  du  Royaume  , entre  elles  et  avec 
l’Etranger  cesseront  d’avoir  leur  exécution , et 
demeureront  annullés , ainsi  que  les  droits  de  cour- 
tage et  mesurage  à la  Roche  lie  , de  premier  ton- 
neau de  fret , de  branches  de  Cyprès,  de  quiliage  , 
de  tiers  retranché , de  parisis  , de  coutume  dos  ci- 
devant  Seioneurs  , de  traite  domaniale,  à la  sortie  , 
et  ceux  d acquits  et  d attrioutions  attacties  aux  Of- 
fices des  Maîtrises  des  ports  et  autres  Juridictions* 
Ces  tarifs  et  droits  seront  remplacés  par  un  tarif 
unique  et  uniforme  , qui  sera  incessamment 
Décrété  , et  dont  les  droits  seront  perceptibles  à 
compter  dudit  ]oiir  Décembre  prochain , à toutes 
ies  entrées  et  sorties  du  Pioyaimie  , sauf  les  excep- 
tions , entrepôts  et  transits  reconnus  nécessaires  ^ 
et  qui  seront  incessamnient  jugés  sur  les  rapports 
qui  en  seront  faits  à PAssemblée  Nalionaie  w. 
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La  discussion  a été  , en  cet  endroit , înterroiii^ 
pue  par  les  Comités  Militaire  et  des  Rapports  , 
qui  ont  demandé  la  parole  pour  rendre  compte 
des  désordres  et  des  excès  commis  dans  la  Ville 
de  Beffort  le  si  de  ce  mois  , par  les  Régimens 
de  Royal-Liégeois  , et  des  Hussards  de  Lauzun. 
Le  Rapporteur  a prouvé  par  la  lecture  des  procès- 
verbaux  et  informations  prises  et  adressées  par 
la  Municipalité  de  Beffort  , que  ces  désordres 
avoient  été  excités  , fomentés  , commandés  , en 
quelque  sorte  ^ par  les  Officiers  des  deux  Régi- 
mens , et  notamment  par  le  Colonel  et  l’ Aide-Major 
de  la  Place  de  Beffort  ; que  la  Nation  entière 
avoit  été  outragée  , la  Constitution  méprisée , les 
Loix  violées  , le  nom  du  Roi  profané  , toutes  les 
autorités  méconnues  , Féteiidard  de  la  révolte 
arboré , la  guerre  civile  provoquée  5 que  la  liberté 
et  la  sûreté  des  Citoyens  avoient  été  compro- 
mises , que  plusieurs  d’entre  eux  avoient  été  mal- 
traités  , poursuivis  et  frappés  à coups  de  sabre  ^ 
que  ces  délits  étoient  d’autant  plus  graves  , qu’ils 
étoient  commis  contre  la  Nation  par  ceux  qu’elle 
avoit  chargés  de  garantir  le  maintien  de  la  Disci- 
pline et  des  Loix  ^ par  ceux  qu’elle  devoit  regar- 
der comme  ses  Défenseurs. 

Un  Membre  du  Comité  des  Recherches  après 
avoir  attesté  à l’Assemblée  , au  -nom  de  ce  Co- 
mité , quelques  faits  antérieurs  à cette  affaire 
qui  avoient  été  avancés  par  le  Rapporteur  des 
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ûevùL  Comités  réunis  , a imputé  au  Ministre  de 
la  Guerre  des  contraventions  aux  Décrets  de 
l’Assemblée  , sur  la  discipline  militaire  , cons- 
tatées par  la  lettre  même  du  Ministre  , dans  la 
quelle  il  rend  compte  des  mesures  déjà  prises 
par  le  Gouvernement , relativement  à l’affaire  de 
Beffort. 

Il  a demandé  que  le  Ministre  de  la  Guerre 
fût  mandé  pour  rendre  compte  de  sa  conduite  a 
cet  égard. 

On  a écarté  cette  demande  en  observant 
que  le  Décret  auquel  on  reproclioit  au  Ministre 
de  la  Guerre  d’être  contre  v^enu , ii’étoit  pas  en- 
core ♦sanctionné. 

Un  Membre  , Colonel  du  Régiment  des  Hus- 
sards de  Lauzun,  a exprimé  la  douleur  profonde 
dont  i’avoit  pénétré  les  évènemens  dont  on  ve- 
noit  de  rendre  compte  ; il  a attesté,  à FAsseniblée 
que  les  seiitimens  qiiil  connoissoit  aux  Soldats 
de  ce  Régiment  et  la  conduite  qu’ils  avoient 
tenue  dans  plusieurs  circonstances  importantes 
où  ils  avoient  été  employés  depuis  la  révolu- 
tion , l’autorisoient  à assurer  que  les  désordres 
auxquels  ils  s’étoient  livrés  ne  pouvoient  être 
que  l’effet  d’un  instant  d’égarement  : il  a de- 
mandé que  leur  cause  fût  séparée  de  celle  de 
quelques  Officiers  qui  les  avoient  séduits  , et  il 
a appelé  sur  les  vrais  coupables  toute  la  seve^ 
riîé  des  Lois. 
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Oiielfpies  opinans  ayant  ëte  encore  entendtiâ 
on  a demandé  que  la  discussion  fût  fermée. 

Cette  demande  a été  mise  aux  voix  et  T Assemblée 
a fermé  la  discussion. 

Le  Rapporteur  a donné  une  seconde  lecture  du 
projet  de  Décret. 

Divers  ameiidemens  ont  été  proposés.  On  a de» 
mandé  entre  autres , que  le  mot  Crimes  fat  subs- 
titué à celui  de  délits  , employé  dans  le  projet 
de  Décret. 

Cet  amendement  a été  adopté  : 

La  question  préalable  ayant  ensuite  été  de- 
mandée et  admise  sur  tous  les  autres  amende- 
mens  , le  projet  de  Décret  a été  mis  aux  voix  et 
décrété  de  la  manière  suivante. 

L’Assemblée  Nationale  ^ après  avoir  entendu 
^ses  Comités  Militaire  et  des  Rapports  , décrète  ce 
cjiii  suit  : 

Article  premier. 

» Que  les  sieurs  de  la  Tour  , représentant  le 
ci-devaiit  Colonel  - Propriétaire  du  Régiment 
Royal-Liégeois  ; Greinstein  , Major  du  même  Ré- 
giment ^ et  Cliâlons  ^ Aide-Major  de  Place  à Bel- 
fort , se  trouvant  désignés  dans  Finformation  faite 
devant  la  Municipalité  de  cette  Ville  , comme 
les  principa.iix  auteurs  des  crimes  qui  ont  été 
coniinis  àEeffort^  dans  la  journée  du  Octobre; 
attendu  la  gravité  et  le  genre  de  ces  crimes , Sa 
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Majesté  sera  priée  de  donner  ses  ordres  pônr 
surer  de  leurs  personnes  , et  les  faire  conduire 
sous  bonne  et  sûre  garde  dans  les  prisons  de 
l’Abbaye'  Saint-Gcnnain  de  Paris , et  d’ordonner 
au  sieur  de  Ternaiij  Colonel  de  RoyabLiégeois  , 
de  se  rendre  incessamment  à son  Corps  ^ 

A n T,  II. 

<» 

35  Que  rinformation  des  crimes  commis  à BeR 
ford  le  31  , sera  faite  par-devant  les  Juges  de 
cette  Ville  ^ pour  les  pièces  y aiiisi  que  les  ac- 
cusés être  renvoyés  , et  le  procès  leur  être  fait 
et  parfait  pardevant  les  Juges  auxquels  sera  at- 
tribuée la  coîiiioissalice  des  crimes  de  ièze- 
Nation  ; 

Art.  Î î ï. 

35  Que  Sa  Majesté  sera  également  priée  de  faire 
remplacer  à B effort  les  Régimens  Royal- Liège  ois 
jet  Lauzun  qui  y'  étoient  en  garnison  y et  de  les 
placer  dans  des  Départernens  de  l’intérieur. 

Art.  IV. 

» L’Assemblée  Nationale  décrète  en  outre  que 
les  informations  qui  seront  prises  sur  les  crimes 
commis  à Beifort , lui  seront  présentées  , pour  , 
après  les  avoir  examinées , et  s’être  assurée  des  cri» 
meset  des  circonstances  qui  les  accompagnent,  sta- 
tuer sur  le  sort  des  Régimens  de  Laiizmi  et  de 
Liégeois^ 


devers  le  Roi  , pour  le  prier  de  donner  des^  i 
ordres  pour  rexëcution  du  présent  Décret 

I 

On  a demandé  Timpression  du  rapport  des  deux 
Comités  réunis. 

L'Assemblée  a décrété  cette  impression. 

M.  le  Président  a annonce  Pordre  du  jour  pour 
les  Séances  de  ce  soir  et  de  demain , et^  îevé  ls^ 
Séance  à q,uatre  Heures.? 


Du  Samedi  Octobre  y au  soin 

La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  dés 
Adresses  suivantes.  " • 

Adresse  du  Directoire  du  Département  de  PAr- 
dèçbe  , qui  exprime  la  plus  vive  indignation  con- 
tre les  protestations  de  la  Chambre  des  Vacations 
du  Parlement  de  Toulouse.  Il  renouvelle  sa  pro 
messe  de  s'opposer  à tous  les  efforts  des  ennemis- 
cio  bien  public , pour  empêcher  ou  retarder  i'a^ 
elièvement  de  la  Constitution. 

Adresse  d'adhésion  de  la  Communauté  du  Tï- 
gnet.  Elle  fait  une  pétition  , tendante  à s’oppo- 
ser à son  union  à la  Communauté  de  Cabris. 

Adresse  de  M.  Abicot,  Ofïicier  de  la  Garde 
nationale  d’Aubigny  3 qui  fait  hommage  à P As- 
semblée du  Panégirique  qu’il  a prononcé  en  Phon- 
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îietir  des  Gardes  nationales  morts  à Nancy  , le 
jour  dn  Service  solemnel  epe  la  Garde  nationale 
d’Anbigny  a lait  célébrer  pour  ces  illustres  victi- 
mes du  patriotisme. 

Procès-verbal  de  l’Etat-Major  de  Blauzac  , du- 
quel il  résulte  que  les  Municipalités  et 'les  Gar- 
des nationales  du  Canton  se  sont  reunies  dans 
la  principale  Eglise  de  cette  ¥ille  , et  y ont  fait 
célébrer  avec  solemnite  un  Service  funebie  pour 
les  Patriotes  morts  dans  la  mallieureuse  affair® 

de  Nancy. 

Délibération  du  Batailloiï  de  Saint-Louis  en 
risle , par  laquelle,  après  avoir  examine  un  Ar- 
rêté du  septième  Bataillon  de  la  deuxieme  Divi- 
sion , tendant  à l’établissement  d’une  Caisse  de. 
secours  pour  toutes  les  Gardes  nationales  du 
Pvoyaiime , il  propose  de  restreindre  cet  établisse- 
ment aux  limites  de  cliaque  Département  , et 
présente  à ce  sujet  un  plan  d’administration. 

Une  Députation  de  la  Marine  commerçante  a 
été  admise  à la  Barre.  Un  Membre  de  cette  Dé- 
putation a dit  en  substance  ; que  les  Capitaines 
et  les  autres  Officiers  de  la  Marine  commerçante 
présentoient  à l’Assemblée  , par  son  organe  , 
l’hommage  du  respect  , de  l’admiration  et  de 
la  reconnoissance  qu’ils  dévoient  aux  augustes 
B-égénérateurs  de  la  Patrie  ; qu  ils  demandent 
d’être  employés  pendant  la  guerre  snr  les  Vais- 
seaux de  la  Nation  , concurremment  avec  les 
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Officiers  de  la  Marine  Militaire  , sayoïr  ; îea  Ca« 
pitaines  de  la  BÆarine  commerçante  dans  le  grade: 
de  Lientenans  , et  les  Lientenans  dans  celui  de 
souâ-Lieutenans  et  de  Volontaires.. 

M.  le  Président  a fait  la  réponse  suivante  : 

ce  Vous  avez'  toujours  bien  servi  votre  Patrie^' 
TOUS  i’enricliissez  par  le  ccinmerce  , vous  l’avez- ' 
souvent  boîiorée  par  d’écktans  succès  à la  guer- 
te  ^ vous  lui  avez  donné  Jean  Bart,:  Duquesne  été 
'Duguay-Trouiii.  Trop  long-temps  sacrifiés,  à d’in- 
justes préjugés , votre  trioinplie  a été  assuré  Id 
jour  où  i’Asse'iîîblée  Z’^ationale  a décrété  que  les- 
Citoyens  seroient  également  admissibles  à tous 
les  emplois  publics , sans  autre  distinction  qiie- 
celle  des  talens  et  des  vertus.  Elle  a déjà  appli-" 
qué  ce  grand  principe  aux  règles^  d’admission 
et  dàvancement^daiis  les  grades  militaires..  Elle^ 
attend  avec  impatience  le  moment où  ^ en  l’ap- 
pliquant à la  Marine  , elle  acquittera  les  obliga- 
tions que  la  Patrie  a depuis  long-temps  contrac- 
tées envers  vous 

On  a demandé  l’impression  de  PAdresse  et  de  la 
réponse  du  Président,  ainsi  que  le  renvoi  au  Comité' 
dp  la  Marine  ; l’un  et  Pautre  ont  été  décrécés. 

Un  Membre  du  Comité  des  E^apports  s’est  pré- 
se.tjte  au  nom  de  ce  Coinité  , afin  d’obtenir  un 
decret  relatif  a une  pétition  faite  par  la  Section 
de ^Mauconseil , dans  l’affaire  des  Sis.  Tourtoii  ej 
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Ravel,  dont  le  Châtelet  est  chargé  par  commission 
et  attribution  , coiiHrmée  par  un  Décret  de  TAs- 
seinblée  Nationale. 

Un  Membre  a demandé  ra|otirnenîent  à jour 
fixe  ; cette  motion  mise  aux  voix , il  n’y  a pas 
eu  lieu  à délibérer.  Un  autre  Membre  a prgposé 
l’ordre  du  jour  : cette  motion  mise  aux  voix 
il  a été  décrété  qu’on  passeroit  à l’ordre  du  jour. 

Un  Rapporteur  du  Comité  des  Ptapports  a 
rendu  compte  d’une  dénonciation  faite  par  le 
Directoire  du  Département  de  l’Oise,  d’une  pétU 
don  .séditieuse  et  inconstitutionnelle  , portée  par, 
quatre  Particuliers  de  Noyon,  au  Directoire  du; 
District  séant  en  cette  de.rnière  Ville  : il,  a proposé 
ie  projet  de  Décret  suivant  : 

Ncc  L’Assemblée  Natioxaue,  après  avoir  entend 
son  Comité  des  Rapports  , considérant  que  la 
pétition  fait©  au  Directoire  du  District  de  Noyon , 
tendante  à forcer  les  Adroinistateurs  à révoquer 
un  choix  que  la|  Constitution  a mis  dans  leurs 
mains,  et  inconstitiitioiineile , improuve  les  au- 
teurs et  instigateurs  de  cette  pétition  , et  déclare 
qu’au  cas  de  récidive  , ils  devront  être  poursuivis.. 
extraordinairement.  L’Assemblée  Nationale-  ap- 
prouve  la  conduite , sage  et,  ferme  du.  Directoire 
du  Dépaa-teiaent  de  FOise  et  de  celui  du  District 
de  Noyon 

Un  Membre  a proposé  pour  ameiidemeiiî  c|u@ 


l'0  procès-verbal  ds  nominatioîi  du  Hcccverir 
fôt  examiné  par  le  Directoire  du  Département. 
Cet  amendement  a été  rejette  par  la  question 
préalable  , et  le  projet  du  Comité  a été  décrété. 

Un  Membre  du  Comité  Ecclésiastique  a de- 
mandé Fadj  onction  du  Comité  de  Constitution 
pour  lexamen  des  nouveaux  Mémoires  envoyés 
au  Comité  Ecclésiastique , concernant  les  dîmes 
possédées  par  les  Protestans  d’Alsace  ; FAssem- 
blée  a ordonné  cette  adjonction. 

- Un  Membre  a proposé  au  nom  des  Comités 
des  Einanances  et  de  Constitution  réunis  , le  Dé- 
cret suivant  , comme  nécessaire  pour  maintenir 
par  provision  le  recouvrement  des  droits  sur  les 
boissons  actuellement  perçues  dans  les  cinq  De- 
partemens  qui  formoient  la  ci-devant  Province  d@ 
Bretagne  5 et  ce  Décret  a été  adopté  comme  il  suit  : 

<c  L’Assemblée  Nationale  ^ sur  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  au  nom  de  ses  Comités  des  Finances 
et  de  Constitution  , voulant  assurer  la  perception 
des  droits  connus  en  Bretagne,  sous  le  nom  de; 
Devoirs  et  Droits  y joints  , jusqu’à  ce  que  la 
nouvelle  organisation  des  contributions  ait  ete  dé- 
crétée et  mise  à exécution , décrète  : 

Que  les  Commis  à la  perception  des  Devoirs  en 
Bretagne  , pourront  se  pourvoir  devant  les  Juges 
de  Paix , et  en  cas  de  besoin , devant  les  Prud- 
hommes-Assesseurs  , ainsi  que  les  requérir  dans 
tous  les  cas  où  ils  pouyoient  aux  termes  du  Bail 
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des  Devoirs  , se  pourvoir  devant  les  Juges  des 
anciennes  Hautes  - Justices  Seigneuriales  y attri- 
bue, en  conséquence  , aux  Juges  de  Paix  toute 
compétence  à ce  nécessaire. 

Charge  son  Président  de  se  retirer  dans  le  jour 
par-devers  le  Roi , pour  demander  la  Sanction 
dudit  Décret 

Un  Membre  du  Comité  des  Rapports  a rendu 
compte  , au  nom  de  ce  Comité,  d’une  affaire  con- 
cernant le  sieur  Vesterman , qui  demandoit  qu  il 
fut  sursis  à sa  translation  dans  les  prisons  crimi- 
nelles de  Strasbourg. 

Le  Rapporteur  a observé  , que  quoique  la 
grande  rigueur  de  la  règle  s’opposât  à la  pétition 
du  sieur  Vesterman  , les  circonstances  de  cett© 
affaire  avoient  paru  telles  au  Comité  des  Rap- 
ports , qu’il  croyoit  que  l’Assemblée  Nationale 
pouvoit,  par  un  motif  d’humanité,  déférer , à la  pé- 
tition , en  ordonnant  que  le  sieur  Vesterman  de- 
meureroit  en  état  d’arrestation  ^ en  conséquence  5 
il  a proposé  le  Décret  suivant  : 

ce  L’AssÈMfBLiE  Natiokaee  , décrète  qu’il  sera 
sursis  à la  translation  du  sieur  Vesterman  dah^ 
les  prisons  criminelles  de  la  Municipalité  d® 
Strasbourg  , jusqu’après  qim  son  Comité  des  Rap- 
ports lui  aura  rendu  compte  des  informations 
faites  en  exécution  de  son  Décret  du  3 Juillet 
dernier- 3 et  cependant  demeurera  ledit  Sr.  Veste r- 
pian  en  état  d’arrestation  h l’Hôtel  de  la  Force. 


J 


J 
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Oïl  a demande  îa  question  préalable  sur  la  pé- 
tition de  M.  Vesterman , et  le  projet  de  Décret , 
proposé  par  de  Rapporteur  du  Comité  ^'etii  a été 
décrété  qu’il  n’y  avoit  lieu  à délibérer, 

lia  Séance  a été  levée  à neuf  lieures. 


Signé  5 BARNAVE  , Président  ; b’Elbhecq  J ! 
BourjA  y Brostahet  , Charles  Regneault  ^ i 
DuRANU-MAiLLAijfE  et  La'njcïi^ais  ^ Séciétaires*  ■ ! 


P A R î s ^ chez  B A îT'  n O H ï w , Imprimeur  de 
'■  îdASSEAiBLÉE  NATIONALE,  'nie  du 


Foin -St.  Jacques  J N^,  3i,  1790, 


V 


N°.  458. 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

DE 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Dimanche  3?  Octebre  Z750. 

. y ' 

Ijecture  faite  des  deux  Procès-verbaux  d@« 
Séances  de  la  veille  , un  Membre  a demande 
ï^ii^une  Pétition  de  la  IVÎunicip alite  de  Climoü  ^ 
relative  au  recouvrement  des  impôts,  fût  rappor- 
tée incessamment  à F Assemblée  Nationale.  Cette 
affaire  a été  renvoyée  à Mardi  procbaiii , Seance 
du  soir. 

Ensuite  , un  IVlembre  du  Comité  des  Emances 
gL  proposé  quatre  Decrets  relatifs  a des  besoins 
locaux  \ ces  Décrets  ont  été  adoptés  successivement 
sans  difficulté  dans  les  termes  suivam  : 

\ 

. «L’Assemblée  Nationale,  ouï  le  rapport  de 
SOH  Comité  des  Fiaances,  et  d’après  l’ayis  du 

A 


Directoire  de  Departement,  autorise  les  Officiers 
Municipaux  de  la  Ville  d'Ayailles  , District  de 
Sivray,  Département  de  la  Vienne,  à employer 
en  Atteliers  de  charité  , pour  la  réparation  de 
leu/s  chemins  vicinaux , les  sommes  de  800  liv. 
et  300  liv.,  qu’ils  ont  obtenues  en  1788  et  1789, 
de  rElection  de  Confolans  , sur  celles  destinées 
aux  travaux  de  charité;  les  autorise,  en  outre, 
à imposer  la  somme  de  5oo  liv.  sur  tous  les 
contribuables,  dans  leurs  rôles,  pour  être  réunie 
aux  deux  premières  sommes,  et  remplir  la  même 
destination , le  tout  à la  charge  de  rendre  compte  w. 

cc  L’A  SSEMBLÉE  Nationale  , ouï  le  rapport  de 
son  Comité  des  Finances  , des  délibérations  de 
la  généralité  des  biens  tenans  dans  la  Paroisse  d’As- 
serac,  des  Arrêts  et  délibérations  subséquentes,  de 
l’avis  du  Département  delaLoire inférieure,  en  date 
du  2.4  Septembre , autorise  le  Conseil-général  de 
la  Municipalité  d’Asserac , à imposer , dans  les 
deux  années  prochaines , et  par  portions  égales, 
la  somme  de  3,800  liv.  sur  tous  les  propriétaires 
possédant  des  biens  fonds  dans  ladite  Munici- 
palité , pour  l’entier  paiement  de  la  ^sornme  de 
5ooo  liv.  , promise  au  Curé  de  ladite  Paroisse  , 
pour  reconstruction  de  son  Presbytère 

cc  L’Assemblée  Nationale,  ouï  le  rapport  de 
son  Comité  des  Finances , d’après  l’avis  du  District 
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de  Nantes  et  du  Département  de  la  Loire  in- 
férieure , autorise  : 

La  suppression  faite  par  les  Officiers 
Municipaux  des  droits  établis  sur  bétail  aux  quatre 
grandes  foires  tenues  pnr  cliaque  annee  dans 
ladite  Ville  , à charge  et  condition  expresse  de 
remplacer^  par  la  yoie  d’imposition  ou  autrement, 
la  portion  de  ces  droits  qui  de  voit  être  yersee 
au  Trésor  public  y dans  le  cas  ou  il  ne  seroifc 
pas  pourvu  à ce  remplacement , par  le  montant 
des  droits  à percevoir , dont  sera  parle  ci-apres 
>:>  2.*^»  Autorise  rétablissement  de  trois  nouvelles 
foires  franches,  et  exemptes  de  tous  droits  sur  le 
bétail;  lesquélles  foires  seront  tenues  aux  époques 
des  premier  Février , Mars  et  i4  Juillet  do 
chaque  année  ; et  en  cas  des  fête  gardées  , les 
jours  ouvrables  qui  suivront  immédiatement  * 

» 3"^.  Confirme  au  surplus  le  tarif  établi  par 
les  Lettres-patentes  du  5 Avril  1785 , pour  tous 
les  autres  droits  y spécifiés  sur  toutes  les  dêniees 
et  marchandises  qui  y sont  conduites  , soit  par 
terre , soit  par  eau , et  de  la  maniéré  dont  ces 

droits  ont  été  perçus  jusqu’ici  ; 

3.  4^.  Déclare  que  le  bétail  demeurera  sujet 
aux  droits  établis  par  ledit  tarif,  l’orsqu  il  sera 
amené  aux  marchés  ordinaires  du  Vendredi  et 
dans  les  autres  jours  qui  ne  seroient  pas  jours 

A a. 
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de  foire  , îe  tout  néanmois  provisoirement  ^ quant 
à la  perception  des  droits  seulement. 

Et  s’il  est  vérifié  que  le  produit  résultant  des 
droits  à percevoir  , soit  dans  les  marchés  ordi- 
naires sur  le  bétail , soit  dans  les  foires  nouvelles 
sur  les  autres  marchandises  , ne  remplace  pas 
le  vuide  qui  résulte  de  la  suppression  ci-dessus , 
à dater  de  la  publication  du  présent  Décret,  ordonne 
que  ce  remplacement  sera  fait  par  la  voie  dfim- 
position , sur  tout  le  District,  aussi-tôt  après 
que  le  déficit  aura  été  reconnu  et  vérifié  :>3. 

cc  L’Assemblée  Nationale  , ouï  le  rapport  de 
son  Comité  des  Finances  , et  d’après  l’avis  du 
Département  du  Finistère  sous  la  date  du  4 Octo- 
bre 17^0  , autorise  les  Officiers  Municipaux  de 
la  Ville  et  Commune  de  Quimperlé,  à faire  un 
approvisionnement  de  60  tonneaux  de  bled,  fro- 
ment , et  autant  de  seigle , au  prix  qui  sera  fixé 
par  la  concurrence  du  commerce  5 en  conséquence 
à faire  l’emprunt  des  sommes  nécessaires  à l’achat 
desdits  bleds,  à charge  d’en  rembourser  le  mon- 
tant, par  le  prix  à provenir  de  la  vente,  et  ce 
qui  se  trouvera  manquer , par  la  voie  d’impo- 
sitions , suivant  le  mode  qui  sera  fixé  par  le 
District  et  Département , et  au  surplus  , à charge 
d’en  rendre  compte. 

Le  même  Membre  a proposé  pour  la  Ville  de 
fiaint-Germain-en-Laye  , le  Décret  suivant  : 
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» L’Assembi.ée  Nationale,  ouÎ  îe  rapport  de 
son  Comité  des  Finances,  et  conformément  à 
l’arrêté  du  Département  de  Seine  et  Oise  -,  en 
date  du  aa  Octobre , autorise  les  Officiers  Muni- 
cipaux de  Saint-Germain-en-I.aie , à faire  placer 
trente-cinq  réverbères  qui  doivent  compléter  le 
nombre  de  cent-quarante-un,  jugés  necessaires 
pour  éclairer  tous  les  quartiers  de  ladite  Ville  } 
en  conséquence  les  autorise  à imposer  la  somme 
à laquelle  se  trouvera  monter  cette  dépense  apres 
l’adjudication  au  rabais  ensuite  du  devis  adopté  , 
ainsi  que  celle  qui  sera  nécessaire  pour  1 entretien 
annuel  desdits  réverbères,  d’après  les  adjudications 
publiques  qui  en  seront  faites  chaque  annee , en 
la  moins  dite , à la  forme  ordinaire  à charge  et 
condition,  1°.  que  dans  la  répartition  de  l’impôt 
pour  l’achat  des  nouveaux  réverbères , il  sera 
fait  une  déduction  proportionnée  à ceux  qui  ont 
déjà  contribué  au  placement  des  premiers,  a .. 
que  cette  imposition  sera  payée  par  les  proprié- 
taires , proportionnellement  à leur  cotte  sur  le 
rôle  des  vingtièmes;  b”,  que  la  réception  des  ou- 
vrages contenus  au  devis  , ne  pourra  etre  faite 
qu’en  présence  d’un  Commissaire  du  Directoire 
du  District,  4°.  enfin,  de  rendre  compte  du  tout 

9 

en  la  forme  ordinaire 

Mais  il  a été  observé  que  le  Pauvre  ne  devoit 
pas  contribuer  jtvec  le  Riche,  pour  établir  des 

m.  458.  ^ 
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réverbères , et  îa  question  préalable  a été  invo- 
quée. 

Le  Rapporteur  a voulu  repondre  y mais  on  a 
demandé  que  Faffaire  fût  renvoyée  à Mardi  pro- 
cliaiii  , Seance  du  soir  5 ce  qui  a été  décrété. 

Un  Membre  du  Comité  Militaire  a fait  un 
rapport  sur  l’armement  des  Gardes  Nationales  , et 
propose  le  projet  de  Décret  suivant  : 

« L Assemblée  Natiok^ale  ^ ouï  le  rapport  de  | 
son  Cotriite  Militaire  , concernant  l’armement  des 
Gardes  Nationales  , ordonné  par  le  Décret  du 

Janvier  dernier,  sanctionné  par  le  R.oij 

3»  Décrète  que  son  Comité  de  Constitution  lui 
présentera,  le  plus-tôt  possible,  son  Plan  d’Orga- 
nisation de  la  Garde  Nationale  dans  toute  l’éten- 
due du  Royaume  , et  que  , dès  que  les  bases  en 
seront  décrétées  et  sanctionnées , le  Ministre  da 
la  Guerre  prendra  les  mesures  nécessaires  pour 
armer  d un  fusil  et  d’une  bayonnette  tout  Ci- 
toyen faisant  le  service  effectif  de  Garde  Na- 
tionale, sur  1 état  qui  lui  en  sera  envoyé  , siuôt 
après  leur  formation  régulière  , par  les  Direc- 
toires de  Département  , et  dont  il  sera  rendu 
compte  a l’Assemblée  Nationale  par  son  Comité 
Militaire. 

35  J-i  Assemblée  Nationale  décrète , an  outre, 
que  le  Ministre  de  la  Guerre  rendra  compta 
incessai^ment  des  obstacles  qui  s’opposent  à l’exé» 
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eutîon  de  la  partie  da  Decret  du  2.8  Juillet  der- 
nier , concernant  la  fabrication  des  fusils  et  ca- 
nons , de  l’état  de  ce  qu’il  a été  fabriqué  de 
poudre  y et  des  différentes  armes  dans  nos  Manu- 
factures , depuis  le  premier  Janvier  17^0  , ainsi 
que  des  moyens  de  mettre  a 1 instant  ces  objets 

'dans  la  plus  grande  activité. 

Après  une  légère  discussion  ^ l’Assemblee  a dé- 
crété la  seconde  disposition  du  projet  y et  la  pre- 
mière a été  ajournée  et  renvoyee  aux  Comités 
Militaire  et  de  Constitution , pour  en  être  fait 
rapport  lorsqu’on  s’occupera  de  FOrganisation 
des  Gardes  Nationales. 

Il  a été  donné  lecture  d’une  lettre  de  M.  Bailly, 
Maire  de  Paris  , qui  annonçoit  et  accompagnoit 
l’envoi  d’une  Expédition  du  Procès-verbal  d’Ap- 
position  de  Scellé,  faite  sur  les  Greffes  du  Palais, 
par  la  Municipalité  de  Paris  , le  i5  Octobre  pré- 
sent mois  , en  exécution  du  Décret  de  1 Assemblée 
Nationale. 

La  Motion  a été  faite  et  décrétée  de  ne  pas 
entrer  demain,  jour  de  la  Toussaint,  et  de  ren- 
Yoyer  la  Séance  à Mardi , neuf  Iieures  du  matin.. 

On  a repris  ensuite  la  discussion  du  Decret 
sur  le  reculement  des  Barrières  aux  frontières 
du  Royaume. 

L’article  4 a été  décrété  comme  il  suit  , avec 
l’addition  des  mots  ci-oeyaivt  ayant  le  mot  Pao- 

TïNCES. 
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Art.  IV. 

Pour  assurer  rexécution  des  articles  cî-dessus; 
2I  sera  très-incessamment  établi  des  Employés  , 
sous  le  titre  de  Préposés  à la  police  du  Commerce 
extérieur  et  des  Bureaux  , tant  sur  les  limites  qui 
séparent  les  ci-devant  Provinces  de  la  Flandre ^ 
du  Hainault  , de  F Artois  et  du  Cambrésis  , de 
la  Lorraine  5 du  Barrois  ^ des  Trois - Eveclies  , 
de  l’Alsace  et  du  Pays  de  Gex  du  côté  de  FE- 
îranger  5 que  sur  toutes  celles  où  ces  Etablisse- 
mens  seront  jugés  nécessaires  ^ les  Municipalités 
Iburiiiront  auxdits  Préposés  les  maisons  etemplace— 
mens  convenables  , en  attendant  qu’il  puisse  y 
être  autrement  pourvu  ^ et  le  loyer  en  sera  payé 
sur  le  pied  des  derniers  baux  ^ ou  à dire  d’Experts. 

L’article  5 n’a  souffert  aucune  difficulté  il  a 
été  décrété  en  ces  termes  : 

Art.  V. 

5:>  Les  Bureaux  placés  sur  les  limites  qui  sepa- 
rolent  ci-devant  l’Alsace  et  la  Lorraine  de  la 
Eraiiclie' Comté  J le  Pays  de  Gex  de  la  Franclie- 
Comté  et  du  Bogey , la  Lorraine  et  Trois-- 
Evêchés  de  la  Champagne,  seront  conservés  jus- 
qu’au premier  Juin  1791  ; et  , jusqu  a cette  épo- 
que , les  marchandises  manufacturées  et  les  épi- 
ceries qui  seront  expédiées  de  Fune  des  trois  cL 
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devant  Province?  d’Alsace , Lorraine , Bawois  et 
Trois-Evêchés  ou  du  Pays  de  Gex  , pour  une  au- 


tre partie  du  Royaume  , sans  être  accompagnées, 
pour  les  objets  manufactures,  de  certificats  des 
Municipalités  du  lieu  de  l’enlèvement,  justificatifs 
de  leur  fabrication  dans  ledit  lieu,  et  pour  les 
épiceries  , de  l’acquit  du  droit  d’entrée  délivré  à 
l’un  des  Bureaux  frontières  desdites  ci-devant 
Provinces  ou  Pays,  seront  considérées  comme 


étrangères , et  , comme  telles  , sujettes  aux  pro- 
hibitions ou  aux  droits  qui  seront  fixés  par  le 


nouyeau  tarif  « . 

On  a essayé  envaîn  d’écarter  le  sixième  par  la 
question  préalable,  elle  a été  rejettee,  et  1 article 
a été  décrété  dans  cette  forme. 


A R T.  V I. 

€c  II  sera  pourvu  , s’il  y a lieu  , a 1 indemnité 
des  Aliénatâircs , ou  Concessionnaires  de  ceux 
des  droits  engagés  ou  concédés,  qui  sont  sup“ 
primés  par  le  présent  Decret 

Les  articles  7 et  8 ont  été  décrétés  après  une 
légère  discussion  dans  les  termes  suiyans  : 

Art.  vil 

ce  Jusqu’à  la  proniulgatioii  du  nouveau  tarif  et 
du  nouveau  code  des  traites  , les  tarifs  actiieis  et 
les  Lois  existantes  sur  cette  partie  , continueront 
d’avoir  leur  exécution. 


( ÏO  ) 

A R T.-  Vllt 

» Les  Assemble'es  de  Département,  les  Chambres 
de  Commerce  , et  tous  les  Néffocians  du  Rovaume 

pourront  adresser,  tant  à l’Assemblée  Nationale 
qu’à  Fadministration , les  Mémoires  e^t  Observa- 
tions que  pourra  leur  dicter  Fiiilérêt  de  l’Agri- 
culture , du  Commerce  et  des  Manufactures , sur 
les  effets  du  nouveau  tarif,  et  sur  les  changemens 
dont  il  leur  paroîtra  susceptible  sans  préjudicier 
néanmoins  à l’exécution  de  la  Loi. 

On  a propose  contre  l’article  IX , et  dernier  , 
la  question  préalable,  par  ce  que  suivant  la  ré- 
daction qui  etoit  présentée  , le  Comité  du  Com- 
merce de  voit  concourir  avec  le  pouvoir  exécutif, 
a la  nomination  des  futurs  Administrateurs  des 
traites  et  que  le  choix  de  trois  d’entr’eux  n’au- 
roit  pu  être  fait  que  parmi  les  Fermiers- Généraux. 
Il  a ete  répondu  que  l’Assemblée  peut  tout  par 
elle  même  en  matière  de  Flnauces , qu’elle  peut 
nommer  les  proposés,  et,  si  elle  le  vent,  admi- 
nistrer par  elle  même;  que  ces  principes  seront 
proposés  à l’Assemblée  ; mais  que  sans  rien  pré- 
juger, on  pouroit  adopter  la  rédaction  suivante, 
qui  a été  mise  aux  voix  et  décrétée: 

A R T.  I X. 

55  Le  Roi  sera  prié  d’accorder  sa  sanction  an 
présent  Décret  ; et  pour  en  assurer  la  prompte 
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exécution , de  la  commettre  à sept  AdmipTstrateurs 
particuliers,  au  nombre  desquels  Sa  Majesté  sera 
priée  de  placer  les  Membres  de  la  Ferme  générale 
qui  ont  concouru  , avec  le  Comité  d’Agriculture 
et  de  Commerce , aux  travaux  concernant  les 
traites  >' . 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a fait  un 
rapport  sur  l’organisation  et  la  dépense  de  l’etablis- 
sement des  Ponts  et  Chaussées , et  a proposé  un 
projet  de  Décret,  qui  avoit  ete  inprime  et  distribue. 

Un  Député  de  Dunkerque,  a demandé  qu’il 
fut  nommé  un  Comité , pour  examiner  les  divers 
travaux  des  Ingénieurs  des  Ponts  et  Chaussées  ^ 
et  leurs  traités  avec  le  Gouvernement  , pour  en 
faire  le  rapport  à l’Assemblee  Nationale,  et  que 
jusques-là  , il  fût  sursis  à la  discussion  du  projet 
de  Décret.  En  même- temps  il  a déposé  sur  le 
Bureau  un  cahier  de  pièces  pour  remettre  à ce 
Comité,  et  qui  concernent  principalement  diverses 
inculpations  faites  contre  l’établissement  des  Ponts 
et  Chaussées  par  rapport  aux  travaux  de  Dun- 
kerque. 

Un  autre  Membre  a attesté  que  la  Municipalité 
de  Dunkerque  est  très-satisfaite  de  ces  mêmes  tra- 
vaux. 

D’autres  ont  proposé  de  renvoyer  le  projet 
au  Comité  de  Constitution  5 mais  sur  ce  qu’il  a 
été  observé  qu’il  est  urgent  d’organiser  l’étabbr 
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semenfc  en  question  9 qu’il  n’y  a au  plus  que  le 
quatrième  Titre  du  projet  relatif  à l’Ecole  , qui 
puisse  concerner  les  travaux  du  Comité  de  Cons- 
titution sur  l’éducation  publique  ; l’ajournement 
a été  rejette,  et  la  discussion  générale  a été  ouverte. 

Un  Membre  après  avoir  discuté  le  projet  du 
Comité , a proposé  d’y  en  substituer  un  autre , 
lequel  présente  une  économie  de  57,400  et 
récompense  plus  de  sujets. 

M.  du  Hautoy  , Député  du  Département  de 

V 

là  Meurtlie,  absent  par  congé > depuis  le  premier 
Août  , a déclaré  .son  ^tour. 

M.  Sallé , Député  du  Département  du  Clier  , a 
demandé  et  obtenu  un  Congé  pour  trois  semaines. 

Un  Député  du  Département  de  la  Charente  infé- 
rieme,  a fait  le  récit  d’une  insurrection  arrivée 
dans  ce  Département,  et  causée  par  le  refus  de 
payer  les  droits  ci-devant  féodaux  : il  a demandé 
et  obtenu  que  cette  affaire  fût  renvoyée  au  Comité 
des  Rapports, pour  en  rendre  compte  à l’Assemblée. 

Il  étoit  3 heures  après  midi.  M.  le  President 
a levé  la  Séance. 


Signé  , BARNAVE , Président  3 Lanjuinais 

BoULLÉ,  ClIAP.XES-PvEG]S  EAUrT,DüB.A]VD*MAILLANE 
d’Elbkecq  , et  Be-Ostaret  , Secrétaires. 
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A Paris  , chez  Baudouin  , Imprimeur  de  i 
x’ASSEMELÉE  NATIONALE,  rue  du  ^ 


Eoin  S ^int- Jacques  , 3i. 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL. 
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L’ASSEMBLÉE  NAT|ONÀLE 
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D/l  Mardi  % Novembre  lyqo , aù  matin, 

- O * ^ 

f 

La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  duProcès- 
yerbal  de  la  Séance  du- Dimaiiclie  3i  .^Octobre 

dernier.  - r.  " - - - ..t 

‘ L. L’Assemblée-^ a ordonné  que^la  liste  complette 
des  Membres  qui  composent. le  Comité^. de  santé 
seroit  insérée  dans  le  Procès-verbal,  ainsi  qu’il  suit; 

c '•*  - M E S s I È uV  s , 


Fos  de  la  Borde. 

La  Vie. 

La  Loi,‘ 

M-àv'er, 

•» 

ri  1 ’ . ' 

caiiç. 

'Tlior'ét.  ’ 

Girard. 

r 

Allard. 

r 

F iss  bn-  J aub  ert , 


Du  fan. 

Anclerc  Descostes. 
De  Sèze. 

Boussion. 

Blin. 

CampîTias. 
L’Evêque  d’Aulmi, 
Piàbaud. 

Gossin, 
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DumoucheL  | 

Livré . I 

Bousmard.  | 

Lanjxiinais.  | 

L’Abbé  Grégoire.  y 

Creuzet  de  la  Touclie.  | 

Un  Meinbre  de  la  Section  chargée  du  travail  rela-  j 
tif  “aux  Postes  et  Messageies  a rendu  compte  à ’ 
FAssemblée  d'un  incendie  qui , dans  la  nuit  du  8 ' 
au  9 Octobre  , a entièrement  consumé  lé  Bu-  | 
reau  des  Cpclies  à -Auxerre, /et  occasionné  des  " 
dégâts  considérables  à quelques  maisons  voisines,  i 
li  a représenté  la  position  affreuse  du  Fermier  ; 
qui  se  trouveroit  ruiné  par  un  tel  malheur,  et  | 
hors  d’état  de  continuer  un  service  dont  il  est  pro-  | 
visoijrement  chargé -par  le  Décret  dé  PAsserhblée  | 
nationale  , si  elle  ne  ' daignoit  prendre  en  con-  ^ 
sidération  et  la  perte  qu’iha  éprouvée  et  les  me-  )■ 
sures  qu’il  est  indispensable  de  prendre  pour  pour- 
voir  provisoirement  à ce  que  le  service  public  ne  \ 
iouffre  pas  de  ce  désastre.  Il  a demandé  le  ren- 
voi de  Fexamen  de  cette  réclamation  au  Comité 
des  Finances  , pour  , par  lui , en  être  rendu  compte  ^ 
à PAssembiée  dans  le  plus  court  délai.  ■ 

L'Assemblée  a décrété  ce  renvoi , conformément  ' 
à la  demande  du  Rapporteur. 

Un  Membre  du  Comité  des  Rapports  a ob» 
serve  , au  nom  des  Comités  des  Rapports  des 


Le  Brun. 
jMalouet. 

Bu  reaux. 

L’Abbé  Bonnefoi. 

De  la  Rocliefoucanlt. 
De  Deley. 
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ïlecîièrclies , qn’il  poiirroit  être  dangereux  de  pro- 
céder dans  la  ville  de  Nîmes  au  renouvellement 
de  la  moitié  des  Officiers  municipaux  et  Notables 
jusqu’à  ce  que  le  rapport  qui  doit  etre  fait  a 1 As- 
semblée , des  informations  prises  sur  ks  malheu- 
reux événemens  de  Nîmes,  ait  eu  lieu.  Il  a,  en 
consé‘quence  proposé  un  Projet  de  Decret  qui  a 
été  adopté  dans  les  termes  suivans  : 

L’Assemblée  Nationale,  apres  avoir  entendu 
ses  Comités  des  Rapports  et  des  Recherches , dé- 
crété qu’il  sera  sursis  dans  la  ville  de  Nîmes  à 
la  convocation  de  la  Commune  et  à toute  nomi- 
nadon  et  renouvellement  d’Officiers  municipaux 
et  Notables  , jusqu’à  ce  que  qiar  l’Assemblée  Na"^ 
tionale  , il  ait  été  statué  sur  le  rapport  qui  lui 
sera  très-incessament  fait  par  les  Comités  des  Rap- 
ports et  des  Recherches  réunis  , des  malheurs  ar- 
rivés dans  la  ville  de  Nîmes  , et  des  informations 
qui  ont  été  faites  pour  en  découvrir  les  auteurs. 

35  Ordonne  qoe  son  Président  se  retirera  dans 
le  jour  pàr-de vers  leRoi',  pour  demander  la  sanc- 
tion du  pré^seiit  Décret  >3. 

Un  Député'  de  Nancy  a observé  que  la  Mu- 
nicipalité de  cette  Ville  avoit  été  dans  l’impossi- 
bité  absolue  de  se  conformer  au  Décret  du  i6 
Juillet  dernier;  que  les  circonstances  qui  avoient 
porté  obstacle  à ce  qu’elle  pût  les  exécuter,  etoient 
extrêmement  connues;  que  selon  ks  Loix  ae  la 
plus  simple  justice  , la  prescription  ne  comoiç 

A 
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pas  contre  celui  qui  n’avoit  pu  agir  ^ que  les  trou- 
bles qui  avoient  agité  cette  Ville  avoient  pris  tous 
les  momens  de  la  Municipalité  : c’est  pourquoi  il 
a proposé  , et  l’Assemblée  a décrété  ce  que  la  Mu- 
>5  niclpalité  de  Nancy  demeureroit  exceptée  des 

dispositions  de  l’article  premier  du  Décret  du 
33  1 0 Octobre  , et  qu’il  lui  seroit  accordé  un 
33  délai  de  quinzaine  pour  l*enToi  de  ses  soumis^ 
33  sions  33. 

Un  Membre  du  Comité  Ecclésiastique  a ob- 
servé qu’on  renouvelloit  en  plusieurs  endroits  des 
bénéfices  qui  avoient  été  supprimés  antérieu- 
rement aux  Décrets  de  FAssemblée  Natio  - 
iiale  , ou  dont  l’inutilité  étoit  depuis  long- temps 
reconnue  , et  qui , en  conséquence  , n’étoient 
pas  pourvus  depuis  plusieurs  années.  11  a lu  un 
Projet  de  Décret  à ce  sujet. 

On  a fait  un  amendement  qui  consistoit  à dé- 
clarer nulle  toute  cpLlatioii  de  bénéfices  autres 
que,  ceux*  à charge  d’ames , faites  par  des  Béné- 
ficiers.,-Corps  ou  Communautés  ecclésiastiques, 
sous  prétexte  qu’ils  étoient  en  possession  de  pour- 
voir au  patronage  ou- collation  laïcs. 

L’Assemblée  a renvoyé  cet  amendement  au  Co- 
mité Ecclésiastique. 

On  a fait  aussi,  sur  le  Projet  de  Décret  pré- 
senté par  le  Bapporteur , des  ameiidemens  qu’il 
a adoptés  , et  il  a été  décrété  dans  les  termes 
suivans  î 
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cc  L’Assemblée  Nationale  ^ ouï  le  Rapport  de 
son  Comité  Ecclésiastique  , déclare  comme  nuis 
et  comme  non-avenus  tous  titres  de  collation  ou 
d’institution  qui  se  trouveront  accordés  depuis  le 
27  Novembre  178^  , pour  des  Eglises  paroissiales 
qui  étoient  alors  vacantes,  meme  gouvernées  par 
un  Prêtre-desservant  depuis  trois  ans  au  moins  , 
avant  ledit  jour  27  Novembre  1789  , ou  qui  étoient 
supprimées  et  réunies  avant  ledit  jour  , par  or- 
donnance du  Supérieur  ecclésiastique  , suivie  ou 
non  de  Lettres -patentes , duement  enrégistrées  ';, 
défend  en  conséquence  à tous  ceux  qui  ont 
obtenu  lesdites  collations  on  institutions  , de  s’en 
aider  et  servir  ^ de  se  qualifier  Curés  des  dites  égli- 
ses , d’en  faire  les  fonctions  , et  d’exiger  le  trai- 
tement lépal  de  Curé  à raison  de  ces  mêmes  égli- 
ses , sauf  aux  Parties  intéressées  à demander  1q 
rétablissement  de  celles  desdites  cures  qui  paroî- 
troient  nécessaires  , ou  rétablissement  ou  com 
servation  dans  lesdites  églises  d’une  snccursale  , 
ou  d’une  messe  aux  jours  de  Dimanclies  et  de 
Fêtes  , le  tout  suivant  les  formes  prescrites 
par  le  Décret  sur  la  Constitution  civile  du 
Clergé  55. 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a fait 
un  Rapport  sur  les  voies  à prendre  pour  l’envoi 
des  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale  aux  nou- 
veaux Tribunaux  judiciaires,  et  sur  la  manière 
dont  ils  avoiont  été  sanctionnés  et  promulgués 

N^.  459.  A 3 
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jnsqu’à  preseiit.  Il  a lu  un  Projet  de  Décret  qui 
a été  adopté  en  ces  termes  : (i) 

Les  articles  XIV,XV,  XVI,  XVII,  portoient 
da  ns  le  Projet  que  les  Loix  seroient  envoyées  au 
Commissaire  du  îloi  du  Tribunal  du  District  éta- 
bli dans  le  clref-lieu  du  Département  , pour  qu’il 
les  fît  passer  aux  Commissaires  du  Roi  des  autres 
Districts  du  même  Département,  Plusieurs  Mem- 
bres se  sont  élevés  contre  cette  disposition.  La 
question  préalable  a été  demandée  contre  ces  ar- 
ticles. L’Assemblée  Ta  rejetée.  La  discussion  a 
encore  coiitiïiTïé  , et  enfin  T Assemblée  a décrété 
que  les  Loix  ne  seroient  pas  envoyées  aux  Com- 
missaires du  Roi  des  Tribunaux  de  District  éta- 
blis dans  les  Chefs-lieux  des  Départemens  pour 
être  envoyées  par  eux  aux  Commissaires  du  Roi 
des  autres  Districts  du  même  Département. 

Le  Rapporteur  a en  conséquence  changé  dans 
ces  articles  ce  qui  étoit  relatif  à ce  que  l’Assem- 
blée veiioit  de  rejeter,  en  conséquence,  iis  ont  été 
décrétés  , ainsi  que  ceux  qui  les  suivent , 

Un  Membre  du  Comité  d’ Aliénation  des  Biens 
îiationaux  a commencé  un  Rapport  sur  les  moyens 
de  faciliter  et  de  hâter  la  vente  de  ces  biens,  On 
a observé  que  ce  Ftapport  étoit  imprimé  et  avoit 
été  distribué  aux  Membres  de  l’ Assemblée.  Il  a 
passé  en  conséquence  à la  lecture  duProjet  de  ^Dé'^ 

, r ■ - -■ i --  — ^ — • • ■■■nim  I ■ ■ ■ — .11. 


(l)  Ce  Décret  est  ann^é  au  présent  Piucès-verb A 
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cret  dont  le  preniier  article  a été  mis  en  discussion. 

Un  Membre  a observé  que  dans  quelques  Cou- 
tumes rinégalité  des  partages  entre  les  enfans  à 
laquelle  les  parens  éloieiit  forcés  par  la  Loi,  étoit 
dans  ces  lieux  un  des  plus  grands  obstacles  a la 
vente  des  Biens  nationaux.  Il  a proposé,  en  con- 
séquence , de  commencer  par  abolir  ces 
sitioiis  du  Droit  coutumier  , ainsi  que  layoït  été 
déjà  par  PAssemblée  Nationale  le  droit  d aî- 
nesse qui  dérivoit  de  la  féodalité. 

Un  Membre  du  Comité  d’ Aliénation  des  Biens 
Nationaux  , a dit  qu’il  avoit  à faire  incessamment 
à l’Assemblée  un  Rapport'  relatif  a c^tte  Motion, 
il  a demandé  qu’elle  fut  ajournée  avec  son  Rap^ 
port , à Mardi  prochain.  L’Assemblée  a décrété 
cet  ajournement  à la  Séance  du  matin,  api  es  a\oir 
rejeté,  par  la  cjuestion  préalable,  i’aj ouriierneiit 
de  cette  Motion  à la  prochaine  législature  , et 
l’apport  du  Procès-verbal  qui  étoit  demande  par 
quelques  Membres  , sans  iiidkper  la  date  de  la 
Séance  dont  ils  voiiloient  voir  le  Pj'oces-veibal, 
On  a demandé  que  le  Comité  de  Constitution 
fat  adjoint  au  Comité  d Alienation  pour  1 examen, 
de  cette  Motion  f que  le  Rapport  et  le  Projet  de 
Décret  fussent  imprimés,  et  distribues  avaiit  d etre 
rnis  en  dissussioii  : l’Assemblée  1 a ainsi  décrété. 

M,  Pflieger,  Députe  du  f)eparteineiit  du  Llaut* 
|lliin  , a notilié  son  retour  depuis  le  ao  Octobre, 
La  Séance  a été  levée  et  renvoyée  à ce  soir  k 
riiewe  ordinaire  % 


1)11  Mardi  2 Novembre  ijgo  ^ au  soir. 

Là  Séance  été  ouyertè  par  la  lecture  des 
Adresses  suivantes. 

Délibération  du  Directoire  du  Département  de 
la  baiite-Garoime  , qui  s’élève  avec  la  plus  grande 
force  contre  les  arrêtés  ou  protestations  de  la 
Chambre  des  Vacations  du  ci-devant  Parlement 
de  Toulouse. 

Adresse  de  félicitation  , adhésion  et  dévoue» 
ment  de  la  Société  des  amis  de^  la  Constitution 
de  Boxi  , Chef-lieu  du  Canton  du  District  de 
Châloiis-sur-Saune . 

Adresse  du  Corps  Electoral  du  District  de 
Lannion  rassemblé  pour  la  nomination  des  Juges, 
qui  envoie  à l’Assemblée  Nationale  le  procès- 
verbal  de  cette  nomination , et  lui  présente  en 
meme- temps  le  tribut  de  son  admiration  et  de 
son  dévouement. 

Adresse  des  Grenadiers  du  Régiment  deBassigny 
qui  jurent  de  soutenir  la  Constitution  au  péril 
de  leur  vie. 

Hommage  d un  Ecrit  intitulé  : Traité  impor'- 
tant  sur  les  quatre  matières  de  première  né  ces-- 
sité pour  la  subsistance , par  les  Sieurs  Chan- 
trelle  de  Beaumont  et  Langlois  Bauregard. 

Un  Membre  a demandé  que  T Assemblée  Na- 
tionale donnât  quelques  témoignages  de  satisfac- 


\ 
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tion  aux  Auteurs  de  cet  utile  Traité  , et  il  a^  été 
ordonné  qu’il  seroit  fait , dans  le  Procès- Veroal  , 
une  mention  lionorable  du  patriotisme  des  Sieurs 
Chantrelle  de  Beaumont  et  Langlois  Beaure- 


eard.  tî/t  -n»  ' 

li  a été  donné  lecture  d’une  lettre  de  M.  Ue- 

silles  père  , dans  laquelle  il  présente  a 1 Assem- 
blée Nationale  les  sentimens  de  la  vive  recon- 
noissance  pour  l’intérêt  qu’elle  a daigné  prendre 


à la  mort  de  son  fils. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a rendu 
compte  des  difficultés  qui  se  sont  élevées  à l’oc- 
casion de  la  confection  des  rôles  de  la  Commune 
do  Cliinon. 

Il  a présenté  un  projet  de  Décret,  et  dittérens 
amendemens  proposés  dans  le  cours  de  la  dis 


cussion  ayant  été  adoptés  par  le  Rapporteur  , 
l'Assemblée  Nationale  a rendu  le  Décret  6ui- 


vant  : __ 

« L’Assemblée  Nationale  , ouï  le  rapport  de 

son  Comité  des  Finances,  ordonne  que  l’Arrêté 
du  Département  d’Indre  et  Loire  , en  date  du 
21  Septembre  1790  > sera  execute  ; que  , sans 
avoir  égard  au  projet  de  rôle  , présenté  par  les 
Officiers  Municipaux  de  la  Ville  de  Cliinon  , ils 
seront  tenus  de  procéder , dans  deux  mois  pour 
tout  délai  , à compter  de  la  notification  du  pré- 
sent Décret  et  de  l’installation  des  nouveaux 
Officiers  Municipaux  et  Notables  , et  aux  fraix  de 
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la  Commune  , à la  confection  d’on  nouveau  rôle 
sur  les  trois  bases  fixées  et  déterminées  par  le 
Département  | et  pendant  ledit  délai  de  deux 

mois  , il  sera  sursis  contre  eux  à toutes  pour- 
suites. 35 

Un  Membre  du  Comité  des  Rapports  a rendu 
compte  de  l’affaire  de  la  Municipalité  d’Ha- 
guenau  , et  a proposé  le  projet  d’un  Décret  que 
1 Assemblée  Nationale  a adopté  ainsi  qu’il  suit  : 

cc  L AssE?dB.LÉr  Nationale  y considérant  que 
la  Municipalité  d’Haguenau  ^ par  la  conduite 
qu  elle  a tenue,  a entretenu  les  troubles  de  cette 
Ville  tandis  que  son  devoir  étoit  de  les  calmer  : que 
cette  conduite  est  devenue  plus  repréliensible 
encore  d apres  la  lettre  de  son  Comité  des  Rap- 
ports , en  date  du  ao  Juillet  ^ et  qu’enfin  elle 
est  devenue  toiit-à-fait  inexcusable  par  sa  démis- 
sion illégale  du  a8  du  même  mois  , dans  laquelle 
elle  a persévéré  malgré  le  refus  fait  par  les  Com- 
missaires du  Département  du  Bas-Rhin  de  la  re- 
cevoir ; 

Déclaré  c|u’elle  improiive  la  conduite  de  la 
Municipalité  d’Hagueiiau  , et- qu’elle  est  satis^ 
faite  de  celle  de  la  Garde  Nationale  et  du  sieur 
de  Vostadt , son  Commandant  f 

35  Décrété  que  le  Roi  sera  prié  de  donner  les 
ordres  nécessaires  pour  faire  procéder  à Télec- 
tion  d une  nouvelle  Municipalité  ^ décrète  , en 
outre  , qu  il  n’y  a lieu  de  déliliérer  sur  les  dh 


( 11  ) 

vers0s  pétitions  d’une  partie  des  Citoyens  com- 
posant la  Commune  d’Haguenau , et  que  la  pro- 
cédure criminelle  commencée  en  exécution  du 
Décret  du  3 Juillet  dernier,  sera  continuée  3^, 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a pro- 
posé un  projet  de  Décret  sur  l’activité  qu’il  con- 
vient de  donner  aux  Directoires  de  Départemens 
et  de  Districts , pendant  la  tenue  des  Assemblées 
générales.  L’Assemblée  Nationale  a rendu  le  De- 
cret suivant. 

3D  Les  Directoires  de  Départemens  et  de  Dis- 
tricts ne  cesseront  point  d’être  en  activité  pen- 
dant les  Assemblées  des  Conseils  de  Départemens 
et  de  Districts.  Ils  continueront  les  fonctions 
particulières  qui  leur  sont  attribuées  , les  Conseils 
de  Départemens  et  de  Districts  , ne  devant  pas 
s’occuper  des  affaires  d’exéGution. Ceux  qui  com- 
posent les  Directoires  ne  pourront  pas  pour  cela 
se  dispenser  ou  être  empêchés  d’assister  à l’As- 
semblée générale  dont  ils  sont  Membres. 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  à riieiire 
ordinaire. 


Signé  , B A R N A V E , F résident  ; Boüllu  , 
Durand  - Maillane  , Chaexss  Regneaueï  , 
Brostaret  , d’Elbhecq  et  Lanjuinais  , Secrét. 


A PARIS  , chez  Baudouin  , Imprimeur  de 

1,’ASSEMBLÉE  NATIONALE  , rue  du  Foin 
Sai,nt-Jac(jues , N'^.  3i. 


M.  AiiYinet , Député  des  Marchés  Communes 
de  Poitou  et  Bretagne  , a déclara^à  FAssemblée  | 
qixe  son  départ  étoit  fixé  à demain  4 Novembre, 
en  vertu  du  congé  qu’il  a demandé  et  obtenu  le  j 
i5  Octobre.' 

M.  de  Kaze  , Député  de  la  haute-Saone  a dé- 
claré son  retour  à l’Assemblée  , après  la  quin- 
zaine de  congé  quelle  lui  avoit  accordé. 

ÜîilMembre  du  Comité  de  Constitution  a pro- 
posé à l’Assemblée  quatre  diiférens  articles  p’elie 
a adoptés  et  convertis  en  Décrets  sans  co  adio. 
tioïî  dans  les  termes  suivamv  : 

<c  L’Assemblée  Nationalîs  , après  avoir  en- 
tendu: le  rapport  de  son  Comité  de  Constitution,, 
décrète  ce  qui  suit  : 

' A B T I C L E P n E M I E n;  | 

* 

3:»  La  Ville  de  Paris  n’aura  point  d’administratioïl 

de  District.  . . . 

A R T.  I lu  i 

1 

La  Municipalité  de  Paris'^fera,  pour  Fannée'  ; 
i7pi  , la  répartition  des  impQsitions  directes  de  ' 
cette  Ville  5 ot  si  FAdmirlistratidn  du  Départe- 
ment de  la  Capitale  juge  à propos  de  confier 
cette  répartition  aux  Commissaires  des  Sections  , 
conformément  à l’article  XI  du  Titre  iV  du  Dé- 
cret sur  F organisa  lion  delà  Municipalité  de  Paris  ^ ■ ' 
cette  disposition  n©  pourra  avoir  lieu  qu’à  partir 
de  Fannée  1791.  • ...  . .. 


(3) 

Art.  III. 


:»L’Adimmstratlon  du  Département,  après  avoir 
nommé  son  Directoire,  choisira  parmi  les  vingt- 
huit  Membres  restans  , cinq  Commissaires  do- 
miciliés à Paris  , lesquels , dans  les  cas  qui  vont 
être  déterminés  rempliront  les  fonctions  attri- 
buées aux  Directoires  de  District. 

Art.  IV. 

' - . > 
Relativement  aux  contestations  qui  pourront 

s’éie\^er  sur  la  répartition  des  impositions  directes 
et  l’exécution  des  travaux  publics  , ordonnés  par 
r Administration  générale  , les  cinq  Commissaires 
exerceront  les  fonctions  attribuées  aux  Direc- 
toires du  District,  par  les  articles  I^  III  et  IV 
du  Titre  XIV  du  Décret  sur  l’organisation  ju- 
diciaire C 

A R T.  V. 

33  Dans  le  cas  de  l’Article  V du  Titre  XIV  du 
même  Décret  , les  particuliers  qui  se  plaindront 
de  torts  et  dommages  procédant  du  fait  personnel 
des  Entrepreneurs  , et  non  du  fait  de  1 Administra- 
tion , se  pourvoiront  d’abord  par-devant  les  cinq 
Commissaires  , et  ensuite  devant  le  E^irectoire  du 
Département , qui  statuera  en  dernier  ressort  lorsr 
que  les  Commissaires  Sauront  pu  terminer  l’affaiiô 
par  voie  de  conciliation. 

A 
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> 

A R T.  V L V 

La  présence  de  trois  des  Commissaires  stiffirâ 
pour  former  un  résultat  , lequel  sera  terminé  à 
ia  majorité  des  voix. 

Art.-  V ï L 

33  Le  Directoire  administrera  immédiatement 
les  biens  et  domaines  iNationaux  situés  dans  la 
Ville  de  Paris  , et  pourvoira  à rexécution  des 
Décrets  qui  ordonnent  et  qw  règlent  le  rempla- 
cement de  la  Gabelle. 

Art.  V ÎI  L 

3>  La  Municipalité  de  Paris  communiquera  avec. 
l’Administration  ou  le  Directoire  du  Departement, 
sans  l’intermédiaire  des  cinq  Commissaires;  l’Ad- 
ministratioii  ou  le  Directoire  du  Département 
pourra  néanmoins  charger  exclusivement  les  cinq 
Commissaires  -des  examens  ou  vérifications  qui 
pourront  être  utiles  au  service,  de  FAdministration 
générale. 

A P.  T.  î X, 

A rexceptlon  des  dispositiofis  particulières-: 
cLdessiis  , F Administration  du  Département  de; 
Paris  S8  conformera  aux  dispositions  générales^  y 
relatives  aux  Ad-ministrationS' de  Département  de 
tout  le  Iloyauine.  . 

* k 

33  FAssemblée  Nationale  se  réserve  de  statuer. 
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%'ur  le  mode  de  recouvrement  et  de  perception 
des  contributions  directes  de  la  Ville  de  Paris  , 
d’après  1@  rapport  qui  lui  sera  fait  par  le  Comité 

des  Finances, 

» 

cc  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  Comité  de  Constitution , consi- 
dérant qu’il  est  instant  de  faire  procéder  à l’élec- 
tion des  Juges  et  des  Administrateurs  du  Départe- 
ment de  Paris  , décrète  ce  qui  suit  : 

» :)L^.  Les  Electeurs  des  six  arrondisseniens  du 
Département  de  la  Capitale  se  rassembleront 
Lundi  8 du  courant,  pour  la  nomination  des^ Juges 
de  leur  Tribunal  respectif,  au  lieu  qu’indiquera 
le  Procureur  de  la  Commune  de  Paris  , commis 
à cet  effet  par  un  Décret  antérieur. 

s®.  La  nomination  des  Juges  sera  commencée 
et  pourra  être  terminée  nonobstant  l’absence  des 
Sections  ou  des  Cantons  qui  n’auroient  pas  envoyé 
leurs  Electeurs, 

33  3^,  L’Assemblée  Electorale  de  chaque  arron- 
dissement, dès  qu’elle  sera  formée  , procédera  , 
sans  délai,  et  d’après  les  dispositions  de  Farticlo 
XII  du  Décret  sur  la  constitution  des  Assemblées 
administratives  , au  jugement  de  la  validité  des 
titres  de  ceux  des  Electeurs  dont  la  nomination 
pourroit  être  contestée. 

33  4^.  Immédiatement  après  l’élection  des  Juges 
4es  six  Tribunaux  du  Département  de  Paris , les, 

A 3 


Electeurs  de  tout  le  Département  se  rassemLlé- 
ront  dans  le  lieu  qui  sera  indiqué  par  le  Procu- 
reur de  la  Commune , pour  y procérler  à la  noini- 
tion  des  Membres  de  PAdministradon  du  Dépar- 
tement. 3> 

cc  As  SEMBLÉE  Nationale  , après  avoir  entendu 
son  Comité'  de  Constitution  , déci  ète  ce  qui  suit  : 

33  II  sera  distrait  et  distribué  en  droits  d assis- 
tance y conformément  à Tarticle  V du  Décret  des 
Bo  et  3i  Août , du  premier  et  2 Septembre  de  la 
présente  année , la  moitié  du  traitement  des  Juges 
et  des  Commissaires  du  Roi  cpii  ont  plus  de 

2 J 4^0  liy.  33 

cc  L’Assemblée  Nationale  y après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  Comité  de  Constitution  , 
décrète  ce  qui  suit  ; 

33  10.  Chacun  des  Juges  de  Paix  de  la  Ville  de 
Paris  aura  un  traitement  fixe  de  2,4^0  livres , et 
en  outre  , le  produit  du  tarif  modéré  qui  sera  fait 
pour  ses  vacations  à Fapposition  ^ à la  reconnois- 
sance  et  à la  levée  des  scellés  ^ 

33  2°.  Les  Greffiers  des  Juges  de  Paix  de  la  Ville 
de  Paris  auront  chacun  un  traitement  fixe  de  800 
livres , et  en  outre  ^ le  produit  du  tarif  modéré 
qui  sera  fait  pour  leurs  vacations  à Fapposition,’ 
à la  reconnoissance  et  à la  levée  des  scellés.  33 

Un  Membre  , Rapporteur  du  Comité  d’ Aliéna- 
tion , a pris  la  parole  poim  proposer  à FAsseni^ 


-Wéff  de  décréter  les  articles  rédigés  en  ^ projet 
de  Décret  à la  suite  du  rapport  imprimé  , fait 
au  nom  des  Commissaires  réunis  des  Finances 
et  d’ Aliénation  sur  les  ventes  des  Domaines  Na- 
tionaux. Sur  cette  proposition , il  a été  convenu 
que  l’Assemblée  entendroit  la  lecture  de  ces  ar- 
ticles pour  les  décréter  successivement  après  la 
discussion  de  chacun  d’eux.  En  conséquence , le 
Rapporteur  a lu  le  premier  article  et  les  suivans  , 
qui  ont  été  décrétés  avec  quelques  légers  amen- 
demens  jusqu’à  l’article  8 , sur  lequel  il  s est  éle- 
vé des  débats  assez  vifs  et  fondés  ou  occasionnes 
par  le  Décret  du  6 Août , rendu  ci-devant  sur 
le  rapport  fait  à l’Assemblée.  Quelques  Membres 
ont  objecté  que  la  disposition  dudit  article  8 étant 
contraire  audit  Décret  du  6 Août , il  y avoit  lieu 
à la  question  préalable  : d’autres  Membres  ont  de- 
mandé l’ajournement  et  le  renvoi  de  1 article  aux 
cinq  Comités  qui  ont  fait  rendre  le  Decret  du  6 
Août  ; d’autres  ont  proposé  la  division  sur  la 
question  préalable  pour  en  excepter  les  bois  taillis: 
on  a demandé  d'antre  part  la  question  preaiabl© 
sur  cette  division* 

M.  Le  Président  a d'abord  mis  aux  voix  cett@ 
dernière  proposition , et  il  a été  décidé  qu  il  n y 
avoit  pas  lieu  à délibérer  sur  la  division  ; en- 
suite la  question  préalable  sur  tout  Particle  S , 
rendant , par  l’événement , inutile  1 ajournement 
demandé  , elle  ^ été  mise  anx  yoix,  et  1 Assem^ 

A i 


(§) 

jbiée  Ta  admfee  en  déciclarii:  qudl  n’y  avoît 
lieu  à délibérer  sur  toutes  les  dispositions  dudit 
Article  8 du  projet  de  Décret» 

Le  même  Rapporteur  ^ continué  la  lecture  da 
là  stiiîe  de§  articles  du  même  projet  pour  les 
soumettre  à la  même  discussion  : ils  ont  tous  été 
décrétés  Ton  après  l’autre  jusqu’à  1 article  17  ^ 
dont  la  dernière  disposition  a souffert  un  retran- 
chement par  un  Décret  de  TAssemblée  ^ suiraiit 
lequel  les  adjucataires  ne  seront  point  chargés 
des  frais  de  l’adjudication  en  an  exceptant  les 
Municipalités  ^ le  reste  de  rarticle  a été  ensuîLe 
mis  aux  voix  et  décrété  sauf  rédaction  en  ce  qui 


poncerre  l’exception  des  Municipalités.  ''  j 

A la  suite  de  ce  dernier  article  ^ le  Rappor-» 
teiir  a proposé  un  article  additionnel  conçu  en 
ce$  termes  : cc  Les  Riens  Nationaux  devenant, 
entre  les  mains  dos  Acquéreurs  , biens  patri- 
moniaux 5 l’Assemblée  Nationale  déclare  que  dans 
toutes  les  circonstances  où  il  y a obligation  , 
soit  d’après  les  dispositions  des  lois  et  des  cou- 
tumes , soit  d après  des  conventions  particulières, 
de  faire  des  placemens  ou  remplacemens  en  fonds  , 
î obligation  sera  remplie  par  l’emploi  des  deniers 
en  acquisition  de  fonds  et  droits  nationaux  , 
ainsi  ^ et  de  la  même  manière  que  si  l’emploi 
etoit  fait  en  acquisition  de  tous  autres  fonds  et 
élroitsf 

Il  a etc  observé  qtie  les  dispositions  de  cet  ar^ 


( 9 ) 

ticle  étoient  superflues  , parce  qu’elles  n’exprl- 
moient  que  ce  qui  ëtoit  de  droit  commun.  En 
conséquence  , il  a été  décidé  que  Ton  passeroife 
à Tordre  du  jour  , c’est-à-dire,  aux  articles  sui- 
vans  du  même  projet  sur  les  articles  réunis  aux 
précédens  : ayant  donc  ainsi  été  soumis  à la  discus- 
sion , ils  ont  été  adoptés  et  décrétés  avec  leurs 
amendemens  dans  les  termes  suivans  : 

Article  premier.^ 

cc  Toutes  les  ventes  des  domaines  nationaux* à 
des  particuliers,  commencées  en  vertu  des  Décrets 
des  i4  Mai  , ^5  , 26  et  29  Juin  , s’effectueront 
suivant  les  formes  et  aux  conditions  prescrites 
par  lesdits  Décrets. 

33  Seront  réputées  commencées  toutes  les  ventes 
sur  lesquelles  il  y aura  eu  une  séance  d’enchères, 
lors  de  la  publication  du  présent  Décret. 

A R T.  I I. 

53  Les  acquéreurs  des  biens  désignés  dans  la 
classe  première  , article  III  du  Titre  premier  du 
Décret  du  14  Mai  , continueront  à jouir  des  facul- 
tés accordées  par  l’article  V du  Titre  III  du  susdit 
Décret , pourvu  néanmoins  que  la  première  séance 
d’enchères  ait  eu  lieu  avant  le  i5  Mai  de  Tannée 
prochaine. 

A R T.  I I 1. 

55  Après  ce  terme  , le  prix  des  biens  de  la  pfe« 
4.éo.  A S. 


adjiidicataires  seroiit  tenus  d en  pa 


( îo  ) 

sera  partage  en  ài± 


le  mois  de  l’adjudication  ^ et  ne  pourront  entrer 
en  possession  qu’après  avoir  effectué  ce  premier 

paiement.  • 

Les  liuit  autres  dixièmes  seront  payés,  savoir, 
un  dans  l’année  de  l’adjudication , un  autre  dans 
les  six  premiers  mois  de  la  seconde  annee  , et 
ainsi  de  six  en  six  mois  , de  manière  que  la  tota- 
lité du  paiement  soit  complett®  en  quatre  ans 
et  demi . 


Art.  IV. 


3!)  Pour  les  autres  espèces  de  biens  , les  paie- 


meiis  seront  ’ faits  ainsi  qu’il  suit  : deux  dixiè^ 
mes  dans  le  mois  de  l’adjudication  , et  avant 
d’entrer  en  possession  5 un  dixième  dans  le  second 


mois  , et  un  dixième  dans  cliacun  des  deux  sui- 
vans  5 et  les  cinq  autres  dixièmes  de  six  en  six 
mois  , de  manière  que  la  totalité  du  paiement 
soit  effectuée  dans  le  cours  de  deux  ans  et  dix 


mois. 


Art.  V. 


>5  Les  intérêts  des  sommes  dues  s’acquitteront 
à cliaque  terme , et  seront  au  taux  de  cinq  pour 
cent  sans  retenue. 

35  Pourront  néanmoins  les  acquéreurs  accélérer 
leur  libération  par  des  paiemens  plus  conside- 
làblés  et  plus  rapprochés  , ou  même  se  libérer 
entièrement  à quelques  échéances  que  ce  soit. 
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' A B.  T.  V I. 

33  Ils  seront  soumis  à la  folle  enchère  , suivant 
les  formalités  prescrites  par  les  articles  VIH  et 
IX  du  Titre  III  du  Décret  du  i4  Mai,  à 1 égar 
des  ventes  dont  la  première  enchéri^  aura  eu 
lieu  avant  le  i5  Mai  prochain  ; et  quant  à celles 
postérieures  à cette  époque  , la  première  en- 
chère qui  sera  faite  faute  de  paiement,  aura 
lieu  quinzaine  après  l’expiration  de  l’un  des 
termes  de  paiemens , sans  autre  formalité  que  la 
signification  de  l’enchère  au  premier  acquéreur. 

3,  Ils  seront  soumis  à la  surveillance  des  Corps 
Administratifs  pour  leurs  jouissances  , jusqu’à 
parfait  paiement  , ainsi  qu’il  est  prescrit  par 
l’instruction  du  3i  Mai , et  par  l’article  IX  du  De- 
cret  des-  2.5  , 2.6  et  2.9  Juin. 

A ïi  T.  V 1 I. 

« 

33  Les  paiemens  seront  faits  aux  Caisses  de 
Districts  , ou  à la  Caisse  de  F Extraordinaire  , 
mais  dans  ce  dernier  cas  , l’adjudicataire  fera 
passer  sur  le  champ  au  Trésorier  de  District  un 
duplicata  de  la  quittance  du  Receveur  de  l’Ex- 
traordinaire  , pour  que  ce  premier  justifie  au  Di- 
rectoire du  paiement  effectue.  ^ 

33  Les  intérêts  cesseront  au  prorata  des  paie- 
Jmens  faits  dans  l’une  ou  dans  l’autre  caisse. 


( ) 1 

'S- 

A R T.  V.I  I I.  ' I 

Mi 

» Toutes  les  évaluations  ou  estimations  qui  ne  J! 
seront  point  consommées  lors  de  la  publication  J 
du  présent  Décret  , seront  continuées  dans  les  a 
formes  ci- api  es.  1 

A R T.  I X.  ï 

» Les  biens  affermés  , à Texception  des^bois,,  J 
ïnkisons  ou  usines , florsque  ces  objets  feront  la  1 
partie  notablement  la  plus  considérable  du  bail,  ! 
seront  évalués  sur  le  prix  de  , ce  bail , confor- 
mément à l’article  IV  du  titre  I du  Décret  du  1*4 
Mai,  sans  autre  estimation  ni  ventilation. 

35  A l’égard  de  ceux  non  affermés  , il  sera  < 
procédé  à leur  visite  et  estimation  par  un  seul 
Expert,  que  commettra  le  Directoire  du  District. 

A R r.  X.'  ■ I 

35  Le  Secrétaire ‘du  District  sera  tenu  de  donner  J 
un  certilicat  de  la  demande  qui  aura  été  faite 
au  District  , contenant  la  date  du  jour  auquel 
icette  demande  aura  été  faite  ^ et  dans  la  hui- 
taine de  la  réception  de  ladite  demande  soit 
directe  , soit  renvoyée , le  District  sera  tenu  de 
fixer  l’évaluation  de  l’objet  demandé  d’après  le 
prix  du  bail , ou  d’en  faire  faire  l’estimation  dans 
le  même  délai. 

A_r  t.  XI. 

i < 

^ Si , daixs  la  huitaiîie  , réyaluation  pu  l^estima- 


I 


( i3  ) 

don  n’étoient  point  achevées,  les  personnes  qui 
voudront  accpiérir  , se  feront  délivrer  le  neu- 
vième jour,  par  le  Secrétaire  de  1 Administra- 
tion du  District  , qui  ne  pourra  le  leur  refuser , 
un  certificat  çonstatant  le  retard  , au  moyen  du- 
quel eilès  pourront  s’adresser  au  Directoire  du 
Département , qui  , sur-le-çhamp  , fera  1 évalua- 
tion , ou  fera  procéder  à reslimation  , et  com- 
meitra  un  Expert  , s’il  y a lieu.  Le  Secrétaire 
■^du  Département  sera  tenu  de  donner  un  cer- 
tificat  de  la  demande  qui  aura  été  faite  au  Depar- 
tement sur  la  négligence  du  District , et  ce  cer- 
tificat contiendra  la  date  du  jour  auquel  la  per- 
sonne se  sera  présentée. 

Art.  XII. 

Enfin  , si  .l-opération  éprouvoit  un  retard  de 
plus  de  quinze  jours  au  Directoire  du  Departe- 
ment , les  personnes  qui  voudront  acquérir  , se 
' pourvoiront  d’un  certificat  du  Secrétaire  de  ce 
Directoire  , ainsi  qu’il  est  dit  çi-dessus , par  le 
Secrétaire  du  District , et  s’adresseront  au  Comité 
d^Aliénàtion  de  l’Assemblée  Nationale  , qui  y 
fera  procéder  sans  aucun' retard , et  commettra, 
s’il  le  faut,  un  Expert. 

A R T.  * X *I  I L 

35  Aussi‘tût  que  l’évaluation  et  l’oetimation  se- 
ront faites  , les  personnes  qui  auront  formé  la 
i devront , si  elles  persistent  dans  rin- 


( a ) 

tentlon  d'acquérir  , faire  par  elles-mêmes  oil'/ 
par  un  fondé  de  pouvoirs , leur  soumission  pour  ^ 
Tobjet  demandé , au  prix  de  Tévaluation  ou  de 
restimation,  dans  les  proportions  prescrites , pour 
les  diverses  classes  de  biens , par  l’article  IV  du 
titre  premier  du  Décret  du  14  Mai. 

» S’il  se,  trouve  dans  le  lot  demandé  des  biens  ^ 
de  diverses  classes,  l’offre  du  denier  vingt  suffira,  | 
excepté  pour  les  maisons  ou  usines  , lorsqu’elles  ! 
feront  la  notable  partie  du  bail,  auquel  cas  l’offre  ; 
pourra  n’être  que  de  quinze  fois  le  revenu. 

» Toute  autre  personne  qui  feroit  des  offres 
semblables , forcera  pareillement  l’ouverture  des 
enchères,  quoique  la  première  demande  n’ait  pas 
été  formée  par.  elle. 

Art.  X I V. 

>5  On  comprendra  dans  un  seul  lot  d’évalua- 

\ 

tion  ou  d’estimation,  la  totalité  des  objets  com- 
pris dans  un  même  corps  de  ferme  ou  de  mé- 
tairie , ou  exploités  par  un  seul  particulier  , sans 
employer  la  ventilation  pour  les  objets  compris 
dans  un  même  bail. 

Art.  XV. 

» Aussi- tôt  que  le  prix  aura  été  mis  par  une  ou 
plusieurs  personnes  à un  lot  d’estimation  ou 
d’évaluaüon , le  Directoire  du  District  indiquera 
parpublication  et  par  affiches , la  première  séanç« 
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d’enchères,  ponr  le  huitième  Jour  au  pW  tôt, 
et  pour  le  quinzième  au  plus  tard  , après  celui 
de  la  mise  à prix  , et  .l’aJjudicatimr  définitive  se 
fera  quinze  jours  après  la  première  enchère. 

Art.  XVI.’' 

» Les  dispositions  du  Decret  du  i4  Mal  , de 
l’instruction  du  3i  du  même  mois , et  du  De- 
cret des  25 , 26  et  29  Juin  , seront  suivies  pour 
les  Affiches  et  publications  , et  pour  la  forme 
des  enchères  5 mais  les  bougies  seront  propor- 
tionnées de  manière  que  chaque  feu  dure  envi- 
ron de  quatre  à six  minutes;  et  quant  aux  en- 
chères , il  n’en  sera  admis  que  de  5 1.  lorsque  1 ob- 
jet sera  de  plus  de  100  liv.  , de  ad  liv.  au-dessus 
de  1,000  liv.  et  enfin  de  100  liv.  lorsque  1 objet 
dépassera  lo^ooo  liv. 

A R T.  X V I I. 

* 

33  Leâ  Trésoriers  de  District  feront  sur  les 
fonds  provenans  des  revenus  des  Domaines  Na- 
tionaux , et  d’après  l’ordre  des  Directoires  y 
les  avances  nécessaires  pour  les  opérations  ci- 
d.essus  prescrites , et  ces  avances  seronh  remplacées 
sur  les  premiers  fonds  provenans  de  ventes.  Les 
Adjudicataires  iie  seront  tenus  d’aucuns  frais. 

33  La  présente  disposition  n’est  point  applicable 
aux  Municipalités , qui  restent  cliargees  des  frais  et 
soumises  aux  conditions  qui  leur  ont  ete  prescrites 
par  le  Décret  du  x4  Mai. 

, r 


( !<*  ) 

A U T,  X V I I 1. 

33  Les  Secrétaires  de  District  déHyreront,  sans 
Irais  y aux  Adjudicataires  la  première  expédi- 
tion des  adjudications  ^ et  lorsqu'on  en  deman- 
dera de  secondes , elles  seront  payées  suivant  le 
tarif  qui  sera  donné  5 il  en  sera  adressé  une  par  le 
Directoire  , au  Comité  de  T Assemblée  Nationale, 

A R T,  X I -X 

33  Les  articles  ci-annexés  du  Décret  du  14  Mai, 
de  riiîstruction  du  3i  du  même  mois , et  du  Dé- 
cret des  2,5  y 26  et  29  Juin  , @t  de  celui  du  i5 
Août , avec  le  cliangement  des  seules  expres- 
sions nécessaires  pour  les  adapter  aux  disposi- 
tions ci-dessus  , seront  censés  faire  partie  du 
présent  Décret.  33 

A rarlicle  IV  du  titre  I du  Décret  du  i4 

Mai  , à la  lin  du  premier  alinéa  , ajoutez  ces 

» 

mots  : déduction  faite  de  toutes  les  impositions 
dues  y à raison  de  la  propriété. 

Décret  des  y 2.6  et  Juin, 

Art.  II. 

i>  Tontes  les  personnes  qui  voudront  acquérir 
des  Domaines  Nationaux  ^ pourront  s’adresser 
soit  au  Comité  d’Aliénation  ^ soit  au  Directoire 
du  District  dans  lequel  pes  bièns  sont  situés  , 
l’Assemblée  Nationale  réservant  au  Département 
toute  surveillance  et  toute  correspondance  directe 

cc  le  Comité  pour  1^  suite  des  opérations, 
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îyécret  du  iS  Août, 

Artic3le  premier, 

Leà  Municipalités  et  les  Particuliers  qui  fe- 
ront à raTenlr  des  soumissions  pour  1 acquisi- 
tion des  Domaines  Nationaux,  seront  tenus  d^enr 
voyer  trois  copies  de  leurs  soumissions  , une  au 
Comité  d’ Aliénation  à Paris  , ^ une  au  Directoire 
du  Département , et  une  au  Directoire  du  District 
dans  rétendue  desquels  sont  situes  les  Domaines 
Nationaux  qu’ils  se  proposent  d acquérir. 

>5  L’Assemblée^Nationale  ordonne  à son  Comité 
d’Aliénation  de  former  uil  seul  corps  des  divers 
Décrets  et  instructions  qui  ont  été  donnés  pour 
la  vente  des  Domaines  Nationaux  et  de  le  lui  pr©- 
sënter  incessamment. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a pris  la  pa- 
role pour  proposer  à l’ Assemble©  des  articles  a dé- 
créter, concernant  les  Ponts  etCliaussees^  sur  quoi 
il  a été  observé  que  cette  matière  n étant  pas  pro- 
prement cous  titutioîïnelle,  pressoitbeaucoup  moins 

que  d’autres  5 à ce  sujet  il  a été  observé  que  les  arti- 
cles proposés  sur  les  Ponts  et  Chaussées  ne  fussent 
désormais  proposés  et  discutés  que  dans  les  Séances 
du  soir  ; ce  qui  a été  ainsi  décrété  par  l’Assemblée. 
M.  le  Président  a levé  la  Séance  après  avoir 

annoncé  l’ordre  du qoûr  pour  demain. 

Signé  , BARNAVE,  Président  y Durand-Mail- 

LANE  , d’ÉlBHEGQ,  BoULLÉ  , ChARLES  R'EGNEAÜLT, 

Br-ostareï  , Lanjüi-nais,  Secrétaires,- 


( i8  ) 


E R R J T J. 

452.  , page  5 , ligne  première , an-lieu  de  ; 
et  les  articles  mis  successivement  aux  voix  l’un^ 
après  l’autre  y,  ont  été  adoptes  par  1 Ajserr  olee'v 
Nationale  dans  les  termes  suivans  : lisez  , et  les'-i 
articles  > avec  le  préambule  , mis  successivement'' 
aux  voix  l’un  après  l’autre,  ont  été  adoptés  par/i 
r Assemblée  Nationale  dans  les  termes  suivans  : ! 

ccL’AssembléeNationale  , oui  le  rapport  de  soit 
Comité  des  Finances,  considérant  que  les  Rece- 
veurs de  Districts  étant  cliargés  , par  l’article  27  ' 
du  Décret  du  6 Août  1790  , de  faire  toutes  dili- ■ 
gences  pour  faire  rentrer  les  fermages  , loyers  , 
arrérages,  et  toutes  autres  dettes  actives,  Ci©  quel- 
que nature  qu’elles  soient,  provenant  des  béné- 
fices , biens  et  établissemens  ecclésiastiques  sécu-  ■ 
liers  et  réguliers  , autres  que  ceux  de  1 Ordre  d@. 
Malte,  des  fabriques,  hôpitaux  et  maisons  de 
charité  et  d’éducation;  lesquels  Rrmages  et  arre- 
rages se  trouveront  échus  lors  de  i’etaidissement 
de  la  caisse  du  District,  meme  ceux  échus  avant- 
le  premier  Janvier  1790,  et  qui  écherront  par  la 
suite  I et  néanmoins  les  tir.iilaireb  particuliers, 
dont  les  revenus  forment  une  mense  individuelle,  , 
étant  autorisés  , par  le  même  article,  a toucher 
directement  de  . leurs  fermiers , les  fermages  et 
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arrérages  échus  ayant  le  premier  Janvier  1790  J 
même  ceux  représentatifs  des  fruits  crûs  en  l’aîliiée 
1789^  et  les  précédentes,  à quelqn époque  qu’ils 
soient  dûs;en  justifiant  qu'ils  ontacquitté  le  premier 
tiers  de  leur  contribution  patriotique  | considé- 
rant que,  d’après  ces  dispositions,  les  membres 
des  étabiissemens  ecclésiastiques,  dont  les  revenus 
forment  une  mense  cdnventuelle  , et  qui  ont  fait 
ou  dû  faire  leurs  déclai^ations  en  commun  pour 
la  contribution  patriotique , à raison  desdits  re- 
venus , ne  sont  plus  dans  le  cas  de  remplir  les 
engagemens  qu’ils  ont  contractés  en  commun  pour 
cette  contribution,  dont  le  premier  tiers  a été 
prélevé  snr  lesdits  revenus  conirnuns*,  et  qu’ils 
n’en  doivent  plus  qu’une  personnelle , à raisoiï 
du  traitement  individuel  qui  leur  a été  accordé , 
à compter  du  premier  Janvier  dérnier,  et  pour 
les  deux  tiers  seulement  : voulant  terminer  toutes 
les  difficultés  qui  existent  ou  qui  pourroient  naître 
à ce  sujet,  ét  quelques  autres  résultantes  d’un 
grand  nombre  de  déclarations,  qui  contiennent 
des  offres  de  capitaux  de  rentes , pu  d’autres  ob- 
jets inadmissibles  dans  le  paiement  de  la  contri- 
bution patriotique,  ou  qui  ont  été, faites  par  plu- 
sieurs particuliers  en  commun,  au  lieu  d’être  in- 
dividuelles, conformément  au  Decret  du  6 Octobre 
1789  ; considérant  aussi  qu’il  est  nécessaire  de 
déterminer  par  qui  et  comment  il  sera  statué  sur 
les  demandes  en  réduction,  qui.seront  dans  le  cas 
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d’être  formées  , d’après  l’article  lî  du  Decret  du  df'- 
Mars  dernier  y désirant  enfin  pourvoir  à tous  les  ^ 
moyens  qui  peuvent  aocéiërer  , facil  iter  et  assurer  - 
le ‘recolivrement  de  la  contribution  patriotique,  * 
décrète  ce  qui' suit  : 

^ A R T I C t E P R E M I E R. 

:»  Toutes  les  déclarations  pour  la  contribution  | 
patriotique,  faites  en  commun  par  les  Membres  ,^  : 
des  Établissemens  réguliers  et  séculiers  , dont  Ips^.j 
revenus  éclius  avant  le  premier  Jànvier  1790  , et^  ^ 
ceux  qui  écherront  par  la  suite  y doivent  être^^ 
perçus  par  les  Receveurs  de  Districts,  conformé- 
ment  à Fart.  XXVII  du  d Août  1790  îi’auront^ 
d'effet  que  pour  le  premier  tiers  qui^a  du  .être. 
acquitté  sur  le  produit  des  ditsbiens  y.en  cons,é-  r 
quence  les  Membres  desdits  Etablissemens,  se- 
r ont  tenus  de  faire , chacun  ijidiyidueîlem  leur  ,^  | 
déclaration  personnelle  , à raison  du  traiiement  j 
qui  leur  a été  accordé,  à compter  "du  ..premier  ; 
Janvier  d.ernler.,  et  d.q  payer  ^leur  contribution. p,a>,. 
trioticfiie  relativement  à ce  traitement  po’x  les 
deux  tiers  .seulement  5 savoir,  .i’un  d’ici  au  pre-  . 
îîiier  Avril  1791  ,.et  Fautre  du  premier^  Avril 
au  premtér  Avril  1792,  conformément  à Farti-':., 
cle  XI  dd  Décret , du  6 Octobre  i>7d9.  ■ 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE*’ 


Jeudi  4 Novembre  \ au  matin ^ 

T /ouverture  de  la  Séance  à été  faite  à l’iieurè 
ordinaire,  par  la  lecture  des  Procès-verbaux  de 
la  Séance  du  soir  du  Mardi  2 de  ce  mois  , et  de 
celle  du  iour  d’hier  3. 

''  H 

L’Assemblée  en  a approuvé  la  rédaction . 

MM.  Bornier  et  Thoret , Membres  de  l’Assem^ 
blée  , ont  demandé  et  obtenu  des  congés  d’un 
mois.  MM.  d’Aurillâc  et  Lamy , aussi  ^Membres 
de  l’Assemblée  , ont  également  demandé  et  ob-^ 
tenu  des  congés  de  six  semaines. 

Un  Membre  a présenté  à l’Assemblée  une  Pé» 
tition  de  la  Municipalité  de  la  Yille  de  Toul  ^ 
laquelle  expose  que  les  inquiétudes  et  les  alarmes 
qu’avoient  fait  naître  dans  cette  Ville  les  événe- 
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mens  mallietiretix  qui  ont  affligé  le  Département  | 
de  la  Menrthe  , et  particulièrement  la  Ville  de  ; 
Nancy,  l’ayant,  pendant  long-temps  , forcée  de 
donner  exclusivement  tous  ses  soins  au  maintien 
de  la  tranc|uillité  publique  , il  étoit  juste  de  lui 
accorder  une  exception  aux  dispositions  de  l’ar- 
ticle II  du  Décrel:  du  i6  Juillet,  et  de  l’article  I ■ 
de  celui  du  lo  Octobre  dernier  5 et  elle  demande  en  : 
conséquence  que  sa  soumission  , pour  l’acquisi- 
tion des  Domaines  nationaux,  adressée  au  Co- 
mité d’Aliénation  , et  qui  y a été  enregistrée  le 
1 1 du  mois  d’Octobre , soit  admise  et  déclarée 
valable,  malgré  l’expiration  antérieure  des  délais. 

Cette  Pétition  a été  renvoyée  au  Comité  d’A- 
liénation. 

Il  a ensuite  été  rendu  compte  , au  nom  du 
Comité  des  Finances  , d’une  Pétition  de  la  Mu- 
nicipalité de  la  Ville  du  Mans  , approuvée  par 
le  Directoire  du  Département  de  la  Sarte  , ten- 
dante à obtenir  la  faculté  d’emprunter  , par  forme 
d’imposition  , des  Citoyens  contribuables  de  cette 
Ville,  une  somme  de  16,000  livres  pour  le  soula- 
gement de  ses  Pauvres  , et  le  maintien  d’un  Bu- 
reau de  Charité  , établi , depuis  plusieurs  années , 
dans  son  sein  pour  le  même  objet. 

Le  Rapporteur  a proposé  le  projet  de  Décret 
suivant , qui  a été  adopté, 

£c  LAssemblée  Nationale  , om  le  rapport  d© 
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son  Comité  des  Finances  , et  d’après  Favîs  du 
Directoire  du  Département  de  la  Sarte , en  date 
du  26  Octobre  , autorise  les  Officiers  Municipaux 
de  la  Ville  du  Mans  à emprunter  la  somme  de 
16,000  livres,  pour  être  employée  à faire  subsister 
les  Pauvres  de  leur  Ville  , et  à maintenir  le  Bu- 
reau de  Charité  qui  s’y  trouve  établi  , à charge 
de  rembourser  ladite  somme , tant  en  principal 
qu’intérêts  , dans  le  délai  de  quatre  ans , en  por- 
tions égales  , par  la  voie  d’impositions  , et  par 
simple  émargement  au  rôle  de  toutes  les  impo- 
sitions directes  sur  tous  ceux  qui  payent  plus  de 
2 livres  .5  sols  d’imposition , à peine , par  les 
Officiers  Municipaux  en  exercice  , de  demeurer 
personnellement  responsables  des  remboursemens 
qui  n’auroient  pas  été  effectués  dans  le  temps 
prescrit  >5, 

Un  Membre  du  Comité  des  Impositions  a rendu 
compte  du  travail  et  des  vues  de  ce  Comité,  sur 
la  taxe  des  marais  et  des  terres  vaines  et  vagues, 
et  leur  participation  à la  contribution  foncière  , 
ainsi  que  sur  la  faveur  et  les  encouragemeiis  à 
accorder  pour  le  bien  de  l’Agriculture  , aux 
plantations  , aux  défrichemens  et  dessécliemens. 

Il  a proposé  un  projet  de  Décret  en  plusieurs 
articles  , destinés  à être  ajoutés  à ceux  qui  ont  été 
ci-devant  décrétés  sur  la  contribution  foncière. 

A 2 
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La  discussion  s’est  onyerte  sur  ce  projet  de  | 
Décret.  i 

Diverses  modifications  ont  été  en  même  temps  ; 
proposées  sur  différens  articles. 

L'on  a sur  cela  observé  qu'une  telle  cumula* 
îion  d’objets  ne  ponrroit  établir  qu’une  détermi- 
nation vague  et  sans  fruit,  et  qu’il  étoit  nécessaire , 
pour  la  rendre  utile  , de  la  simplifier  et  d’en  dé» 
terminer  préci  ément  l’objet, 

L’Assemblée  a arrêté  que  la  discussion  auroit 
lieu  , article  par  article. 

Le  Rapporteur  a de  nouveau  donné  lecture  de 
l’article  du  Projet.  . 

On  a observé  que  la  disposition  de  cet  article 
étoit  trop  générale,  et  contraire  aux  précédens  Dé-  " 
crets  5 qu’il  y avoit  des  rocliers  et  des  parties  de 
terrein  tout  A-fait  stériles  , et  qui  ne  donnoient 
aucun  produit  ; et  que  l’Assemblée  ayant  précé- 
demment statué  que  la  contribution  foncière  ne 
porteroit  que  sur  le  produit  net  des  terres  , on 
ne  pourroit , sans  blesser  la  base  principale  de  son 
système  sur  cette  intéressante  portion  des  contribu- 
tions publiques  , imposer  des  objets  qui  n’offri- 
roient  aucun  produit  de  ce  genre. 

Il  a été  répondu  qu’il  ne  s’agissoit  dans  l’arti- 
cle, que  d’une  taxe  qui  seroit  presqu 'insensible  , 
lorsqu’il  n’y  auroit  aucun  produit  connu  ét  de 
nature  à être  facilement  évalué^  que  dans  ce  Cas^ 
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elle  Tie  seroit  qu  une  sorte  de  recoiinoissance  de 
la  protection  que  la  force  publique  accorderoit 
à ces  propriétés  comme  à toute  autre  , et  que  , 
sous  ce  rapport , tonte  propriété  quelconque  de- 
voit  être  assujétie  à quelque  contribution  , qu’au 
surplus  le  propriétaire  auroit  toujours  la  faculté  du 
délaissement. 

Plusieurs  opinans  ayant  été  successivement  en- 
tendus , on  a demandé  que  la  discussion  fût  fer- 
mée , et  l’Assemblée  l’a  ainsi  décrété. 

1*  La  question  préalable  a été  demandée  sur  l’ar- 
ticle. 

Elle  a été  mise  aux  voix , et  l’Assemblée  a dé- 

» 

crété  qu’il  y avoit  lieu  à délibérer 

Divers  amendemens  ont  été  proposés  , combat- 
-tus  et  retirés. 

On  a seulement  insisté  pour  que  les  terres  vai- 
nes et  vagues  ne  fussent  imposées  qu  a raison  de 

Ileur  produit,  quelque  modique  qu’il  pût  être. 

Cet  amendement  déjà  préjugé  , a ete  formelle- 
_ment  écarté  par  la  question  préalable , et  1 article 
proposé  par  le  Comité  a été  mis  aux  voix  et  dé- 
crété en  ces,  termes  : 

Article  premier, 

cc  Les  marais  , les  terres  vaines  et  vagues  seront 
assujétis  à la  contribution  foncière,  quelque  nio= 
dique  que  soit  leur  produit 

A3 


( 6 ) 

On  a observé  snr  Fardcle  11^  que  les  me- 
gures  étant  extrêmement  variées  dans  tonte  Té" 
tendue  du  Royaume , il  étoit  à craindre  que  la 
mesure  indiquée  dans  l’article  , sous  le  nom  de 
mesure  de  Roi  , ne  lût  pas  assez  généralement 
connue  : on  a demandé , en  conséquence  , qu’elle 
fût  si  nettement  déterminée  dans  l’article  , que 
cliacun  pût  facilement  réduire  à cette  mesure  com- 
mune les  autres  mesures  différentes  qui  étoient 
encore  usitées. 

Cette  demande  a été  prise  en  considération  ^ et 
l’Assemblée  l’a  renvoyée  à l’Instruction  que  le 
Comité  des  Impositions  a été  chargé  de  préparer. 

Quelques  autres  amendemens  ont  été  proposés. 

Ils  ont  été  écartés  par  la  question  préalable , et 
l’article  a été  mis  aux  voix  et  adopté  dans  les  ter- 
mes suivans  , en  substituant  seulement  les  mots 
cç  mesure  d’ordonnance  ^ aux  mots  « mesure  de 
Roi3>  , proposés  parle  Comité. 

■ A R T.  I I. 

« La  taxe  qui  sera  établie  sur  ces  terreins  pourra 
n’être  que  de  trois  deniers  par  arpent  ^ mesure 
d’ordonnance  ». 

Il  a été  donné  lecture  de  l’article  IIÏ,  portant 
que  les  propriétairés  de  marais  ou.  terres  vaines 
et  vagues,  qui  n’en  auroient  point  acquitté  la  con- 
tribution , seroient  contraints  par  la  saisie  des  fruits 
4e  leurs  autres  propriétés. 
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On  a représenté  que  cette  disposition  etoit  de 
droit , et  qu’il  étoit  contre  la  dignité  de  la  Loi 
de  la  surcharger  de  dispositions  superflues. 

Cette  observation  a déterminé  le  retranchement 
de  l’article  , sauf  au  Comité  a prendre  .1  ob- 
jet en  considération,  lorsqu’il  s’occuperoit  en  gé- 
néral des  moyens  de  contrainte  qui  pourvoient 
être  employés  contre  les  contribuables  en  retard. 

' On  a également  demandé  la  question  préalable 
sur  l’article  IV,  comme  pouvant  entraîner  des 
inconvéniens  , en  ce  que  les  Communautés  étant 
chargées  de  la  répartition  de  l’impôt,  elles  poui- 
roient  surcharger  les  terres  vaines  et  vagues , pour 
obliger  les  propriétaires  à les  abandonner. 

Il  a été  répondu  qu’on  ne  pouvoit  supposer  une 
pareille  fraude  de  la  part  d’une  Administration 
populaire  , et  qui , dans  l’ordre  de  la  Constitu- 
tion , seroit  continuellement  surveillée  5 que  cl  ail- 
leurs cette  fraude  étoit  d autant  moins  a crain- 
dre que  la  Communauté  ne  pourroit  recevoir  les 
fonds  abandonnés  qu’en  se  soumettant  a la  charge 
qu’elle  leur  auroit  imposée  , et  qui  retomberoit 
ainsi  sur  elle-même.  Enfin  l’on  a dit  que  le  pro- 
priétaire auroit  toujours  le  droit  de  sé  pourvoir 
en  modération  de  taxe , plutôt  que  d aban- 
donner. , 

Quelques  doutes  se  sont  élevés  sur  le  point  de 
savoir  si  l’abandon  devoit  être  perpétuel  on 
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seulement  pour  un  temps,  et  l’on  a demandé 

l’ajournement  pour  que  cette  question  put  être  1 

examinée,  | 


La  question  préalable  et  rajonrnement  ayant 
été  successivement  rejetés  , et  l’Assemblée  ayant 
décidé  qu  il  ny  avoit  lieu  à délibérei*  sur  aucun 


des  amendemens  qui  ont  ete  ensuite  proposés^ 
1 article  a été  mis  aux  voix  et  décrété  dans  ce§ 
termes  :• 


Art.  I I î. 


ce  Les  particuliers  ne  pourront  s’affrancliir  de 
la  contribution  à laquelle  leurs  marais  , terres 
vaines  et  vagues  devroient  être  soumis , qu’en 
renonçant  à ces  propriétés,  au  profit  de  la  Com- 
îiiune  dans  le  territoire  de  laquelle  ces  terreins  sont 
situés. 

La  déclaration  détaillée  de  cet  abandon  per^ 
pétuel  sera  faite , par  écrit , au  secrétariat  de  la 
Municipalité  , par  le  propriétaire  ou  son  fondé  de 
pouvoir, 

35  Les  cotisations  des  objets  ainsi  abandonnés 
dans  les  rôles  faits  antérieurement  à la  cession 
resteront  à la  charge  de  l’ancien  propriétaire p. 

On  a demandé , sur  l’article  V ? ,qiie  les  Muniefi. 
palites  fussent  tenues  d’aliéner  les  terres  vaines  et 
vagues  de  leur  terintaire  , et  de  [es  adjuger  k 
çelui  qui  offrir  oit  les  meille'Ufes  çoitdition§| 
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même  11  ne  se  soumettroit  qu’à  acquitter  les  Im- 
positions. 

L’Assemblee  a renvoyé  Texamen  de  cette  pro- 
posîtîOîi  aux  Comités  des  Impositions  et  d 
culture  réunis. 


L’article  a ensuite  ete  mis  aux  yoix  et  deciete 


comme  ii  suit  : 

' Art. 


I 


ce  La  taxe  des  marais,  terres  vaines  et  vagues  , 
situés  dans  Tétendue  du  territoire  d’une  Comme- 
liante  , qui  n’ont  ou  n’auront  aucun  propriétaire 
particulier  , sera  supportée  par  la  Communauté^ 
et  acquittée  ainsi  qu’il  serfi  réglé  pour  les  autres 
cotisations  de  biens  coinmimaux  >3 . 

Diverses  observations  ont  été  faîtes  sur  1 arti- 
cle VI  du  Projet  : on  a rappelé  à FAssemblée  que 
le  Comité  d’ Agriculture  lui  ayant  déjà  présente 
un  Projet  sur  les  défricîiemeris  et  dessécliemens  ^ 
plusieurs  dispositions  de  ce  Projet  avoient  été 
ajournées,  et  l’on  a demande  que  cet  ajourne- 
ment  fut  étendu  à cet  article  et  au  reste  du  Projet 
du  Comité  des  Impositions  c|ui  avoient  un  objet 
semblable. 

Cette  demande  d’ajournement  n’ayant  point  été 
accueillie , un  Membre  a demande  , par  amende- 
ment , que  le  béné£ce  de  cet  article  fût  borné  à 
iSans. 

461. 
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La  cpiestion  préalable  a été  proposée  et  adop- 
tée sur  cet  amendement  ^ et  rarticle  a été  mis  aux 
voix  et  décrété  de  ia  manière  suivante. 

A R T.  V.  ' 

te  A Favenlr,  la  cotisation  des  marais  qui  se-» 
ront  desséchés  ne  pourra  être  augmentée  pen- 
dant les  a5  premières  années  après  leur  dessèche- 
ment >3. 

Le  Rapporteur  ayant  donné  lecture  de  Farll- 
de  VÎI , on  a demandé  que  sa  disposition  r!e  pût 
s’appliquer  qu’aux  terres  laissées  en  friche  depuis 
4o  ans. 

La  question  préalable  a été  demandée  sur  cet 
amendement , et  il  a été  décrété  qu’il  n’y  avois 
pas  lieu  à délibérer, 

A R T.  V î. 

ce  La  cotisation  des  terres  vaines  et  vagues  de- 
puis 2.5  ans  y et  qui  seront  mises  en  culture  , iie 
pourra  de  même  être  augmentée  pendant  les  i5 
premières  années  après  leur  défrichement». 

L’article  VIII  du  Projet  devenu  le  VII  a été  lu 
et  décrété  de  la  manière  suivante  : 

Art.  vil 

» La  cotisation  des  terres  en  friche  qui.  Seront 
plantées  ou  semées  en  bois , ne  pourra  non  plus 


( lO 

^tre  augmentée  pendant  les  3o  premières  années 
<1li  semis  on  de  la  plantation  ^5. 

L’ordre  du  jour  a fait  interrompre  en  cet  en- 
droit la  discussion  , pour  entendre  le  Rapport  des 
Commissaires  nommes  pour  préparer  , surreillci. 
et  diriger  la  fabrication  des  nouveaux  Assignats. 

Ils  Ont  rendu  compte  de  toutes  les  mesiiies 
qu’ils  avoient  jugées  convenables  pour  perfection- 
ner cètte  fabrication  et  pour  multipliei  les  dii- 
Rcultés  de  la  contrefaçon  j de  maniéré  a la  rendie 
. presqu’impraticable  ^ et  ont  propose  en  consé- 
quence un  Projet  de  Décret. 

Le  premier  article  a donne  lieu  à.  plusienis  ob- 
servations relatives^  à la  concurrence  qui  s est  éta- 
blie entre  divers  Impriiiieiirs  ^ pour  1 impression 
des  Assignats  ^ et  tendantes  a faire  charger  de 
cette  impression  l’Imprimerie  Royale,  laquelle 
formant  un  établissement  'National , méritoit  à ce 
titre  d’être  préférée  et  encouragée. 

• On  a demandé  dans  cette  vue  que  les  conven- 
tions qu’on  aiitoriseroit  les  Commissaires  a passer, 
le  fussent  avec  les  Directeurs  de  cet  établissement. 

Cet  amendement  a été  écarte  par  la  question 
préalable  , et  l’article  mis  aux  voix  a été  dé-- 
xrété  dans  ces  termes  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu 
le  Ranport  des  Commissaires  qu’elle  a chargés  de 

A6 


U, 

f 
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(liriffer  et  de  surveiller  la  falaicalion  des  As&i-  i ^ 

gRats  , dont  rémission  a été  décrétée  le  29  Sep- 
tembre dernier , décrète  ce  qui  suit  : 

Article  Premier. 

5>  Les  Commissaires  de  l’Assemblée  Nationale , 
ensemble  les  deux  Commissaires  du  Iloi , sont 
atitorisés  à arrêter  toutes  conTentieiis  nécessaires  f 

V 

pour  ladite  fabrication  , lesquelles  seront  signées  | 
seulement  par  lesdits  Commissaires  du  Roi  , et  | 
visées  parle  Ministre  des  Finances , pour  une  copie 
rester  dans  ses  Bureaux , et  une  autre  être  déposée 
aux  Archives  de  FAssembiée  Nationale  3^. 

L’article  second,  proposé  par  le  Comité  et  adopté 
par  FAssembiée,  est  ainsi  conçu. 


Art.  il 


ce  Les  Administrateurs  de  la  Piégie  Générale', 
les  Fermiers-Généraux  , leurs  Commis  et  repo- 
sés , ne  pourront  percevoir  aucuns  droits  sur  les 
papiers  destinés  à la  fabrication  desdits  Assignats, 
ni  en  ouvrir  ou  visiter  les  ballots  , lesquels , à cet 
effet , seront  scellés  par  les  Commiæaires  et  ac- 
compagnés d’un  passemvant,  signé  des  Commissai- 
res du  Roi , portant  déclaration  du  contenu  de 
chaque  epvoi  ». 


Quelques  corrections  ont  été  proposées  et  ad- 


( i3) 

mises  sur  Farticle  III,  (]^ui  a ete  décrété  coniiiiw  il 
suit. 

Art.  III. 


ce  Les  ballots  contenant  lesdlts  papiers  , seront 
'^  conduits  directement  aux  Archives  de  1 Assemblée 
Nationale  5 rArchlviste  en  donnera  son  récépissé 
au  conducteur,  et  fera  copier  tout  au  long,  sur  un 
registre  à ce  destiné  , la  déclaration  du  nombre 
et  du  contenu  de  chaque  ballot,  d apres  1 énoncé 
audit  passe-avant,  et  il  y inscrira  de  même  les  or- 
dres de  délivrance  qui  lui  seront  donnes  pour  1 Im- 
primeur par  les  Comniissaires 

Les  articles  IV  , V et  VI  ont  été  également  dé- 
crétés de  la  manière  suivante  : 


A R T.  I V. 


cc  Les  Assignats  qui  seront  délivrés  par  1 Impri- 
meur seront  mis  en  ballots  , comptes  , vérifiés  et 
scellés,*  en  présence  dhin  des  Commissaires  de 
h Assemblée  Nationale  et  d’un  des  Commissaires 
du  Roi^  ces  baÜots  seront  sur  le  champ  trans- 
portés aux  Archives  nationales,  et  y seront  ac- 
compagnés par  lesdits  Commissaires  ÿ le  Proces- 
verbal  du  dépôt  y sera  dressé  sur  un  registre  a ce 
destiné  , signé  par  les  Commissaires  du  Roi  et  par 
rArchiviste  , dont  expédition  sera  délivrée  à l’Im- 
primeur pour  sa  décharge. 
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Art.  V. 


Les  ballots  resteront  aux  Arclii^es  sons  leur 
sceau,  pour  n’etre  délivres  à la  Caisse  de  i^Ex- 
traordmaire  qii’après  que  ib4.sseniblëe  Nationale 
en  aura  décrété  l’emploi. 

Art.  VL 

» 'Nonobstant  le  Décret  du  8 Octobre  dernier  ^ 
qui  restera  amendé  sur  ce  point,  i’efligie  du  Roi 
restera  imprimée  sur  les  Assignats  de  loo  liv.  et  au- 
dessous  ^ an  lieu  et  place  de  récüssoii  aux  Armes 
de  France 

Une  nouvelle  rédaction  a été  proposée  an  lien 
de  Fardcle  VII  et  dernier,  proposé  par  les  Com- 
inissaîres  relativement  an  crime  de  falsification 
des  Assignats  , et  à la  peine  qui  seroit  encourue 
par  ceux  qui  s’en  rendroient  coupables. 

On  a demandé  rajournement  de  cet  article  , 
et  son  renvoi  au  Comité  de  Jurisprudence  Crimi- 
nelle , lequel  seroit  cliargé  de  faire  très  incessa-^ 
ment  son  rapport  à cet  egard. 

Cet  ajournement  a été  mis  aux  voix,  et  rejeté, 
et  Faïticle  VU  a ensuite  été  décrété  dans  ces 
termes  : 

Art.  Vil 

« Les  Fabricateurs  de  faux  iissîgnats  et  leurs 
complices  seront  punis  de  mort 
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M.  le  Président' a annoncé  à l’Assemblée  que 
M.  le  Bailli  de  Flaclislanden  , lui  avoit  adressé  sa 
démission  : niais  sur  l’observation  que  ce  Député 
n’avoit  point  de  suppléant , sa  démission  n’a  point 
été  acceptée. 

M.  le  Président  a ensuite  indiqué  l’ordre  des 
Séances  de  ce  soir  et  de  demain,  et  a leve  la 
Séance  à près  de  4 heures. 

Sis^né , President  5 Boulle,  Charles 

Begneault  , Durand  ” !^vÎaill ANE  , d Elbhecq.  , 
Lanjuinais  , Brostaret  , Secrétaires. 

Bu  Jeudi  4 Novembre  2750,  ciu  soir. 

La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  des 
Adresses  suivantes  : 

Adresse  de  lélicitation  et  dévouement  de  la 
Société  des  Amis  de  la  Constitution  de  la  Ville 
de  Rennes.  Elle  demande  que  les  Séances  des 
Assemblées  administratives  soient  publiques. 

Adresse  de  la  Commune  de  la  Grande-Pinte 
de  Bercy  , qui  exprime  à l’Assemblée  Nationale 
sa  vive  reconnoissance  de  la  faculté  qu  elle  lui 
a accordée  de  se  constituer  en  Viunicipaiite , par 
son  Décret  du  19  Octobre  dernier  : tous  les  habL 
tans  ont  s oie  mn  elle  ment  prêté  le  serment  civique. 


) 


Adresse  des  Juges  du  District  d’Embrun  , qui  t] 
s’empressent  de  faire  part  à TAssemblée  de  leur  î 
nomination  , et  lui  présentent  en  meme  temps  | 
le  tribut  de  leur  admiration  et  de  leur  deYOue-  I 

ment.  , J 

Adresse  des  Administrateurs  , composant  le  î 
DÏï’ectoire  du  District  de  Douai  , qui  raanifes-  f 
tent  le  vœu  , quune  taxe  particulière  sur  les  /; 
biens  des  Emigrans  , dont  le  produit  partagé  ï 
proportionnellement  entre  les  Départemens  , serait 
applicable  au  soulagement  des  Pauvres  ^ soit  | 
pour  ces  transfuges  la  juste  peine  de  leur  for-  , 

faiture.  " x 

Adresse  des  Membres  du  Directoire  du  Dé- 

parlement  de  Vesnel  , qui  exposent  les  alarmes 
que  font  naître  dans  l’esprit  du  Peuple  les  en- 
treprises des  ennemis  de  la  Constitution,  Iis  sup- 
plient P Assemblée  de  réprimer^  par  une  sevère 
punition , les  délits  publics  commis  à Beffort  , 
et  de  contenir,  par  des  exemples  mémorables , les 
téméraires  qui  seroient  tentés  de  les  imiter  ; 
d’organiser  les  Gardes  Nationales  et  de  confier  • 
ayx  Gardes  Françaises  et  Patriotes  , la  garde  de 
nos  frontières, 

La  Ville  de  Lillev  en  Flandres  vient  de  for-  . 
mer  une  caisse  patriotique  , pareille  à celles  de 
Lyon,  Nîmes  et  autres  Villes  du  Royaume  , qui  | 
ont  tontes  pour  objet  ^ de  détruire  l’usure  et  Pagio-  | 
îage.  Elle  a pour  but  de  procurer  une  grande  | 
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aisance  aux  fabricans  , manufacturiers  et  artistes 
pour  le  paiement  des  ouvriers.  On  mande  en- 
core de  cette  Ville  à ses  Députés  , d informer 
l’Assemblée  Nationale  que  le  commerce  des 
toiles  , toilettes  et  dentelles , reprend  smi  acti- 
vité ordinaire  dans  tout  le  District  5 et  pour 
preuve,  ajoutent-ils,  c’est  qu’à  Roubaix  les  ou- 
vriers manquent  aux  besoins  de  ses  manufactures 
de  divers  genres. 

Adresses  des  Ministres  et  Anciens  des  Paroisses 
Protestantes  de  la  Ville  de  Strasbourg,  portant 
hommage  de  leur  réconnoissance  , adhésion,  dé- 
vouement et  fidélité  à la  Constitution, 

Adresse  du  Club  Patriotique  de  Béziers,  ten- 
dant a engager  l’Assemblée  Nationale  a accélé- 
rer le  plus  qu’il  lui  sera  possible  , la  vente  des 
Biens  Nationaux  , comme  riinique  moyen  qui 
puisse  mettre  fin  à l’agiotage  , et  faire  repa- 
roître  le  numéraire, 

Lettre  de  M.  Bassianac , 'Commandant  du  Ré- 
giment  du  Mestre-de-Camp  , Cavalerie  , et  des 
S ou  s- Officiers  et  Cavaliers  du  même  Régiment , 
dont  l’Assemblée  a ordonné  Finsertion  dans  1@ 
Procès-verbal  de  ia  Séance, 
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hignj  ^ le  3i  Octobre  j 

1 1 
s - 

• 

Monsieur  le  Président  , 

^ '-Ni 

, . I 

J’ai  riioniieur  de  vous  adresser  Pacte  de  re-  '■ 

• ' . . ■ 
pentir  que  les  Brigadiers  et  Cavaliers  du  Régi-  f 

ment  du  Mestre-de-Camp~géiiéral  , Cavalerie, 
viennent  de  déposer  entre  mes  mains  : vous 
trouverez  peut-être  que  cet  acte  â été  long-temps 
à me  parvenir  ^ mais  je  leur  dois  cette  jus-  , | 
tice  , que  depuis  la  malheureuse  affaire  de  Nancy , | 

ils  m’ont  sollicité  à plusieurs  reprises  pour  m’en- 
gager à le  recevoir  : je  Pai  refusé  jusqu’à  ce 
jour,  et  je  ne  l’accepte  dans  ce  moment  qu’après 
m’être  convaincu  que,  pendant  les  deux  mois  qui 
se  sont  écoulés  depuis  cette  fatale  journée  , leur 
conduite  a été  sans  reproche  , qu’elle  a mé- 
rité les  suffrages  eles  Municipalités  , et  que  . 
tout  m’assure  que  leur  retour  à P ordre  est 
sincère. 

Je  vous  prie , Monsieur  le  Président,  d’être  leur 
interprète  auprès  de  l’Assemblée  Nationale  et  de 
l’assurer  de  leur  entier  dévouement  à tous  ses 
Décrets. 

Je  suis  avec  respect. 

Monsieur  le  Président  , 

Votre  très-humble  et  très-  v 
obéissant  serviteur,  J 

Signé , BASSIGNAC , Colonel  du  Régiment»  | 
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t 

Ligny  , le  z4  Octobre  ij^o. 

Monsieur, 

Nous  venons  abjurer  dans  votre  sein  paternel 
îa  fatale  démence  dans  laquelle  nous  nous  sommes 
laissés  entraîner  : que  les  larmes  de  repentir  que 
nous  versons  depuis  Tlieureux  jour  qui  a dessille 
nos  yeux  soient  le  garant  de  la  sincérité  des 
remords  que  nous  éprouvons  ! Un  seul  jour  a 
suffi  pour  ternir  un  siècle  de  gloire  ; qu  un  seul 
jour  se  présente  , et  nous  prouverons  aux  au- 
gustes Représentans  de  la  Nation,  au  Roi  et  a la 
France  entière  que , si  Terreur  a pu  nous  ecaiter 
un  instant  de  Tobéissance  que  nous  devons 
à nos  Chefs,  aucune  force  humaine  ne  nous  ern-r- 
pêchera,  pour  la  réparer,*  de  répandre  jusqu  à la 
dernière  goutte  de  notre  sang , pour  le  salut  de 
TEtat. 

Pénétrés  du  plus  profond  respect  et  de  la  vive 
gratitude  qu’ont  fait  passer  dans  nos  cœurs  , 

Téquité  , la  justice  des  opérations  de  Wi.  d Hof- 

• 

felize  y notre  Inspecteur,  nous  venons  vous  prier. 
Monsieur , d’accepter  les  sommes  distribuées  lors 
de  notre  malheureuse  insubordination  , nous 
soumettant  d’une  voix  unanime  à toute  espece 
de  privation,  pour  effacer,  s^il  est  possible  , le  sou- 
venir d’un  sentiment  si  opposé  à la  loyauté 
Française. 

Nous  TOUS  supplions  dé  vouloir  bien  être , 
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auprès  de  TAssemblée  Nationale  et  du  Roi  , 
rinterprète  de  nos  sentimens. 

Nous  avon^  l’iionneur  d'être  avec  sincérité. 
Monsieur, 

Vos  très-liumbles  et  très- 
obéi^bans  serviteurs. 

Les  Brigadiers  et  Cavaliers  du  Régiment  Mestre- 
de- Camp-général  , Cavalerie. 

Signatures  du  premier  Escadron  g en  quartier  à 

Ligny. 

Haudaux  , Brigadier  ; Bouillie  , Brigadier  ; 
Anderlet , Brigadier  , Pourvu  , Brigadier  , God- 
quin  , Balet  , Bouzereau  , Avril  , Guiar-Vic  , 
François  Pezieux  , Jastin  , Cobe  , Millet  , 
Fièvre  , Simon  , Bellot , Bonfiies  , Bougenies  , 
Savanne,  Brigadier  ^ Derepere  , Bngadier  ; F ouv- 
cliard  , Appointé  ; Lericbe  , Plipolytbe  , Ract 
Madoux,  Castanet,  Pencliot,  Appointé  ; Castang  , 
Pascal,  Anglibert , Lefeovre  , Lefebvre,  Cadet  ^ 
Boquier,  Tliiriet , Simon  , Cadet, 

Signatures  du  deuxième  Escadron  , en  quartier 

à Barde-Duc  ; 

Vincenot  , Brigadier t Derepère  , Brigadier; 
Tournier,  Brigadier;  Lepuis.,  Robert,  Houdry  , 
Jeandin  , Varnerol  , Ricliebois  , Mouile  , Men- 
riec  , Naval  , Foiirniac  , Boussac  , Ancé  ^ 
Creput  , Fromenî^u  ^ Matbis  ^ Brigadier  § 
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Lemoine  , Simon  , Brigadier  ; Legrin  Bri.ga-^ 
dier  ; Raclimadoux  , Desorges  , d’Herbecq  , 
Pasteur,  Vincent,  Gathée  , Moulllon  , Bermond, 
Kiililmann  , Gaurion. 

Signatures  du  troisième  Escadron  y en  quartier 

à Saint-Dizier. 

Blancîieville,  Brigadier;  Btimmar,  Brigadier; 
Dessenis  , Brigadier;  Jeanson  , Appointé;  Fe- 
rant  , Louis  Tailla  , Dufour  , Molle  , Calvet  , 

" Nicolas,  Verdier,  Grand-Jean,  Chabert  Mène, 
Chariiot , Léon , Boue  , Coste  , Guillard  , Dei^ue- 
Vauviller,  Coeuret  , Mesnil,  Pequetix  , MonL 
card  , Brumard,  Carré,  Appointé;  Ancelin  , 
Bertrand  , Paffoy  , Landrat  , Fournout,  Gay- 
raud  , Brigadier  ; D ami  1er. 

M.  Quatre-Fages  , Député  , ayant  obtenu  , le 
5 Septembre  dernier  , un  congé  pour  aller  à 
Nîmes,  a annoncé  son  retour  , repris  sa  place  à 
r Assemblée , et  remis  son  passe-port  sur  ] © bureau  • 
L’affaire  appelée  pour  être  à l’ordre  du  jour 
étoit  celle  du  sieur  Glneste , Procureur  du  Roi 
à la  Maîtrise  des  Eaux  et  Forêts  de  Castres,  qui, 
sur  le  détail  des  faits  et  des  vexations  qu’on  lui 
a fait  éprouver  , et  l’examen  des  moyens  pré- 
sentés par  le  Rapporteur  , a été  terminée  par  le 
Décret  suivant , qui  a passé  sans  diiiculté  , après 
quelques  observations  d’un  Membre  pour  justi- 
fier le  projet  de  Décret  et  démontrer  l’injustic© 


i 
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des  Arrêts  portant  établissement  de  Commis- 

sions  extraordinaires  pour  juger  criminellement 
les  Citoyens . 

ce  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  en- 
tendu son  Comité  des  Rapports  ^ sur  la  pétition 
du  sieur  Gineste  , Procureur  du  Roi  en  la  Maî- 
trise de  Castres^  Département  du  Tarn; 

33  Déclare  que  la  Commission  établie  par  l’Ar- 
rêt du  Conseil  , du  29  Juin  1780  l’ayant  été 
illégalement  , le  Commissaire  nommé  , ni  ceux 
par  lui  choisis  ou  subdélégués  , n’dnt  pu  rece- 
voir par  cet  Arrêt,  le  pouvoir  de  juger;  que  les 
actes  qualifiés  de  Jugemens  , Sentences  ou  Ar- 
rêts , rendus  par  lesdits  Commissaires  , n’en  ont 
pas  le  caractère  ; qu’ils  ne  sauroient  obliger  ni 
entacher  le  sieur  Gineste , et  quhls  doivent  êtr© 
regardés  comme  non-avenus. 

D3  N’entend  , au  sur-plus  , l’Assemblée  Natio- 
nale rien  préjuger  relativement  à l’incendfo  de 
la  Forêt  domaniale  d’Espine  , ni  autres  délits  , 
dégradations  et  malversations  qui  peuvent  avoir 
été  commises  dans  les  Forêts  domaniales  dudit 
Département , ni  aux  demandes  en  réparations  , 
dommages  et  intérêts  que  ledit  sieur  Gineste  , 
Procureur  du  Roi  , peut  avoir  à exercer , pour 
raison  desquelles  , tant  ledit  sieur  Gineste , que  .! 
la  Partie  publique,  pourront  se.  pourvoir  envers  | 
et  contre  qui  il  appartiendra , devant  les  Juges  | 
€ompétens.33  ^ 1 
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Un  Membre  du  Comité  de  Marine  à rendu 
compte  des  dernieres  nouvelles  reçues  de  Brest , 
et  des  Adresses  des  vaisseaux  Y America , et  le 
Superbe , qui  prouvent  que  l’ordre  est  parfaite- 
ment rétabli  dans  l’Escadre  , et  que  ces  Equi- 
pages sont  remplis  de  patriotisme  et  de  courage. 

Il  a été  demandé  que  les  deux  Adresses  fussent 
imprimées  , et  qu’il  en  fût  fait  mention  honorable 
au  Procès-verbal. 

Cette  motion  a été  été  mise  aux  voix  et  dé- 
crétée. 

M.  Le  Président  étant  sorti  à neuf  heures 
pour  se  rendre  chez  le  Roi  , est  resté  absent 
pendant  une  demi-heure , pendant  lequel  temps 
il  a été  remplacé  par  M,  Merlin  , Vice  - Pré'- 
sident. 

La  discussion  sur  le  projet  de  Décret  proposé 
par  le  Comité  des  Finances  , relativement  aux 
Ponts  et  Chaussées  , qui  avoit  été  ouverte  dans 
mie  séance  précédente , a été  continuée  ; plusieurs 
Membres  ont  été  successivement  entendus  pour 
et  contre. 

On  a demandé  que  la  discussion  fût  fermée 
sur  le  premier  article  du  projet  de  Décret , et 
l’Assemblée  a décrété  que  la  discussion  étoit 
fermée. 

On  a proposé  plusieurs  amendemens  qui  ont 
été  rejetés;  et  le.  Président  ayant  réduit  la  ques- 
tion en  ces  ' termes  : y aura-t-il , ou  non  , une  ad- 
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ministratîon  centrale  des  Ponts  et  Clianssées?  Le 
premier  article  de  projet  de  Decret  proposé  par 
le  Comité  des  Finances , a été  décrété  ainsi  : 

cc  II  y aura  une  Administration  centrale  des 
Ponts  et  Chaussées. 

La  Séance  a été  levée  à lo  heures. 

Signé,  BARNAVE,Pr^^i^/^7^/;MERLIN, 
'vice-Frésident  ^ Boüllé  , Charles  Regneault  , 
Durand  - Maillane  , d’Elbhecq  , Brostaret  , 
et  LanJuinais  , Secrétaires^ 


A Paris,  chez  B au  d ou  in  , Imprimeur  de 
i’ASSEMBLÉE  NATIONALE,  me  du 
Foin  Saint-Jacques,  "N^.  3i. 


N°.  46^. 

SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

D E 

) 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE^ 

— 

/ 

Du  Vendredi  5 Novembre  lyÿo. 

Lecture  .faite  du  Procès-verbal  de  la  Séance 
du  jour  d’hier  , au  matin , il  a ete  propose  , de 
ia  part  du  Comité  des  Finances  , une  nouvelle 
rédaction  de  l’article  dernier  du  Décret  du  jour 
d’hier , sur  la  fabrication  des  Assignats  : cette 
Motion  a été  renvoyée  à Fordre  de  deux  heures. 

Il  a été  ensuite  donné  lecture  du  Proces-verbal 
de  la  Séance  de  la  veille , au  soir. 

Ün  Membre  du  Comité  des  Finances  a rendu 
compte  d’un  refus  de  paiement  fait  au  Collecteur 
de  la  Paroisse  de  Saint-Pierre  d’Arthenay,  par 
le  sieur  Lanon  , Receveur  des  impôts  directs  à 
Saint- Lô,  et  il  » présenté  le  proj.et  de  Décret 

A 


/' 
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suivant,  qui  a été  adopté  sans  difficulté  en  ces 
termes  : 

ce  L’Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu 
son  Comité  des  Finances  sur  la  pétition  du 

sieur  Lanon , Receveur  des  impôts  directs  à Saint- 

» 

Lô  , et  pièces  jointes  , par  lesquelles  il  est  constaté 
que  ledit  »ieur  Lanon  a refusé  de  recevoir  du  Col- 
lecteur de  la  Paroisse  de  Saint-Pierre'd’'Artlienav, 
la  somme  de  j5o  liv.  à compte  de  celle  de  1170 
Aiv.  9 s.  I d.  , à laquelle  montoit  le  rôle  des 
impositions  des  ci-devant  Privilégiés  de  ladite 
Paroisse,  pour  les  six  derniers  mois  de  1789  5 
33  Déclare  qu’elle  improuve  le  refus  fait  par 
ledit  sieur  Lanon  5 lui  ordonne , ainsi  qu’à  tous 
autres  Receveurs , de  recevoir  les  sommes  qui 
leur  seront  offertes  par  les  Collecteurs  , et  d’en 
donner  quittances  à valoir  sur  1@  montant  des 
rôles,  sans  préjudice  des  contraintes  à décerner, 
s’il  y a lieu,  pour  l’acquit  entier  desdits  rôles. 

33  Néanmoins  , dans  les  Paroisses  où  les  Col- 
lecteurs se  seront  abonnés  avec  les  Receveurs  par- 
ticuliers des  Finances  pour  acquitter  à différens 
termes  le  montant  de  leurs  rôles , les  sommes 
proposées  à compte  ne  pourront  être  inférieures 
à celles  que  lesdits  Collecteurs  se  seront  obligés 
de  payer  par  chaque  terme  ; et  s’il  n’y  a point 
d’abonnemens  stipulés , les  Collecteurs  seront  tenus 
de  payer  la  somme  due  pour  ie  quartier  échu , 
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d’après  les  termes  prescrits  par  le^  Règleniens. 

w Enjoint  aux  Assemblées  de  Département  et 
de  District , à leurs  Directoires , et  à tous  autres 
Corps  adrninisrratifs , de  surveiller  l’exécution 
du  présent  Décret 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a pro- 
posé trois  projets  de  Décret,  qui  ont  également  été 
admis  , et  dont  la  teneur  suit  : 

«L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu 
le  rapport  du  Comité  de  Constitution,  sur  la  pétition 
duDistrict  du  Département  de  l’Orne , décrète  qu’il 
I sera  établi  un  Tribunal  de  Commerce  dans  le  District 
j d’Aiençon,  qui  sera  séant  en  cette  Ville». 

« L Assemblée  Nationale,  après  avoir  enten- 
du le  rapport  du  Comité  de  Constitution , sur  la 
pétition  du  Directoire  du  Département  de  l’yLiibe, 
décrète  qu’il  sera  nommé  quatre  Juges  de  Paix 
dans  la  Ville  de  Troyes  , lesquels  seront  élus  par- 
i tout  où  les  Electeurs  le  jugeront  convenable , 
mais  à charge  qu’ils  résideront  à l’avenir  dans 
I leur  arrondissement. 

I Un  Membre  du  Comité  Militaire  , a proposé 
1 et  fait  adopter  le  Décret  suivant  : 

E Assemblée  Nationale  , oui  le  rapport  de 
son  Comité  Militaire  , 

» Deciete  que  le  Roi  sera  prié  de  suspendre 
toutes  nominations  aux  emplois  actuellement 
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vacans  , ou  qui  viendroient  à vaquer  dans  1# 
Régiment  de  « Salis^Marchelin  , » Grison , jus- 
qu’à ce  qu’ii  ait  été  pris  un  parti  définitif  sur 
le  mode  d’avancement  qui  sera  fixé  pour  ce  Ré- 
giment , ou  pour  tout  autre  qui  seroit  entretenu 
au  service  de  France  par  la  République  des 
Grisons  ». 

Un  autre  Membre  du  même  Comité  , a pro- 
pose et  fait  adopter  les  deux  Décrets  suivans  : 

« L’Assembxée  Nationale,  conformément  au 
Décret  du  premier  Octobre  1790,  qui  fixe  le 
traitement  des  Caporaux  et  Tambours  des  Régi- 
niens  Suisses  qu’elle  a voulu  assimiler  à ceux  de 
ce  grade  des  Régiraens  Français  et  Etrangers  , 
décrète  qu’à  compter  du  premier  Octobre  1790  , 

« Les  Caporaux  et  Tambours  Suisses  jouiront 
par  jour , indépendamment  du  supplément  de 
solde  de  18  deniers  qui  leur  a été  accordé  ; 

Savoir 

» Chaque  Caporal  de  Grenadiers  Suisses,  d’un 
supplément  de  haute- paye  de  18  den. 

« Chaque  Caporal  de  Fusiliers  de  première 
classe , d’mi  supplément  de  haute-paye  de  18  den. 

» Chaque  Caporal  de  Fusiliers  de  seconde  classe, 
d’un  supplément  de  haute-paye  de  24  den. 

» Chaque  Tambour  de  Grenadiers , d’un  sup- 
plément de  haute-paye  de  24 


» Et  chaque  Tambour  de  Fusiliers  , d’un  sup- 
plément de  haute-paye  de  la  den. 

» L’Assemblée  Natiokaee,  pour  faire  cesser 
les  difficultés  qui  se  sont  élevées  sur  l’exécution  . 
du  Décret , en  date  du  premier  Octobre  , relatif 
à la  solde  et  aux  appointemens  des^  Soldats  , 
Sous-Officiers  et  Officiers  des  Corps  Suisses , rap- 
pelant ses  précédentes  délibérations  , décrète  que 
les  Soldats , Sous-Officiers , Officiers  Suisses,  Géné- 
raux , et  autres  Officiers  de  cette  Nation  , tant 
ceux  retirés  en  Suisse  avec  pension  , que  ceux 
qui  résident  en  France  en  activité  de  service  , 
en  réforme  ou  en  retraite,  continueront  de  jouir 
et  d’être  payés,  comme  par  le  passe,  des  pensions, 
traiteinens  et  érnolumens  dont  ils  ont  joui  jus- 
qu’au premier  Mai  1789  , et  qu  ils  avoient  ob- 
tenus en  conformité  des  capitulations,  sans  etre 
assujétis  aux  dispositions  générales  des  Décrets 
sur  les  pensions  , et  cela  jusqu’au  changement 
qui  pourra  être  fait  dans  la  capitulation,  lorsque 
le  Traité  en  sera  renouvelé  entre  la  Nation  Fran- 
çaise et  la  Suisse  ». 

M.  le  Président  a donné  lecture  d’une  lettre, 
par  laquelle  M.  Laurent,  Graveur,  fait  hommage 
à l’Assemblée  Nationale  de  la  première  Epreuve 
encadrée  d’une  Gravure,  contenant  la  Déclaration 
des  Droits  de  l’Homme , avec  des  emblèmes  et 
des  accompagnemens  analogues  j il  a ete  applaudi 
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aux  sentimen?  patriotiques  de  l’Artiste,  et  ordon- 
né que  son  offrande  seroit  mentionnée  au  Procès- 

verbaL 

La  Motion  a été  faîte  et  décrétée  ,qiîe  le  Comité 
IVliiilaiie  présentera  y dans  un  mois  y en  un  seul 

tableau  , 1 état  de  toutes  les  dépenses  de  la 
Guerre. 

La  Motion  a egaiement  ete  faite  et  décrétée  q^ùe  le 
Comité  Ecclésiastique  se  procure  tous  les  ren- 
seignemens  relatifs  à l’exécution  des  Décrets  sur  la 
Constitution  civile  du  Clergé  i,  et  qu’ii  en  rende 

compte  , Vendredi  prochain  , à l’Assemblée  Na- 
tionale. 

Plusieurs  Membres  ont  demandé  que  le  même 
Comité  prenne  les  mesures  nécessaires  pour  faire 
payer  aux  Ecclésiastiques  le  traitement  qui  leur 
est  accorde  par  la  Loi  ^ mais  , sur  les  éclaircis- 
seinens  donnés  , l’Assemblée  a passé  à l’ordre  du 
jour  , et  on  a mis  en  discussion  la  suite  des  ar- 
ticles additionnels  sur  la  contribution  foncière. 

Les  articles  8 , 9 , lo  , ii  , 12,  , i3  et  14  , 
ont  ete  décrétés  avec  quelques  amendemens  adop- 
tés par  le  Rapporteur  , en  ces  termes  : 

A R T.  V I ï 1, 

33  Les  terrains  maintenant  en  valeur,  et  qui 
seront  plantes  ou  semés  en  bois , ne  seront,  pen- 
dant les  trente  premières  années , évalués  qu’au 

r 
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même  taux  des  terres  d’égale  valeur  et  non- 
plantées. 

Art.  I X. 

» La  cotisation  des  terrains  en  frîcke  depuis 
2.5  ans  , et  qui  seront  plantés  en  vignes , mûriers 
ou  autres  arbres  fruitiers  , ne  pourra  être  aug- 
mentée pendant  les  vingt  premières  années,  c 

Art.  X. 

> . ' < f '-*'  - ' 

» Les  terrains  déjà  en  valeur,  et  - qui  seront 
plantés  en  vignes,  mûriers  ou  autres  arbres  frui- 
tiers, ne  seront,  pendant  les  quinze  premières 
années  , évalués  qu’au  même  taux  des  terres 
d’égale  valeur  et  non -plantées. 

Art.  XI. 

33  Pour  jouir  do  ces  divers  avantages  ^ lePro*- 
priétaire  sera  tenu  de  faire  au  Secrétariat  de  la 
Municipalité  et  à celui  du  District  dans  1 etendue 
desquels  les  biens  sont  situes  , et  dans  1 anneo 
même  du  dessèchement , défrichement  ou  autre 
amélioration  , une  déclaration  détaillée  des  ter» 
rains  qu’il  aura  aussi  améliorés. 

_ A R T.  XI  I. 

33  Cette  déclaration  sera  inscrite  sur  les  registres 
de  la  Municipalité , qui  sera  tenue  de  faire  la  vi“ 
site  des  terrains  desséches , défrichés  et  amélioré® 

A4 
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et  d’en  dresser  Procès-verbal , dont  elle  fera  passer 
une  expédition  au  Directoire  de  son  District, 
qui  en  tiendra  aussi  registre  à la  première  réqui- 
sition du  Déclarant.  Le  Secrétaire  du  District  lui 
en  délivrera  ^ sans  frais  , une  copie  visée  des 
Membres  du  Directoire. 


Art.  XI  I ï. 

» Les  terreins  précédemment  desséchés  ou  dé- 
frichés , et  qui,  conformément  à TEdit  de  1764  , 


et  autres  , sur  les  défrichemens  et  desséchemens , ■' 

jouîssoîent  de  l’exemption  d’impôt,  ne  seront  | 
taxés  qu’à  raison  d’un  sol  par  arpent , mesure  1 
d’ordonnance  , jusqu’au  temps  ou  l’exemption  v 

-1  « A - A A 


d’impôt  devoit  cesser. 


Art.  XIV. 


» Sur  chaque  rôle  de  la  contribution  foncière  , 


à l’article  de  chacune  des  propriétés  qui  jouissent 


eu  jouiront  de  ces  divers  avantages  donnés  pour 
l’encouragement  de  l’Agriculture , il  sera  fait  men- 


tion de  l’année  où  ces  biens  doivent  cesser  d’en 
jouiras. 


Un  Membre  a annoncé  le  décès  de  M.  Mar- 
gonne  , Député  du  ci-devant  Bailliage  du  Perche. 


Les  Titres  IV  et  V du  projet  de  Décret  sur  la 


contribution  foncière , ont  été  discutés  et  décrétés  , 
avec  quelques  changemens  et  additions,  comme 
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il  suit,  après  avoir  .retranché  les  deux  qui  étoieilt 
les  premiers  articles  duTitre  IV  comme  étant  com- 
pris au  Titre  XIV  des  Décrets  sur  l’organisation 

judiciaire. 

T I T Pv  E IV 

T)es  Demandes  en  Décharges  , etc, 

Artici^e  Premier. 

cc  Si  c’est  une  Communauté  qui  se  croît  en 
droit  de  réclamer,  elle  s’adressera  au  Directoire 
du  Département  5 la  réclamation  envoyée  par 
lui  à l’Administration  du  District  sera  communi- 
quée aux  Communautés  dont  le  territoire  toucliera 
celui  de  la  Communauté  réclamante  , et  il  y sera 
de  même  statué  contradictoirement  et  définiti- 
vement par  l’Administration  du  Département , 
sur  l’avis  de  l’Administration  du  District. 

Si  la  réduction  de  la  cotisation  est  prononcée , 
la  somme  excédente  sera  de  même  portée  la  pre- 
mière année  sur  le  fonds  des  non-valeurs , et- 
répartie  les  années  suivantes  sur  toutes  les 
cip  alités  du  District. 

Art.  II. 

» La  réclamation  d’une  Administration  de  District 
qui  se  crotroit  lésee,  sera  de  meme  adressée  au 
Directoire  du  Département,  et  communiquée  par 


(le) 

lui  aux  autres  Districts  de  son  ressort,  pour  y 
être  ensuite  statué  contradictoirement  et  défini- 
tivement par  FAdministration  du  Département, 
sur  le  rapport  et  Favis  de  son  Directoire. 

Les  Administrations  de  Département  adresse- 
ront chaque  année  à la  Législature  leurs  déci- 
sions sur  les  réclamations  des  Administrations  de 
Districts  , avec  les  motifs  de  ces  décisions. 

53  Quant  aux  sommes  excédentes  des  contingens 
réduits,  elles  seront  aussi  portées  la  première 
année  sur  le  fonds  des  non-valeurs,  et  réparties 
les  années  suivantes , sur  tous  les  Districts  dm 
même  Département. 

Art.  I I L 

53  Enfin  , si  c’est  une  Administration  de  Depar- 
tement qui  se  croit  fondée  à réclamer,  elle 
s adressera  par  une  pétition  à la  Législature^  la 
pétition  sera  communiquée  aux  Administrations 
de  Département , dont  le  territoire  touchera  celui 
de  la  réclamante } et  il  y sera  ensuite  statué  par 
la  Législature. 

>5  Le  rejet  de  la  somme  excédente  se  fera  de 
meme  la  première  année  sur  le  fonds  des  non- 
valeurs  , et  les  suivantes  par  reversement  sur 
tous  les  autres  Départemens. 


N 
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T I T R E V. 

» 

De  IcL  T?erceptîon  et  du  K.e  couvre  ment. 

Article  premier. 

Chaque  année,  aussi-tôt  que  le  mandement 
pour  la  répartition  de  la  contribution  foncieie 
sera  parvenu  à la  Municipalité , les  Officiers 
Municipaux  de  chaque  Commune  îeront  afficher 
la  recette  pour  l’année  suivante.  Il  ne  sera  reçu 
de  soumissions  , pour  en  être  cnarge , que  de 
Sujets  reconnus  solvables  , et  donnant  cauaoii 
suffisante  , et  l’adjudication  sera  faite  à celui  ou 
ceux  qui  s’en  chargeront  au  plus  bas  prix. 

Art.  II. 

w Si  plusieurs,  ou  même  toutes  les  Municipa- 
lités d’un  Canton  jugeoient  utile  de  se  réunir  pour 
confier  en  commun  cette  perception  a un  seul 
Receveur  , elles  en  conviendront  par  une  Déli- 
bération du  Conseil-général  de  chaque  Commune^ 
et , dans  ce  cas  , l’adjudication  se  fera  dans  le 
chef- lieu  du  Canton  , ou  dans  tel  autre  dont  on 
conviendra,  par- devant  un  certain  nombre  de 
Commissaires  nommes  par  chaque  Municipalité. 

Art.  III. 

» La  somme  qui  aura  été  attribuée  pour  la 
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perception , sera  répartie  sur  tous  les  Contribua- 
bles , en  sus  de  leur  cotisation  à la  contribution 
foncière, 

A H T.  I V. 

35  Les  Officiers  Municipaux  pourront  en  tout 
temps  vérifier  sur  le  rôle  Fétat  des  recouvremens , 
et  les  Receveurs  des  Communes  seront  tenus  de 
verser , chaque  mois , dans  la  caisse  du  District , 
la  totalité  de  leur  recette. 

Art.  V. 

35  La  cotisation  de  chaque  contribuahle  sera 
divisée  en  douze  portions  égales  , payables  le 
dernier  de  chaque  mois. 

Art.  VI. 

r 

35  Dans  la  première  huitaine  de  chaque  tri- 
mestre y c’est-à-dire , dans  la  première  huitaine 
des  mois  d’Avril  , Juillet,  Octobre  et  Janvier  , 
il  sera  formé,  par  les  Receveurs  des  Communau- 
tés , un  état  de  tous  les  contribuables  en  i^etard 
du  trimestre  précédent  ^ cet  état  visé  par  les  Of- 
ficiers Municipaux , sera  publié  et  affiché^  et , faute 
de  paiement  dans  cette  première  huitaine  , le 
contribuable  paiera  , à compter  du  premier  dudit 
mois  , Fintérêt  de  la  somme  dont  il  se  trouvera 
arriéré. 
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Art.  VII. 

>>  L’intérêt  courra  au  taux  de  six  pour  cent 
l’an,  dans  les  quatre  premiers  mois,  de  cinq  pour 
cent  dans  les  quatre  mois  suivans,  et  de  quatre 
pour  cent  dans  les  quatre  autres,  au  bout  desquels 
il  cessera  5 et  les  intérêts  seront  au  profit  des 
Receveurs , Caissiers  ou  Trésoriers , qui  seront 
toujours  obligés  d’en  faire  1 avance. 

Art.  VIII. 

A défaut  de  paiement  de  la  contribution  fon- 
cière , les  fruits  ou  loyers  pourront  être  saisis  , 
et  il  ne  sera , en  conséquence , décerné  de  con- 
trainte pour  cette  perception , que  sur  ceux  des 
contribuables  dont  l’espece  de  propriété  n auroit 
pas  un  revenu  saisissable,  comme  maisons  non 
louées,  bois  non  exploités,  prés  à tourber , dcc. 

A R T.  I X, 

Tous  fermiers  ou  locataires  seront  tenus  de 
payer  en  l’acquit  des  propriétaires,  la  contribution 
foncière  pour  les  biens  qu’ils  auront  pris  à ferme 
ou  à loyer , et  les  propriétaires  seront  tenus  de 
recevoir  le  montant  des  quittances  de  cette  con- 
tribution pour  comptant,  sur  le  prix  des  fermages 
ou  loyers. 

Art.  X. 

^ La  forme  des  états  des  contribuables  en  retard, 
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celle  des  saisies,  et  la  nature  des  contraintes , 
seront  déterminées  par  un  règlement  particulier  ». 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a fait, 
sur  l’état  du  recouvrement  des  impôts  , un  rappor* 
d instruction  qui  a excité  de  longs  débats,  et 
donné  lieu  à dénoncer  ou  éclaircir  quelques  faits 
relatifs  à cet  olqet. 

Ensuite  il  a exposé  la  situation  et  les  besoins 
public,  et  obtenu  le  Décret  suivant' 

« L’Assemblée  Nation-ale  décrète  que  la  Caisse 
de  l’Extra  ordinaire  prêtera  au  Trésor  public  la 
somme  de  millions  , pour  le  service  du  mois 
de  Novembre  , en  Assignats  créés  le  i5  Avril 
dernier,  et  que  le  Trésor  public  rétablira  cetta. 
somme  en  nouveaux  Assignats  , ' aussi-tôt  qu’ils 
seront  fabric|iiés  33.  ^ 

^L’Assemblee  Nationale  a adopté  en  même-temps 
1 impression  des  états  mentionnés  dans  le  rapport 
sur  les  besoins  du  Trésor  public^  et  après  avoir 
indique  1 ordre  du  jour  de  demain , M.  le  Pré- 
sident a leve  la  Seance  à trois  heures  et  demie. 

Signé,  EARNAVE,  Président  5 Lahjuin-ais, 
DuîiAî.m-MAiLi.ANE,  Charles Regneatjlt,  Boüllé, 
RjtiOSTARET  , D iiLBHECQ  , Secrétaires. 

y *111— B-WBU'ItiWm 

A Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  de 
n’ASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du  Foin 
St.- Jacques  , N®.  3i. 


N^.  463. 


SUITE  DU  PROCÈS-VEPvBAL 

D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Samedi  6 Novembre  1790,  au  matin. 

La  Seance  a été  ouverte  par  la  lecture  du  Pro- 
cès-verbal de  la  veille. 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a fait 
un  rapport^  à la  suite  duquel  il  a proposé  un 
Projet  de  Décret. 

Qn  a fait  sur  le  projet  de  Décret  deux  amen- 
demens , dont  Pun  consiste  à ne  pas  faire  rassem- 
bler les  Electeurs , même  dans  le  cas  où  on  au- 
roit  élu  des  personnes  non  éligibles  selon  la  Loi, 
ni  dans  le  cas  où  les  élections  déjà  faites  seroient 
annullées  ; le  second  consiste  à attribuer  au  Co- 
mité de  Constitution , ou  à un  autre  Comité  que 
PAssemblée  formeroit  à cet  effet , la  connois- 
sance  et  le  jugement  de  toutes  les  difficultés  qui  s’é- 
lèvent sur  la  validité  de  l’élection  des  Juges. 
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Après  quelques  débats  sur  les  articles  proposés  , 
par  le  Comité  et  sur  ces  deux  amendemens , les 
ameiidemeos  ont  été  rejetés  par  la  question  préa- 
lable, et  les  articles  décrétés  ainsi  qu’il  suit: 

ce  L’ Assemblée  Nationale  , après  avoir  enten- 
du le  rapport  de  son  Comité  de  Constitution , 
décrète  ce  qui  suit  : 

Article  P r e m i.  e e.. 

Dans  les  lieux  où  les  Assemblées  Electorales 
sont  séparées,  les  Supp léans  remplaceront , dans 
l’ordre  de  leurs  élections,  ceux  qui,  nommés 
a la  place  de  Juges,  ont  refasé  d’accepter,  ou 
donné  leur  démission  | s’il  ne  reste  pas  le  nombre 
de  Suppléans  nécessaires  pour  le  remplacement, 
soit  parce  qu’ils  auront  accepté  , soit  par  ce  qu’ils 
auront  préiéré  d’autres  places  , les  Electeurs  se 
rassembleront  sur  la  convocation  du  District  ; mais 
dans  le  cas  où  les  Electeurs  réunis  dans  les  formes 
prescrites  auroient  procédé  au  remplacement  avant 
la  publication  du  présent  Décret,  les  Suppléans 
ne  poiiiTont  réclamer  contre  cette  élection. 

* Art.  II* 

Si  mie  élection  est  déclarée  nulle  , ou  si  Ton 
a nommé  àda  place  de  Juge  un  ou  plusieurs 
sujets  qui  ne  réunissent  pas  les  conditions  requi- 
ses , les  Electeurs  se  rassembleront  sur  la. convo- 
cation cln  Procureur-SyndiG  du  District,  pour 
procéder  au  remplacement. 
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Art.  I I L 


La  coiinoissanca  de  toutes  les  contestatiouâ 
relatives  à la  forme  des  élections  et  aux  condi- 
tions d’éligibilité  prescrites  par  les  Decrets  , tant 
des  Juges  qui  doivent  composer  les  Tribunaux  de 
District  et  de  Commerce;,  que  de  leurs  Suppléans 
et  des  Jumes  de  Paix  et  de  leurs  Assesseurs,  est 

O 

attribuée  provisoirement  aux  Directoires  de  De- 
partement , qui  prononceront  sur  l’avis  des  Direc- 
toires de  District  35. 

' Un  Membre  du  Comité  d* Aliénation  des  Liens 
nationaux  a' fait  1111  rapport  au  sujet  de  protesta- 
-tions  faites  par  le  Cliapitre  de  Cambray  contre 
l’exécution  des  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale 
sanctionnés  par  le  Roi  j il  a lu  ensuite  un  projet  de 
’ Décret  qui  a été  adopté  en  ces  termes: 

cc  Snr  le  compte  qui  a été  rendu  à l’Assemblée 
Nationale  par  ses  Comités  Ecclésiastique  et  d’A- 
liénation  , de  l’Instructioii  qu’ils  ont  adressée 
le  19  Octobre  dernier,  aux  différens  Departemeiis 
du  Royaume , pour  assurer  l’exécution  des  Décrets 
de  i’Assemlilée  Nationale , sanctionnés  par  le  Roi , 
concernant  les  effets  mobiliers  qui  font  partie  des 
biens  Nationaux  j des  mesures  prises  en  consé- 
quence par  le  Directoire  du.  Departement  du 
Nord , pour  pourvoir  dans  tout  son  ressort  a la 
conservation  desdits  eftets  ^ 3°.  d une  protestation 

A 2 

v • ■ ■ 


_ ( 4 ) 

date  du  2Z  dudit  mois  d’Octobre  , que  les  ei- 
de vaut  Membres  de  l’Eglise  Métropolitaine  de 
Caœbray  , et  des  voies  de  fait  que  plusieurs  par- 
ticuliers de  la  Ville  ont  opposées  , le  3 de  ce  mois, 
à l’exécution  des  ordres  dudit  Directoire; 

L’Assemblée  Nationale  déclare  que  les  Ad- 
ministrations de  Département , ou  leurs  Direc- 
toires , sont,  par  le  seul  effet  des  loix  relatives  aux 
biens  Nationaux  , dont  l’Instruction  ci-dessus  n’est 
que  la  conséquence  directe  et  nécessaire,  tenus 
d’exécuter  tout  ce  qui  leur  est  indiqué  et  rappelé 
par  cette  instruction^  laquelle  demeurera  annexée 
•au  présent  Décret;  approuve  la  conduite  du  Direc- 
toire du  Département  du  Nord  , et  des  Commis» 
saires  par  lui  délégués  dans  le  District  de  Cam- 

bray  en  conformité  de  l’Article  IV  de  ladite 

0 * 

Instruction;  réserve  à prononcer  d’après  le  rap- 
port particulier  qui  lui  sera  fait  incessamment  par 
son  Comité  Ecclésiastique  , sur  les  peines  à infliger 
aux  ci-devant  Membres  des  Chapitres  et  autres 
Corps  Ecclésiastiques  supprimés  , qui  ont  osé  ou 
oseroieiit  à Taveiiir  protester  contre  les  Décrets 
de  FAssemblée  Nationale  , sanctionnés  par  le  Roi. 

35  Décrète  que  son  Président  se  retirera  dans  le 
jour  parMevers  son  Roi,  à l’effet  de  prfer  Sa  Ma- 
jesté de  faire  incessamment  publier  le  présent  Dé- 
cret dans  tous  les  Départemens  , et  de  donner  lea 
ordres  les  plus  prompts  , tant  pour  que  lesdits 
Commissaires  puissent  de  suite  continuer  et  aclie- 
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ver  leurs  opérations  , (lue  pour  qu’il  soit  informé 
si  fait  n’a  déjà  été  , par-devant  la  Municipalité  dê 
Cambray , en  attendant  l’installation  du  Tribunal 
de  District  do  cette  Ville  , contre  les  moteurs  et 
instigateurs  des  troubles  et  voies  de  fait  mention- 
nés dans  les  Procès-verbaux  desdits  Commissaires, 
des.  3 et  4 de  ce  mois,  notamment  contre  les 
quatre  Officiers  de  la  garde  Nationale  et  les  deux 
Ouvriers  qui  y soRt  norainément  désignés  , pour 
leur  procès  leur  être  fait  et  parfait,  s il  y a lieu 


suivant  la  rigueur  des  loix  ». 


On  a fait  la  motion,  que  l’Instruction  du  Comité 
d’ Aliénation  , que  le  Rapporteur  avoit  lue  à l’As- 
semblée en  faisant  son  rapport,  fût  présentée  à la 
sanction  du  Roi  avec  le  Décret  qui  venoit  d’être 
adopté.  Cette,  motion  a été  décrétée;  l’Instruc- 
tioii  est  conçue  .en  ces  termes  : 


» Les  Comités  réunis  â^JLliénation  des  Biens 
Nationaux  et  des  Affaires  Ecclesia.stiç[ues , deli-* 
bérant  sur  les  précautions  et  mesures  à prendra 
pour  Fexécution  des  Décrets  de  l’Assemblée 
Nationale  , concernant  la  conservation  et  la. 
disposition  des  effets  mobiliers  qui  font  partie 
des  Biens  Nationaux  ont  pris  les  résolutions 

suivantes  : 

» 1.  Dans  lés  maisons  qui  étoîent  habitées 
par  des  Beligieux,  et  qui  ^ dès-à-présent  ^ sont 
abandonnées  desdits  Religieux  , la  totalité  des> 

A S 


(6) 

effets  mobiliers , de  quekpe  nature  qifils  soient^ 
^era  mise  sons  les  scelles,  soit  clans  les  lieoxinômes 
où  les  effets  se  trouvent  actnellemeiit  places , 
soit  dans  une  ou  plusieurs  chambres  ou  salles  où 
lisseront  transportes  et  déposes  à cet  effet,  selon 
ce  que  iafacilité  de  garder  et  la  sûreté  exigeront, 
îlseraétabli  un  ou  plusieurs  gardiens  pour  veiller 
à la  conservation  clesdits  effets. 

» IL  Dans  les  maisons  où  il  se  trouve  en- 
core actuellement  des  E-eligiaiOx  liabiians  , il 
sera  remis  à chacun  desdits  Religieux  les  effets 
mobiliers  nécessaires  à leur  usage  journalier  et 
personnel.  A l’égard  de  tous  les  autres  effets 
mobiliers  étant  dans  les  maisons  , ils  seront  mis 
sous  les  scellés  , comme  il  a été  dit  dans  l’ar- 
ticle précédent  , récolement  préalablement  fait 
snr  les  inventaires  qui  ont  été  déjà  dressés  des- 
dits effets.  S’il  se  trouve  des  effets  qui  ne  soient 
pas  susceptibles  d’être  déplacés  dans  le  moment 
actuel  , tels  cjue  des  tableaux  et  statues  , ils  se- 
ront laissés  aux  Religieux , epti  s’en  chargeront 
sur  inventaire. 

33  IIL  Dans  les  Eglises  où  il  y a des  Chapi- 
tres établis  , e|;  qui  sont  actuellement  Paroisses  y 
ou  qui  doivent  le  devenir  d’après  les  Décrets 
de  l’Assemblée  , telles  que  les  Cathédrales  c|ui 
sont  conservées  , les  Evêques  , Cures  et  autres 
Ecclé5iastic|ues  epi  desservent  actuellement  les- 
dites.  Eglises.^  donneront^  dans  I@  plus  bref  dé- 
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lai,  Fétat  des  orn'eraens  , vases  sacrés  et  autres 
objets  de  ce  e,enre  c[iu  peuvent  tjlre  necessanes 
pour  le  service  de  la  Paroisse  , eu  é-ard  aux 
Fondations  actuellement  desservies  dans  les- 
dites  Eollses  , et  au  Peuple  qui  les  fréquente. 
En  cas  de  refus  desdits  Ecclésiastiques  , cie 
mr  lesdils  états  après  Favertissement  qui  leur  aura 
été  donné  , les  Commissaires  , dont  il  va  être 
parlé  dans  Farticle  suivant,  dresseront  Fétat  des- 
dits effets  selon  leur  prudence  et  avec  les  égards 
qui  sont  dus  à la  décence  et  à la  majesté  dn  Culte. 
Lesdits  effets  seront  remis  provisoirement  a la 
garde  des  Marguiliiers , Elabitans  ou  autres  qui  , 
suivant  les  usages  des  lieux  > doivent  en' 
être  cliargés  , sauf  à régler  en  définitif  à qui 
ils  seront  remis , et  à ajouter  les  effets  qui  pour- 
roient  être  jugés  necessaires  par  la  suite. 

Tous  les  autres  effets  desdites  Eglises  , ainsi 
que  la  totalité  des  effets  mobiliers  dans  les 
Eglises  qui  ne  sont  ni  ne  doivent  etre  laiois- 
ses  , seront  mis  sous  les  scelles , et  gardes  ainsi 
qu’il  est  porté  dans  les  articles  I et  II. 

» IV.  Les  Directoires  des  Départemens  , et  la 
Municipalité  de  Paris,  commise  a cet  eifet  pai 
PAsssmblée  Nationale  a defaut  de  Diiectoiie  du 
Département  de  Paris > nommeront,  et  preiidiont 
sur  les  lieux  , autant  qu’il  sera  possible  , les 
Commissaires  qui  seront  nécessaires  pour  vaquer 
aux  opérations  portées  dans  les  articles  preceuens  g 
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et  ils  rendront  compte  de  leur  exécution  aux 
Comités  réunis  d'Aliénation  des  Biens  Nationaux 
et  des  Affaires  Ecclésiastiques.  Il  sera  dressé  des 
états  de  tous  les  effets  mobiliers  qui  seront  mis 
sous  les  scellés  ou  inventoriés  | lesdits  états  se- 
ront envtîyés  au  Comité  d’Aliénation  des  Biens 

I ' - 

Nationaux  , et  il  ne  sera  disposé  d aucun  desdits 
effets  qu’après  Tavis  du  Comité.  Signé 

Aïs  9 Président  du  Comité  Ecclésiastique  5 Le- 
BRETON,  Secrétaire,  De  la  Rocheboucault  , 
sident  du  Comité  d^ Aliénation  ^ Boutteville  ^ 
Secrétaire, 

Un  Membre  du  Comité  de  Judicature  a fait  un 
rapport  sur  la  liquidation  des  Ofiices  d’ Amirautés, 
àJa  suite  duquel  il  a lu  un  projet  de  Décret. 

Il  a été  fait  dans  la  discussion  plusieurs  amen- 
demens  et  soiis-amendemens  à ce  projet  de  Dé- 
cret J ils  ont  tous  été  rejetés  par  la  question  préa- 
lable , et  l’Assemblée  a décrété  le  projet  du  Co- 
mité en  ces  termes  : 

ce  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu 
le  rapport  du  Comité  de  Judicature  , décrète  ce 
qui  suit  : 

Article  Premier* 

33  Les  Offices  des  Amirautés  soumis  à Tévalua- 
tfon  prescrite  par  TEdit  de  1771  , seront  liquidés 


i 9 ) 

conformément  à Farlicle  premier  du  titre  premier 
du  Décret  du  13  Septembre  dernier. 

Art.  il 

53  Les  titulaires  ou  propriétaires  d’Offices  dé 
r Amirauté  de  France,  ou  des  autres  Amirautés 
du  Royaume  qui  ne  seroient  pas  soumises  à ré  va- 
luation , seront  remboursés  sur  le  pied  de  leurs 
contrats  authentiques  d’acquisition  et  autres 
titres  translatifs  de  propriété  , et  à leur  défaut , 
au  montant  des  quittances  de  finance  et  supplé- 
ment d’icelles 

M.  Le  Pré  skient  a ouvert  la  discussion  sur  le 
rapport  et  le  projet  de  Décret  lu  depuis  plusieurs 
jours  à rAsseinblée  par  le  Comité  des  Finances  au 
sujet  de  liquidation  de  la  dette  publique. 

Un  Membre  du  Comité  de  Liquidation  a de- 
mandé de  la  part  de  ce  Comité,  rajournement 
de  cette  discussion  à quatre  ou  cinq  jours  , temps 
où  le  Comité  de  Liquidation  seroit  en  état  d@ 
faire  à l’Assemblée  un  rapport  très  - approxima- 
tif sur  la  liquidation  de  l’arriéré  des  Départe- 
mens. 

Plusieurs  motions  incidentes  ont  été  faites  au 
sujet  du  projet  de  liquidation  présenté  q3ar  le 
Comité  de  Liquidation , et  notamment  sur  le 
paragraphe  IV  du  titre  II  du  projet  de  Décret, 
qui  comprenoit  le  remboursement  total  de  Fern- 
priint  de  123  millions^  de  Décembre  1784,  et 
4Ù3.  A 5 


( ) 

^6  l*GniDrürit  ds  Bo  itiiücîîs  de  î3GCGniÎ3i6  i^oS , 
£111  iioîiibrG  clés  d6p6iiSGS  auxcjUGlics  doiYGnt  ctiG 
employés  les  Assignats  créés  par  le  Décret  du 
2,9  Septembre  dernier. 

La  discussion  a été  fermée  sur  ces  motions  in- 
cidentes cpii  n ont  pas  été  suivies.  La  demande 
de  l’a] oiiriiemeiit  a été  l'etiree.  L Assemblee  ,a 
passe  à la  discussion  du  paragraplie  de  1 ai- 
ticle  II  du  projet  de  Décret  : la  question  préa- 
lable a été  demandée  contre  le  paragraphe  j elle 

a été  mise  aux  Yoix  et  décrétée. 

M.  Baiidy,  Député  du  Département  de  la  Creuse, 
a obtenu  de  T Assemblée, un  congé  pourdeux  mois. 

M,  André  Bæné  A.rnonlt , Député  de  Bour- 
gogne J a notifie  son  arrive©  depuis,  liiei . 

L’Article  premier  du  Projet  du  Comité  aesFi™ 
nances  a été  mis  en  discussion  , et  ensuite  deciete 
en  ces  termes  : 

An  ticle  Phemier. 

<c  Sur  les  800  niilllons  d’ Assignats  créés  par 
le  Décret  du  a.9  Septembre  , il  sera  prélevé  la 
somme  de  200  niillioiis  , qui  sera  mise  en  ic- 
serve  pour  être  employée’,  sur  les  Décrets  de 
l’Assemblée  Nationale  , à subvenir  aux  besoins 
que  les  événeiiiens  publics  pourroieiitfalie  naître , 
et  à mettre  a.u  courant  , à compter  du  premier 
Janvier  1791  ? la  totalité  des  rentes  de  3790  , 
dans  les  six  premiers  mois  de  ladite  année  1791  ; 
la  partie  de  cette  somme  qui  seroit  employée 


( 

dépenses  publkpies  , sefa  remplacée  à la 
Caisse  de  l’Extraordinaire  par  les  produits  an  le- 
rés  des  impositions  directes  , par  les  reprises  sur 
les  Comptables , et  par  l’arriéré  du  remplacement 
ordoîiné  de  la  gabelle, 

L’ordre  de  la  Séance  de  ce  soir  et^  celui  de 
la  Séance  de  demain  ont  été  annoncés  par  M. 
le  Président.  Il  a aussi  annoncé  que  les  Membres 
de  l’Assemblée  avoient  a se  lendie  oans  les^ 
veaux  pour  procéder  à l’élection  ,d’un  Président 

'ct  de  trois  Secrétaires. 

I.a  Séance  a été  levée  et  renvoyée  à ce  soir  à 
Fiieure  ordinaire. 

'~7TT''''‘7i7\ Iiiiiniarru-i 

Bu  Samedi  6 NovetuBre  l'jÇjO  , au  foir. 

A l’ouverture  de  la  Séance  , un  Mi-nil-re  a 
présenté  la  pétition  de  dlx-sept  Communautés  du 
Département  de  la  Marne  , qui  réclament  contre 
la  spoliation  d’une  propriété  de  plus  trois  lieues- 

d’étendue  en  marais.. 

L’Assemblée  Nationale  a renvoyé  l’Adresse  aux 
Comités  des  Domaines  , d’ Agriculture  et  du  Corn- 
merce,  réunis. 

Une  Députation  des  Contrôleurs  des  Guerres  a 
été  introduite  à la  barre  ; elle  a expose  que  i in.- 
craité  ministérielle  avoit  arbiü  aireraeut  enle , 

Ad 
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Controleurs  des  Guerres  la  plus  forte  portion  cîe  | 
leurs  propriétés , et  qu’aujourd’hui  ils  perdent  lé  l 
reste  par  une  suite  de  la  Révolution  5 qu’ils  n’en  î 
sentent  cependant  pas  moins  les  Iresoins  de  l’E-  | 
tat,  et  qu’après  avoir  fait  chacun  individuellement  t 


l’offrande  d’une  contribution  personnelle  , ils  | 
viennent  offrir  collectivement  un  don  patriotique  I 
de  i3o,ooo  liv. , et  réclamer  la  réparation  des 

oiîlrages  et  rmdemnité  des  pertes  qu’ils  ont  es-  ?, 
snyées.  ] 


L Assemblée  Nationale  a renvoyé  la  pétition  an 
Comité  de  dqindatioii  ^ et  a accordé  à la  Députa- 
tion les  honnenrs  de  la  Séance. 

Des  Electeurs  de  Paris  , en  se  sont  pré»» 

sentes  ensuite  ^ et  ont  prononcé  le  discours 
suivant  u 
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55  Des  Electeurs  de  Pa_ris  , de  , vous  prient 
oc  suspendre  un  instant  vos  occupations  impor- 
tantes , et  d accepter  l’irommage  qu’ils  vous  font 

du  Proces-verbal  de  leurs  Séances. 

\ 

Heureusement  établis  dans  la  Maison  com-  \ 
mime  de  la  Capitale  au  moment  de  la  Révolution, 
les  Electeurs  ont  administré  d’après  les  pouvoirs 
du  Peuple.  ' i, 

L usage  qu’ils  ont  fait  de  ces  pouvoirs  , se-  i 
coude  par  1 approbation  de  l’Assemblée  Nationale , i 
a fait  respecter  en  eux  la  première  Magistrature  | 


populaire  ; et  en  dirigeant  vers  le  bonlietir  corn- 
miin  les  premiers  élans  de  la  liberté , ils  se  sont  ^ 
en  quelque  sorte  , associés  à vos  augustes  fonc» 
tioiis.  . 

C’est  de  cette  gloire  , Messieurs , que  nous 
sommes  jiistement  jaloux.  C’est. elle  ^ et  notre 
soumission  à'tôus  vos  Décrets,  que  nous  nous 
sommes  proposé  de  constater  dans  le  récit  de 
nos  séances  pendant  les  mois  de  Juiri  et  Juillet 


1789. 

■*  Les  faits  de  cette  mémorable  époque'  sont  , 

pour  ainsi  dire',  une  suite  des  délibérations  de 

l’Assemblée  Nationale  qui  les  avoit  préparés* 

Nous  les  avons  recueillis.  Ce  sont  des  matériaux 

< 

choisis,  sans  lescjiiels,  idiistùire  de  la  Révoiuticiî 
ne  seroit  pas  complette  , sans  lesquels  sur-tout 
personne  ii’aùrbit  une  juste  idée,* ni  des  dangers 
qui  vous  ehvLonnoient,  ni  de  bétonnant  courage 
qui  vous  a renias  supéneiirs  aux  ibrees  combinées, 
de  tous  les  ennemis  de  la  chose  publique.  _ ^ 

Nous  joignons  à notre  Procès-verbal  la  mé- 
daille que  les  Electeurs  ont  fait  faire  pour  con-, 
sacrer  leurs  travaux.  Aous  y verrez  le  nom  d’un, 
des  Membres  de  votre  Assemblée.  Vous  n’en  serez 
pas  surpris.  Messieurs  : celui  qui,  lorscpa’il  étoit 
Piin  des  Présidens  des  Electeurs  , a montré  tant, 
de  fermeté  et  de  caractère  dans  les  crises  tes  plus, 
violentes  la  Révolution , a dû  être  appelé  parmi 

vous  , pour  joindre  sa  sagesse  à votre  sagesse  , 
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et  contnmer  au  milieu  de  vous  et  avec  vous  / les 
sacrifices  qu’il  a faits  à Famoiir  de  la  Patrie. 

33  Nous  vous  prions  , Messieurs  , d’ordonner 
que  le  Proeès^ verbal  et  la  médaille  seront  déposés 
aux  Archives  de  PAssemblée.  >3 

Signe  DE  1,4  Vi&KE , Président  des 
Electeurs  de  Paris,  de  1789. 

M,  le  President  leur  a répondu  : 

« L’Assemblée  Nationale  reçoit  avec  émotion 
ceux  qui  ont  partagé  avec  elle  les  périls  et  les^ 
soins  de  la  chose  publique.  Vous  lui  rappelez 
la  première  époque  de  la  Révolution  Française  , 
vous  qui,  par  la  force  delà  confiance,  exerçant 
îa  Magistrature  populaire  au  moment  où  la  con- 
duite de  la  Capitale  pouvoit  décider  la  liberté  ou 
I esclavage  de  la  Nation , sûtes  vous  en  acquitter 
avec  tant  de  courage  et  de  prudence.  Les  registres 
de  vos  délibérations  sont  Fliistoire  de  la  Révolu- 
tion. L Assemblée  Nationale  en  reçoit  riiommage 
avec  ce  sentiment  profond  qu’éprouvent  les  amis 
de  la  liberté  a 1 aspect  des  monuriieiis  qui  leur 
en  rappeleiit  la  conquête  ^ vos  registres  , avec  les 
noms  qui  y sont  inscrits  , seront  déposés  dans  les 
Archives  Nationales,  pour  être  à jamais  l’objet 
de  la  reconnoissance  et  du  respect  de  tous  ceux 

qui  samont  apprécier  les  fruits  de  noire  heureuse; 
Eévoiiition.  33 
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On  a demandé  , ©t  TAssemblée  a iécrété  qne 
le  Procès-verbal  des  Séances  des  électeurs  dé 
Paris  , en  17B9,  et  la  médaille  y jointe  ,seroient 
déposés  aux  Archives  Nationales. 

L’Assemblée  a de  pins  invité  la  Dépntatîon  à 
assister  à la  Séance , et  a ordonné  qne  son  dis- 
cours et  la  réponse  de  M,  le  Président  ser oient  im- 
primés dans^le  Procès-verbal. 

. Des  Députés  du  Corps  des  Charpentiers,  Ton- 
Keliers  , Voiliers  et  Calfats  ont  été  introduits  à 

U barre  , et  ont  présenté  la  pétition  suivante  : 

* 

I ■ • ' ' ' 

, cc  M-  * s s I E tj  R s , 

* 

Nous  jouissons  paisiblement  des  fruits  de  la 
révolution  que  vous  avez  opérée  ; nous  bénissons 
dans  nos  atteliers  , à nos  travaux  , ces  Décrets 
qui  ont  rendu  à Thomme  ses  droits  , et  au  Peuple 
Français  sa  dignité.  Toujours  prêts  à les  dé- 
fendre , nous  n’avions  jamais  permis  qu’ils  fus- 
sent attaqués , lorsqu’un  ordre  arbitraire  nous  a 
menacés  dans  nos  foyers  ; et  lorsqu’il  est  venu 
y porter  l’aspect  hideux  de  l’ancien  régime  , notre 
premier  mouvement  a été  le  désespoir.  Sons  le 
règne  du  Despotisme  , il  eût  éclaté  | mais  nos 
regards  bientôt  tournés  vers  cette  Assemblée  , 
nous  ont  montré  qu’ennemie  de  toute  oppression , 
nous  obtiendrions  d’elle  la  force  nécessaire  pour 
repousser  celle  dent  nous  étions  menacés.  Dépu- 
tés par  les  Charpentiers  , Tonneliers  , Voiliers  et 
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Calfats  , nous  demandons  qu’aux  termes  des  arti- 
cles 7 et  8 du  Titre  14  et  1 5 du  Titre  XII 
de  i Oïdonnaiice  des  Classes  , nous  ne  soyons  | 
embarques  a bord  des  Vaisseaux  de  guerre  ^ qu© 
pour  remplir  nos  diverses  professions.  Déjà, 
IMessieurs  , nous  avons  ete  entendus  favorable- 
ment du  Comité  de  la  IMarine  , et  Je  nouveatti 
Ministre  de  ce  Département  , M.  de  Fleurieu  f 
après  nous  avoir  écoutés  avec  Tintérêt  qu’on  ac- 
corde  a des  concitoyens  , à des  frères  , a ordonné 
dans  tous  les  Ports  , que  les  Cliarpentiers  , Voi- 
liers et  Calfats  , ne  fussent  embarqués  dans  j.es  ' 
Vaisseaux  de  guerre  qu’en  cette  qualité  J Le  calMe 
ne  renaîtra  pas  dans  nos  Ports  par  cette  décision  , 
car  1 ordre  n a pas  ete  troublé  ^ mais  nous  y re- 
porterons la  douce  satisfaction  d’annoncer  qn’au- 
jourd  îiiii  la  justice  est  une  dette  sacrée  , dont 
le  pauvre  jouit  comme  le  riclie  , et.nQus  répéte- 
rons  à nos  compatriotes  ce  qu’ils  savenp  déjà  ‘ 
c est  qu  ils  doivent  ce  changement  heureux  aux 
augustes  Représentaiis  de  la  Nation. 

Il  nous  reste  un  vœu  à former  et  c’est  au 
nom  de  nos  Commettans  que  nous^  vous  le. pré-» 
sentons  : c’est,  Messieurs  , qu’un  Décret  con- 
firme les  dispositions  du  Comité  , et  les  ordres 
ministériels^  donnés  dans  les  Ports.  Le  Comité  de 
la  Marine  nous  a annoncé  que  nous  ne  pourrions 
obtenir  ce  Decret  que  quand  le  travail  des  Classes 
seroit  achevé.  Nous  l’attendons  avec  la  plus  vive 
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impatience.  Nous  n’aimons , nous  ne  connoissons ^ 
nous  ne  respectons  que  les  Loix  que  vous  dictez  , 
et  nous  osons  vous  supplier  de  hâter  le  plus  pos- 
sible celles. qui  doivent  assurer  notre  existence. 
Les  hommes  sont  à l’Etat  pour  le  défendre  contre 
les  entreprises  des  ennemis  de  la  Liberté  ^ et 
contre  les  efforts  des  ennemis  extérieurs.  Déga- 
gés de  tous  les  liens  de  l’esclavage  , arraches  a 
l’oppression  , ils  brûlent  de  déployer  dans  les 
mers  cette  Enseigne  de  la  Liberté;  que  vousleim 
avez  accordée  , et  de  porter  dans  les  deux  mondes 
ce  Pavillon  sacré  , qui  sera  à jamais  un  motif  d’ému- 
lation pour  ceux  qui  auront  à le  défendre  , et  le 
présage  du  succès  pour  la  Nation  qui  1 aur^» 

adopté 

Signé , Jeax  Chavaneau  , Député  de  Bordeaux 
et  pour  les  Calfats  i Pierre  Colin  au  , Député 
du  Corps  des  Charpentiers  ^ A.  Duconte  , Députe 
des  Corps  des  Tonneliers  et  Voiliers. 

Paris  ^ le  G Octobre 
M.  le  Président  a répondu  : 

Cf  L’Assamblée  Nationale  donnera  toujours  une 
attention  particulière  à la  prospérité  des  arts  utiles 
aux  droits  et  aux  intérêts  des  Citoyens  estimables 
qui  s’en  occupent  5 le  patriotisme  et  le  respect  des 
Loix  dont  vous  lui  offrez  l’expression  , et  dont 
■vous  avez  donné  de  si  honorables  preuves  , vous 
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donnent  de  iioiiTeaiix  titres  à sa  'bienveillance, 
L^lssemblee  Nationale  ^ toujours  empressée  de 
prêter  son  appui  aux  dispositions  du  PoiiToir  exé- 
cutif^ quand  elles  seront  dirigées  pour  le  respect 
■des  Loix  et  le  maintien  des  droits  des  Citoyens  ^ 
prendra  dans  la  plus  sérieuse  considération  les 
demandes  que  vous  lui  présentez 

L'Assemblée  Nationale  a renvoyé  la  Pétition 
des  Charpentiers  ^ Tonneliers  ^ Voiliers  et  Calfats  , 
au  Comité  de  Marine  , et  a permis  à leurs  Dépu- 
tés d’assister  à sa  Séairce. 

Une  Députation  de  l’Assemblée  Electorale  de 
'la  Corse  a été  introduite  à la  barre  ^ et  a pro^, 
.nonce  le  Discours  suivant. 

cc  M E s s I E U H s ^ 

:>5,Les  Représentans  du  Peuple  Corse  , pour  la 
première  fois  depuis  que  la  Liberté  est  recou- 
vrée 5 légalement  réunis  en  l’Assemblée  de  ce 
Département  , vous  renouvellent  de  son  sein 
iliommagede  leur  respectueuse  gratitude.  Us  vous 
le  doivent  pour  le  Décret  mémorable  à jamais  du 
3o  Novembre  de  l’année  dernière  , par  lequel 
vous  avez  prcmoncé  sur  le  sort  de  la  Corse.  Ils 
vous  doivent  également  celui  de  leur  entière  et 
sincère  adhésion  à riieiiretise  Constitution  par 
laquelle  votre  sagesse  éclairée  , revendiquant  les 
:■  droits  de  la  Nation  et  de  iliumaiiité  , a assuré  la 
liberté  , et  avec  elle  la  puis.sarice  et  la  prospérité 
de  la  Monarchie  Française. 
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Dans  tin  jour  aussi  fortuné  , consacré  à là 
recormoissance  de  vos  travaux  patriotiques  , l’idee 
de  l’oppression  passée  no  s’offre  à notre  souve- 
nir'} que  pour  donner  plus  de  force  au  sentiment 
de  notre  félicité  présente.  U pénétre  tous  les 
cœnrs  ; et  c’est  de  lui  que  partent  les  bénéaic- 
tions  que  profèrent  pour  vous  les  voix  de  toutes 
les  parties  de  cette  Isle  infortunée  , et  trop  long- 
temps  désolée  par  les  horreurs  du  i^us  dur  escla- 
vage. Ces  horreurs  s’étoient  multipliées  sur  nous-, 
plus  que  sur  aucune  autre  portion  de  l’Empire 
Français  , par  le  ressentiment  cruel  que  nous 
avoient  attiré  les  généreux  , mais  mutiles  efforts 
4ue  nous  eûmes  le  courage  de  déployer,  dans  le 
temps,  contre  la  hauteur  et  l’injusttce  gratuite 
d’un  Ministre  despotique  , pour  defendie  notie 

liberté.  _ ^ . 

» L’amour  de  estte  même  liberté  , qui  jamais 

ne  s’éteignit  dans  nos  cœurs  , vous  assura  les 
vœux  les  plus  fervens  de  notre  part , des  1 instant 
où  nous  vîmes  sortir  brillant  , du  milieu  de  vos 
déterminations  , un  rayon  d’un  destin  plus  heu- 
reux que  vous  prépariez  à .la  Patrie.  Ces  vœiix 
se  changèrent  en  enthousiasme  d’admiration  , eu 
transports  de  gratitude  et  de  joie  , lorsqu  applau- 
dissant à nos  premiers  succès  à revendiquer  la 
liberté  Corse  , vous  daignâtes  la  recevoir  sous 
la  protection  de  la  Monarchie  , l’appuyer  de  ^ses 
forces  , et  associer  notre  Isle  aux  droits  ,’  ainoi 

qu’à  la  gloire  du  Peuple  Français. 
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35  U opération 'par  laquelle  s’est  heureusement 
nclievee  , en  cette  Assemblée,  notre  régénération 
à la  liberté  ; la  formation  de  ce  Département  ^ pa^ 
laquelle  la  Constitution  s’est  consolidée  en  Corse  ^ 
établissant  pour  nous  , -sur  des  fondemens  iné- 
branlables la  jouissance  de  vos  travaux  , rendra 
immortels  et  votre  bienfait  et  notre  gratitude,: 
elle  doit  même  vous  - garantir  notre  pleine  et  par- 
■ faite  adhésion  à toutes  les  mesures  , à tous  les 
Décrets  qui  forment  la  gloire  de  la  Constitution, 

- et  la  félicité  de  la  .Monarchie»  Assurés  de  ces 
sentimens  de  notre  part  , vous  n’attribuerez  point 
à la  Corse  , nous  avons  la  confiance  de  le  croire,, 
la  résistance  qu’ont  opposée  à quelques-uns  de 
vos  plus  sages  Décrets  constitutionnels  , deux 
d’entre  nos  Députés  , qui  siègent  encore  parmi 
vous  , comme  Représentans  des  Ordres  anoblis 
de  la  Noblésse  et  du  Clergé,  Révoltés  de  leur 
conduite  en  différentes  occasions  , et  singulière- 
ment de  leurs  déraisonnables  protesj:ations , qui  ont 
lîiérité  rammadversion  de  tons  nos  bons  Patriotes, 
et  qui  leur  ont  attiré  des  signes  nornéquivoques  de 
Pindignation  publique  dans  presque  toutes  les  par- 
ties de  risle  , nous  en  serions  très-mortifiés , três- 
affli  gés  ; mais  nous  nous  rappelons  qu’ils  ont  dû 
leur  nomination  à des  manœuvres  intrigantes  , et 
a riiiflueiice  irrésistible  et  accoutumée  du  régime 
despotique  ^ qu’elle  ii’a  point  été  l’efiét  de  la  vo- 
lonté libre  du  Peuple  Corse  , et  qu’il  a éprouvé 
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au  contraire  de  vifs  regrets  de  n avoir  pu  s y 
opposer  efficacemont  : d’ailleurs  , nous  avons  de- 
justes  motifs  de  consolation  et  de  satisfaction  dans 
la  conduite  patriolicpie  des  deux  autres  Députes  , 
qui , concourant  avec  constance  a toutes  vos  me 
sures  , à toutes  vos  opérations  , ont  si  bien  mé- 
rité dé  la  cause  publique  , ont  si  pleinement  jus- 
tifié la  confiance  de  la  Patrie. 

>>  Qu’ils  en  soient  les  organes  auprès  de  vmis 
dorénavant  , comme  ils  ont  mérité  de  1 etre  par 
le  passé  ^ jusqu’à  ce  que  la  Constitution  acnevee  , 
raffermisse  la  renaissance,  de  la  liberté.  Cette 

Constitution  forme  actuellement  l’objet  de  1 at- 

¥ 

tente  la  pfus  impatiente  de  la  Nation  ; son  tra- 
vail wius  est  journellement  recommande  par  tous 
vos  Commettans  , et  votre  sagesse  et  votre  cons- 

^ 'et 

tance  sauront  1©  terminer  avant  que  votre  sépa- 
ration ait  lieu. 

53  Tous  les  vœux  des  bons  Français  sont  pour 
vous  , toutes  les  forces  de  l’Empire  seront  le 
soutien  de  vos  travaux  patriotiques  , du  majes- 
tueux monument  que  vous  préparez  à la  g énéra- 
tion des  siècles. 

Connoissant  la  foiblesse  de  nos  facilites  et  leur 
effet  presqn’insenslble  pour  raccroissement  de 
celles  de  la  Monarchie , nous  oserions  à peine  en 

■m 

joindre  l’hommage  à celui  de  nos  sentimens  , si 
votre  magnanimité  ne  nous  laissoit  espeier  que 
vous  ne  dédaignerez  point  l’offre  de  la  vie  et  aes 
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substances  d’un  peuple  , autant  pauvre  et  pe^^ 
jî ombreux,,,  que  recoimoissant  et  loyal , qui  tant 
de  fois , dans  la  série,  des  siècles  , a cimenté  de  son 
sang  la  liberté  de  la  Patrie  , . et  qui  saura  :1e  ver- 
ser tout  entier  pour  la  défense . des  droits  qui  lui 
sont  communs  avec  ses  généreux  frères  Français  ^ 
et  pour  le  maintien  de.  la  Constitution , qui  le. 
réunit  à eux  sous  la  protection  d’un  Pvoi  Citoyen  ^ 
du  Restaurateur  de  la  liberté  Corse  , ainsi  que  de 
la  liberté  Française.  , . . ...  p . 

I «fc 

Nous  sommes  avec  le  plus  profond  respect , 
^Messieurs,'-  ^ 

Vos  très-liùmbles  et  très- 
obéissans  serviteurs , 

Les  Membres  de  l’Assemblée  Electorale  du  Dé- 
partement  de  Corse  , et  pour  eux  , 

De  Paoli  , Président, 


Nrena,  Secrétaire. 

Orezza  ^ le  23  Septembre  lygo. 

II  s’est  élevé  des  murmures  et  des  réclamations 
de  la  part  de  quelques  Membres  de  l’Assemblée  ^ 
lorsque  les  Députés  Corses  ont  manifesté  leur. ^mé- 
contentement de  la  conduite  de  deux  de  leurs 
Compatriotes  ^ Membres  de  l’Assemblée  , qui  ont 
osé  l%iire  circuler  des  lettres  incendiaires  et  ten- 
dantes à soulever  les  peuples  contre  les  Décrets  de 
l’Assemblée  Nationale. 


rs. 
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Les  lins  ont  demandé  c|ue  les  Députés  Corses  fus- 
sent arretés  sur-le-cliamp  et  constitués  prisonnier 
d’amres  qu’ils  fassent  renvoyés  de  la  Barre  vsans 
les  entendre  davantage;  enfin  qne  rAssembleo 
Nationale  donnât  à ses  Membres  offensés  acte  de^ 
rinjiire  qui  avoit  été  proieree  contre  eux  , et^ 
qu’elle  indiquât  le  Tribunal  cù,  là  réparation- en 
pourroit  être  poursuivie. 

^ Pour  éclairer  l’ Assemblée  sur  les  griefs  des  Coi- 
ses  et  sur  la  suite  que  l’on  devoit  donner  a leur  dé- 
nonciation , un  Membre  a fait  la  leoture  des  let- 
tres dénoncées.  ..  . . 

Leur  auteur  a fait  l’aveu  de  les  avoir  écrites  ^ 
mais  il  a soutenu  qu’elles  n’avoient  point  été  des- 
tinées à être  répandues  ; qu’elles  étoient  une  coni- 
niunication  secréte  de  son  opinion  a ses  Conîie- 
res  et  à ses  amis , et  qu’elles  n’avoient  pu  pa- 
roître  en  public  qu’en  les  interceçtanl  ^ ou  en  eni-" 
ployant  tout  autre  moyen  aussi  repi'elieiisible. 

L’Assemblée,  apres  avoir  entendii  la  leciuie 

i 

des  lettres  et  l’explication  donnée  par  le  Alem- 
bre  qui  s’en  étoit  avoue  rauteiir  , a ordonne 
que  les  Députés  des  Corses  contiiiiieroient  leur 
discours. 

L’Orateur  ayant  cessé  de  parler  ^ M.  le  President 
lui  a répondu  dans  les  termes  suivans  : 

ce  II  ne  m’appartient  pas  de  préjuger  1 opinion 
et  la  volonté  de  PAssemblée  Nationale  , et  de  ca- 
ractériser celles  de  vos  expressions  qui  ont  été 


>0 


( M ) 

l’objet , dâns  ^on  sein , d’une  discussion  contradic- 
toire.  Mais  je  puis  et  je  dois  vous  dire  , comme 
aux  Représentans  de  la  Corse  , que  parmi  les  liom- 
mages  que  l’Assemblée  Nationale  a reçus  des  dif- 
férentes parties  de  l’Empire , aucun  ne  lui  a paru 
plus  touchant  que  celui  de  votre  Patrie.  C’est  à 
vous  d’apprécier  la  liberté  , car  vous  avez  souf- 
fert pour  elle  , vous  avez  combattu  pour  elle,  et 
le  jour  de  son  triomphe  doit  être  celui  de  votre 
bonheur. 

^^LaNation  Française,  digne  aujourd’hui  de  sen- 
tir le  prix  de  vos  vertus  , est  impatiente  d’effacer 
jusqu’ati  souvenir  des  maux  que  son  Gouverne- 
ment vous  avoit  fait  subir , et  l’Assemblée  Na- 
tionale se  plaît  à dire  avec  vous  , que  si  la  force 
des  armes  avoit  donné  des  sujets  à la  France, 
c’est  à l’influence  des  Lois  de  lui  donner  de  nou- 
veaux Citoyens 

L’Assemblée  Nationale  a donné  des  applaudis- 
semens  au  patriotisme  des  Corses  ^ a invité  leurs 
Députés  à assister  à la  Séance,  et  a ordonné 
que  le  discours  qu’ils  ont  prononcé  et  la  réponse 
de  M.  le  Président  seroient  imprimés  dans  le  Pro- 
cès-verbal. 

Les  deux  Membres  de  l’Assemblée  inpiilpés 
par  la  Députation  des  Corses,  ont  renouvelé  la 
demande  d’un  Tribunal  pour  y poursuivre  la  ré- 
paration de  l’outrage  qui  leur  a été  fait. 

D’autres  Membres  ont  proposé  le  renvoi  do 
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toute  cette  affaire  au  Comité  des  Rapports , qui 
examinera  s’il  y a lieu  à inculpation  , relative- 
ment aux  lettres  dénoncées  , et  en  rendra  compte 
incessamment. 

L’Assemblée  Nationale  a adopté  cette  dernière 
motion. 

Une  Députation  de  la  Société  des  Amis  de  la 
Constitution  établie  à Paris  , s’est  présentée  à la 
Barre  , et  a prononcé  le  discours  suivant,  (i) 

L’Assemblée  Nationale  a renvoyé  la  pétition 
au  Comité  de  Constitution  , a accordé  les  lion- 
neurs  de  la  Séance  à la  Députation  , et  a or- 
donné que  le  discours  qu’elle  a prononcé  et  la 
réponse  de  M.  le  Président  , seroient  imprimés 
dans  le  Procès-verbal. 

Un  Membre  du  Comité  des  Rapports  a rendu 
compte  de  l’inexécution  du  Décret  du  8 Octobre 
qui  a ordonné  l’arrestation  des  Membres  de  la 
Cliambre  des  Vacations  du  Parlement  de  Tou- 
louse. 

Le  Rapporteur  a présenté  le  projet  d’un  Dé- 
cret arrêté  par  le  Comité. 

Un  Membre  a proposé  de  mander  à la  Barre 
la  Municipalité  de  Toulouse  pour  n’avoir  pas 
rempli  les  intentions  et  les  ordres  du  Ministre  ^ 


(i)  Ce  Discours  5 est  annexé  au  présent  Procès-verbal, 


qui  s’étoit  reposé  sur  elle  spécialement  de  l’exé- 

ciiiioii  du  Decret  de  FAssemblée  Nationale. 

Cet  arnendemeiit  a été  rejeté  par  la  cpaestion 
préalable. 

Un  autre  Meinbre  a demandé  que  l’Assemblée 
Nationale  décrétât  ranxiement  de  toutes  les 
Gardes  - citoyennes  du  Royaume. 

Cet  aTueiidement  a été  ajourne  et  renvoyé  au 
Comité  de  Constitution.  ^ 

Üii  troisième  amendement  a été  proposé.’  Il 
tendoit  à ce  que  le  Alinistre  fût  mandé  pour 
rendre  compte  de  son  affectation  à ne  donner 
an  cime  suite  aux  Décrets  sanctionnés  par  le 
Roi, 

Mais  cet  amendement  a été  retiré,  sur  ce  que 
dans  la  discussion  on  a observé  que  la  volonté 
ce  r Assemblée  Nationale  , pour  rentière  et 
•prompte  exécution  de  ses  Décrets  sanctionnés  , 
seroit  également  remplie,  si  M.  le  Président  se 
retiroit  par  - devers  le  Roi  pqur  dénoncer  à Sa 
Tvlajesté  rinexéciilion  du  Décret  qui  avoit  or- 
donné l’arrestation  des  Alembres  de  la  Chambre 
des  Ya cations  du  Parlement  de  Toulouse  , et  que 
Raiiteiir  de  cette  coupable  négligence  , étoit  le 
sieur  Guignard,  Alinistre  de  l’intérieur. 

La  priorité  a été  demandée  et  accordée  pour 
ce  dernier  projet  ; et  M.  le  Président  l’ayant  mis 
aux  voix  , rAssemljlée  Nationale  Ta  adopté  et 
décrété  dans  les  termes  siiivans  : 
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« L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  en- 
tendu le  compte  qui  lui  a été  rendu  par  son  Comité 
lies  Rapports  ; 

^35  Décrète,  que  son  Président  se  retirera  de 
nouveau  par  - devers  le  Roi  , à l’effet  de  lui  ex- 
poser que  c’est  par  la  faute  du  sieur  Guignard  , 
Ministre  du  Département  , que  le  Décret  du  8 
Octobre  dernier  , concernant  les  Membres  de  la 
ci-devant  Chambre  des  Vacations  du  Parlement 
de  Toulouse  , n’a  pas  été  exécuté  , et  pour 
supplier  Sa  Majesté  de  donner  incessamment 
tous  les  ordres  nécessaires  pour  l’exécution  lit- 
térale et  prompte  du  Décret  du  8 Octobre 
dernier. 

Il  a été  rendu  compte  du  résultat  du  scru- 
tin , pour  réiection  d’un  Président  et  de  trois 
Secrétaires.  / 

Les  voix  ont  été  partagées  pour  la  présidence 
entre  MM.  Gkasset  j le  Chapelier  et  Clermont- 
Tonnerre  , de  manière  que  la  majorité  absolue 
n’a  pas  été  acquise  à M,  Chasset , qui  a réuni 
le  plus  grand  nombre  de  suRrages. 

Pd.  le  Président  a prévenu  l’Assemblée  que 
l’élection  seroit  recommencée  demain  matin  à 
l’issue  de  la  Séance. 

Les  trois  nouveaux  Secrétaires  ont  été  pro- 
clamés , savoir  : MM,  Corûller  , i’Evêque  de 
L^'dda  et  Poimot. 
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M.  le  Président  a leyé  la  Séance  à dix 
heures  et  demie. 

Signé  J P À R N A VE  , Président  ; Char  les 
Regneault_,  Dürand-Maillane  , Boüllé  , Bros- 
TARET  , LAwjüiis'Ais , ct  d’Elbhecq  , Secrétaires. 


A Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  de 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

de 
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L’ASSEMBLÉE  NATIONALE - 


Du  Dimanche  7 Novembre  i']ÇjO. 

La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  du 
Procès-Verbal  de  la  Séance|Samedi  6,  du  matin 
et  d’une  note  euvoyée  par  M.  le  Garde-des- 
Seeaux,  des  expéditions  en  parchemin  pour  être 
déposées  dans  les  Archives;  suit  la  teneur  de  cette 

note. 

M 1°.  De  Lettres-Patentes  sur  les  Décrets  de 
l’Assemblée  Nationale  des  17  , 19  et  20  Sep- 
tembre dernier , interprétatifs  des  Décrets  des 
4,  6 , 7,8  et  11  Août  1789  , des  articles  pre- 
mier et  i3  du  titre  premier  52,  3,  3o  et  3i  du 
titre  second  du  Décret  du  i5  Mars  dernier; 
ensemble  de  l’article  lïï  de  celui  duo  IMai  suivant^ 
concernant  les  droits  féodaux. 
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35  2^.  D’une  Proclamation  sur  un  Décret  du 
ao  du  mois  dernier , par  lequel  TAssemblée  Na- 
tionale a déclaré  que  la  Municipalité  de  Bar-le- 
Duc  est  pleinement  justifiée  d’une  inculpation 
qui  lui  avoit  été  faite. 

11118  Proclamation  sur  un  Décret  du 
premier  de  ce  mois , relatif  aux  difficultés  qui  sus- 
pendent l’exécution^  dans  plusieurs  Départemens, 
du  Décret  du  a.8  Décembre  1789,  concernant  les 
comptes  à rendre  par  les  anciens  Administrateurs , 
et  à la  remise  des  pièces  et  papiers  qui  regardent 
l’Administration  de  chaque  Département. 

3:)  4^-  D’une  Proclamation  sur  un  Décret  du  3, 
relatif  aux  mouvemens  séditieux  qui  ont  eu  lieu  à 
Carcassonne. 

33  3^.  D’une  Proclamation  sur  tin  Décret  du  4, 
portant  qne  la  Ville  de  Pau  est  le  Siège  de  PAd- 
miiiistration  du  Département  des  Basses  - Pyré- 
nées , et  que  les  Administrateurs  élus  par  l’As- 
semblée Electorale  seront  tenus  de  s’y  réunir  à 
l’époque  fixée  par  la  Loi. 

>3  60.  D’une  Proclamation  sur  un  Décret  du  5, 
portant  que  les  Tribunaux  des  Districts  de  la 
Ville  de  Lyon  et  de  la  Campagne  , séans  en  cette 
Ville  , seront  composés  de  six  Juges. 

33  7*^.  D’une  Proclamation  sur  un  Décret  du 
meme  jour,  portant  que  le  Tribunal  de  District 
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ùe  la  Ville  de  Bordeaux , sera  composé  de  sïx 
Juges. 

>3  D’une  Proclamation  sur  un  Decret  du  6 ^ 
portant  qu’aucune  Compagnie  des  anciens  Juges  , 
aucun  Tribunal  qui  se  trouve  séparé  sans  avoir 
formé  le  tableau  de  ses  dettes  actives  et  passives  , 
ne  pourra  se  rassembler  sous  prétexte  de  fliire 
dit  tableau , ni  sons  aucun  autre  prétexte,  à peine 
de  forfaiture. 

35  D’une  Proclamation  sur  un  Décret  du  7 , 
concernant  la  suspension  de  rexécution  de  la  route 
conduisant  de  Melun  à Nangis. 

33  îoô.  D’une  Proclamation  sur  un  Décret  du 
même  jour , portant  que  l’Administration  en  ma^ 
tière  de  grande  voierie  , attribuée  aux  Corps  ad- 
ministratifs par  Farticle  VI  du  titre  14  du  Décret 
sur  l’Organisation  judiciaire,  comprend  daSiS  toute 
Pétèridue  du  Royaume  , l’alignement  des  mes  des 
V , bourgs  et  villages  qui  servent  de  grandes 
routes  , et  que  les  réclamations  d’incompétence  à 
l’égard  des  Corps  administratifs , ne  sont  en  aucun 
cas  du  ressort  des  Tribunaux  , mais  qu’elles  seront 
portées  au  Roi. 

33  11^.  D’une  Proclamation  sur  tin  Décret  du 
même  jour,  qui  prescrit  le  mode  d’exécution  pour 
les  travaux  dans  les  arsenaux  de  Marine. 

33  12.0.  D’une  Proclamation  sur  un  Décret  du 
même  jour  , portant  qu’il  sera  procédé  sans  délai 
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à rélection  d’un  Commissaire  de  Police  dans^cîia- 
que  Section  de  la  Ville  de  Paris. 

1.3^.  D’une  Proclamation  sur  un  Decret  du 
8,  relatif  à l’Arrêt  rendu  par  la  Cliambre  des  Va- 
cations du  Parlement  de  Toulouse  contre  le  sieur 
Dciinses. 

» i4'^.  D’une  Proclamation  sur  un  Décret  du 
même  jour , portant  que  le  Tribunal  du  District 
établi  en  la  Ville  de  Rouen,  sera  composé  de 
six  Juges  ; qu’il  y aura  huit  Juges  de  Paix  pour  la 
Ville  de  Rouen  et  ses  fauxbourgs  ; qu’il  y aura 
également  deux  Juges  de  Paix  dans  la  Ville  de 
Dieppe  , et  deux  dans  celle  du  Pîavre  5 que  les 
Villes  de  Rouen  et  Dieppe  continueront  d’avoir 
un  Tribunal  de  Commerce , et  qu’il  en  sera  éta- 
bli un  en  la  Ville  du  Havre. 

>5  i5®.  De  Lettres-Patentes  sur  un  Décret  du 
9 , qui  autorise  le  Tribunal  de  Fontenay- le- Comte 
à juger  en  dernier  ressort,  au  nombre  de  sept 
Juges  , sur  les  derniers  erremens  de  la  procédure 
commencée  devant  le  Lieutenant  Criminel  de  la 
Ville  de  Niort , les  auteurs,  instigateurs  et  com- 
plices de  l’insurrection  qui  a eu  lieu  dans  cette 
Ville  les  3 et  5 Septembre  dernier. 

35  16^.  De  LettreS'Patentes  .sur  un  Décret  du 
même  jour  , portant  qu’il  sera  formé  dans  chacun 
des  Directoires  de  Département,  un  Comité  con- 
tentieux provisoire,  Iqquei,  jusqu’au  moment  où 
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les  Jn^es  de  Dîstnct  seront  en  activité  , connoî- 

O ^ ^ 

tiont  du  contentieux,  de  celles  des  impositions 
indirectes  et  antres  parties  du  service  et  d’admi- 
nistration , dont  la  connoissance  etoit  attribuée 
aux  Commissaires  départis. 

:»  17®.  D’une  rrociaination  sur  les  Décrets  des 
2^  Septembre  , 8 et  10  de  ce  mois  , relatifs  au 
remboursement  , tant  de  la  dette  non  constituée 
de  l’État , que  de  celle  constituée  par  le  ci-devant 
Clergé  , et  création  de  nouveaux  Assignats. 

3D  18^.  D’une  Proclamation  sur  un  Décret  du 
12  , portant  que  le  District  d’Orange  sera  uni  au 
Département  des  Bouches-du-Rhône, 

D3  iq"".  D’une  Proclania’don  sur  un  Décret  du 
12  , portant  que  les  Administrateurs  du  District 
de  la  Campagne  de  Lyon  installeront  les  Juges 
de  son  Tinbunal  séant  en  cette  \ille. 

33  20^.  D’une  Proclamàtion  sur  un  Décret  du 
même  jour,  portant  nomination  de  cinq  Juges  de 
Paix  pour  la  Ville  et  Fauxbourg  de  Caën,  deux 
pour  Falaise  , deux  pour  Vire,  deux  pour  Bayeux, 
deux  pour  la  Ville  et  Fauxbourgs  de  Lisieux , 
et  Un  pour  les  Campagnes  de  Saint-Desir  , Saint- 
Germain  et  Saint-Jacques  , dépendantes  desdits 
Fauxbourgs  , un  seul  pour  la  Ville  de  Honlieur  ^ 
deux  pour  celle  de  Saumur. 

33  21^.  D’une  Proclamation  sur  un  Décret  du 
même  jour,  portant  que  plusieurs  Municipalités 
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du  DIstnct  de  Cliâteau-Neuf , n^en  fomierônt  plus 
à l'avenir  qu’une  seule. 

33  2.2.®.  D’une  Proclamation  sur  un  Décret  du 
i5,  portant  que  l’Assemblé©  administrative  du 
Département  de  l’Am  présentera  le  12  du  pré- 
sent  mois  de  Novembre  ^ son  vœu  sur  la  réduc- 
tion des  Districts  de  ce  Département. 

33  20'’^.  D’une  Proclamation  sur  un  Décret  du 
i6  5 . portant  que  le  Bureau  de  Paix  pour  le  Dis- 
trict de  la  Campagne  de  Lyon , sera  formé  par  les 
Administrateurs  de  ce  District.- 

33  24^»  D’une  Proclamation. sur  un  Décret  du 
1^3  relatif  à rétablissement  du  Greffier  qui  dé- 
livrera l’expédition  des  Arrêts  -du  Parlement  de 
Paris  5 à la  levée  des  Scellés  à faire  par  les  Offi- 
ciers Municipaux 3 à la  connoissance  des-  affaires 
portées  ci-devant  à la  Cliamb-re  de  la  Marée. 

33  ,25^.  De  Lettres~pate-ntes;sur  un  Décret  du  zS  ^ 
portant  révocation  de^,.; l’attribution  donnée  au 
Châtelet  de  Paris,  de -juger  les  crimes  de  lèse- 
Nation.  : 

, - -J.  . ; ) 

33  26®.  Et  enfin  , d’une  Proclamation  sur  un 
Décret  du  relatif  à ce  qui  s’est  passé  à Beffort 
le  2-1  du  mois  dernier  33. 

1 

A Paris  le  3 ^Novembre 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  est 
ensuite  monté  à la  Tribune  , et  a proposé  d’ajou* 
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ter  un  article  au  Décret  que  l’Assemblée  a rendu 
hier  sur  son  rapport  touchant  le  mode  de  rem- 
placement des  Citoyens  nommés  à la  place  de 
Juges  , qui  ont  refusé  d’accepter , ou  donné  leur 
démission  , ainsi  que  touchant  la  délégation  des 
pouvoirs  nécessaires  pour  prononcer  sur  la  forme 
des  élections  , et  sur  les  conditions  d éligibilité  : 
le  nouvel  article  a été  mis  aux  voix  ^ et  décrété 
en  ces  termes  : 

cc  L’Administration  du  Département  de  Paris 
n’étant  pas  encore  formée  , le  Conseil  Municipal 
de  cette  Ville  est  autorisé  à exercer  provisoire- 
ment les  fonctions  attribuées  par  le  présent  Decret 
aux  Directoires  des  Départemens.  Il  jugera  égale- 
ment les  contestations  relatives  à la  forme  des 
élections  et  des  conditions  d’éligibilité  des  Com- 
missaires de  Police  , et  de  leurs  Secrétaires-Gref- 
fiers , ainsi  que  des  Commissaires  de  Section  >9. 

Un  autre  Membre  a proposé  de  décréter  ^ dans 
un  article  additionnel  ^ que  les  Tribunaux  de 
District  jugeront  si  les  Commissaires  nommés  par 
le  Roi  réunissent  les  conditions  prescrites  par  le& 
Décrets.  L’Assemblée  a rendu  le  Décret  suivant; 

ce  Chaque  Tribunal  de  District  jugera  immédia- 
tement après  son  installation  , si  le  Commissaire 
nommé  par  le  Roi  réunit  les  conditions  prescrites 
par  les  Décrets^ 
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L’Àssemblée  a décidé  en  outre  que  les  deux 
articles  ci-dessus  seroient  Is  quatrième  et  le  cin- 
quième du  Décret  rendu  Iiier. 

» L'Assemblée  Nationale,  sur  la  dénonciation 
qui  lui  a été  faite  par  un  de  ses  Membres  , que  les 
leix  de  l’éligibilité  orst  été  violées  à rélection 
des  Juges  du  District  de  Rocliefort  , et  sur  la 
demande  en  nullité  de  la  totalité  de  l’éloction  ,1 
a ordonné  le  renvoi  de  cette  affaire  à son  Co- 
ïiiité  de  Constitution  , pour  lui  en  faire  le  rap- 
port dans  le  plus  court  délai  j?. 

Un  Membre  du  Comité  d’/Uié nation  , après 
avoir  rendu  compte  à i’ Assemblée  de  l’estima- 
tion qui  a étp  faite  par  le  ministère  des  Experts 
envoyés  au  Directoire  du  Département  du  Loiret, 
et  par  le  Directoire  du  District  d’Orléans  , a pro- 
posé , au  nom  de  ce  Comité  , 1©  projet  de  Décret 
suivant , qui  a été  adopté  : 


«c  L’Asseviblée  Nationale  , sur  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  de  rAliénation  des 
domaines  nationaux  , de  la  soumission  de  la  Ville 
d’Orléans  , faite  le  lo  Juillet  dernier  en  exécu^ 
tion  de  la  délibération  prise  par  le  Conseil  géné- 
ral de  la  Commune  de  cette  Ville  , le  19  Avril 
3790  , pour  et  en  conséquence  des  Décrets  des 
17  Mars  et  14  Mai  derniers  , acquérir,  entr’autres 
domaines  nationaux  ^ ceux  dont  l’état  est  ci-aii- 
nexé  I ensemble  des  estimations  'faites  desdits 
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biens  les  27  , 28  , 29  , 3o  Septembre  1,2,4, 
5,  6,7,  8,  9,11,12,  i3, 19  et  22  Octobre  der- 
niers , en  conformité  de  l’Instruction  décrétée 
le  3/  Mai  , déclare  vendre  à la  Municipalité 
d’Orléans  , sise  District  du  même  lieu  , Départe- 
ment du  Loiret  , les  biens  compris  dans  l’état 
ci- annexé  , aux  charges  clauses  et  conditions 
portées  par  le  Décret  du  i4  Mai  dernier  , et  pour 
le  prix  de  45o,64o  liv.  , ainsi  qu’il  est  porté  par 
les  procès-verbaux  d’estimation  , et  payables  de 
la  manière  déterminée  par  le  même  Decret  (1)  ». 

Un  Membre  dn  Comité  des  Rapports  a fait 
lectirre  de  deux  Lettres  des  Administrateurs  du 
Directoire  du  Département  de  la  Meurtbe  et  de 
celui  de  la  Meuse  , tendantes  à empêcher  la  conti- 
nuation de  la  vente  des  fourrages  à l’Etranger. 
Cette  demande  a été  renvoyee  aux  Comités  des 
Recherches  et  Diplomatique. 

On  a repris  ensuite  la  discussion  du  projet  de 
Décret  présente  par  le  Comité  cies  Einances  et 
d’ Aliénation,  sur  la  liquidation  delà  dette  publique. 

L’article  second  et  ceux  qui  le  suivent,  jusqu’au 
seizième  exclusivement,  ont  ete  decietes 
discussion , après  avoir  toute-fois  retranche  iss  ai  t. 
3 , 4 6t  5 comme  inutiles. 

(î)  L’état  des  Biens  Nationaux  compris  dans  la  soumission  de  ia 
Municipalité  d’Orléans , est  annexé  au  présent  Procès-verbai. 

N".  464.  A 3 


( i») 

Art.  r I. 


c«  LVinpîoî  des  600  Taillions,  restans  sera:  faîl; 
de  la  maniéré  suivante 

>>  Aux  remboursemens  des.  effets  suspendus, 
par  F Arrêt  du  Conseil  du  16  Août  1788  | 

35  a®.  Au  paiement  à Bureau  Quvert , à compter 
du  Janvier  1791  , de  Farriéré  liquidé  des  Dé-’ 
partemens  ainsi  qtie  des  Offices  , Charges , Em^ 
plois  et  pimes  inféodées  , après  leur  liquidation, 

Ajaricrr  HI  , qui  éwit  /Article  ¥I  du  projet^ 

' et  ainsi  de^  autres^, 

ê 

33  Le  produit  des  ventes  des  domaines  nationaux 
sera  employé  de  préférence  à rembourser  en  assi^ 
gnate  , sans  interruption  , les  propriétaires  d’OL 
fices  et  Dîmes  inféodées  | et  à cet  effet , il  sera 
rendu  par  le  Corps  législatii  tous  Décrets  nécesr 
saires^ 

Art.  I V.,' 

Les  propriétaires.  d’Officeç  non- comptables 
supprimés  , seront  admis,  mêm.e  avant  la  liquida- 
tion, suivant  la  forme  qui  sera  incessamment  pres- 
crite , à faire  recevoir  provisoirement , pour  prix 
de  Facquisition  des  domaines  nationaux  , la  moi- 
tié de  leur  finance  , déterminée  cFaprès  les  Dé» 
çrets  de  i^Assemblée  Nationale  p,  suivant  la  natinra 
des  Offices, 


I 


( t x y. 

A R *1"^ 

x>  Après  la  liquidation , la  valeur  entière  do 
rOffice  sera  reçue  pour  oomptant  dans  l’acquisi- 
tion des  biens  nationaux  , en  représentant  la  re- 
connoissance  de  liquidation  numérotée  et  signeo 
des  Commissaires  préposés  à la  liquidation  , mais, 
sans  qu’il  soit  nécessaire , dans,  ce  cas  y suivre 
aucun  ordre  de  numéros^ 

Art.  V It 

L’^ordre  de  numéros  sera  également  indiffèrent, 
pour  recevoir  le  remboursement  en  assignats,  tant 
que  les  fonds  destinés  à la  liquidation ,,  ne  seront 
point  épuisés. 

^ ^ A R T.  V I L 

Au 'delà  de  ladite  somme  , îa  quotité  d’assignats^ 
^ rentrée  par  les  ventes  ne  pouvant  être  mise  en 
émission  que  par  un  Decret  du  Corps  legislatif  3, 
les  remboursemens  se  feront  alors  par  ordre  de 
numéros , suivant  Tindication  publique  qui  en  sera 
donnée  à tous  les  porteurs  de  reconnoissances  de 
liquidation^  lesquels  , en  attendant  ^ pourront  les 
donner  en  paiement  dans  les  ventes. 

A n T.  VII  I. 

a?. L’intérêt  à cinq  pour  centrera  accordé  à ces 
reconnoissances  ^ et  çourra  du  jour  oii  la  remise 


I 


( 12  ) ^ 

compîette  des  titres  aura  été  faite  au  Bureau  de 
Liquidation  : ce  jour  sera  indiqué  dans  la  recon- 
sioissaiice  , mais  l’intérêt  cessera  du  jour  où  le 
numéro  æra  appelé  en  remboursement. 

Â II  T.  I X. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  propriétaires  de, 
Dîmes  inféodées  , qui  seront  traités  comme  les. 
propriétaires  d’Ofhces  , et  remboursés  dans  le 
même  ordre  et  avec  la  même  exactitude , en  con- 
currence avec  eux. 

A R T.  X. 

33  Les  privilèges  et  bypotlièqiics  qui  existoient 
sur  les  titres  d’Giïices  et  Dîmes  inféodées , seront 
transportés  sur  les  domaines  acquis  avec  la  finance 
desdits  Offices  et  le  capital  desdites  dîmes  , et  ils 
subsisteront  sur  lesdits  domaines  sans  novation. 

A.  K T.  XI. 

33  Les  propriétaires  de  fonds  d’avance  ou  eau- 
tlonnemens  non- comptables  , déclarés  rembour- 
sables , pourront  donner  en  paiement  de  l’acqui- 
sidon  des  domaines  nationanK  , les  récépissés  ou 
autres  titres  authentiques  de  leurs  créances . avant 

-4.  ' 

la  liquidation  ^ lorsqu’ils  seront  revêtus  du  visa 
dont  la  forme  sera  incessamment  déterminée. 


( i3  ) 

Art.  XII. 


>5  Les  propriétaires  de  charges  ou  cautionne- 
metis  conipLables  , supprimes  ou  declaies  lem- 
boursables  , jouiront  du  même  avantage  , mais 
seulement  lorsque  leurs  états  au  vrai  auront  été 
légalement  arrêtés.  Les  immeubles  acquis  par 
eux  resteront  spécialement  affectés  aux  répéti- 
tions du  Trésor  public  jusqu’à  l’entier  appurement 
de  leurs  comptes. 

>5  A l’égard  des  propriétaires  de  charges  ou  cau- 
tionnemens  comptables,  qui  n’auront  pas  présent© 
leurs  états  au  vrai  , leurs  finances  ou  cautionne- 
mens  ne  seront  reçus  en  paiement  de  domaines 
nationaux  que  pour  moitié  , et  à la  charge  que 
l’autre  moitié  du  prix  sera  payée  comptant.  La 
totalité  des  immeubles  acquis  par  eux  restera  spé- 
cialement affectée  à la  suret©  de  leur  manuten- 
tion jusqu’après  l’appurement  de  leurs  comptes. 


A R T.  X J I I. 

>3  Les  créanciers  privilégiés  sur  les  titres  d’OL 
fices  , fonds  d’avance  , cautionneraeiis , et  autres 
objets  rembonrsai^les  par  1 Jtjtat  , seront  admis  a 
donner  le  montant  de  leur  creance  en  paiement 
des  domaines  nationaux  dont  ils  se  rendront  adju- 
dicataires , en  remplissant , pour  constater  1 exis- 
tence et  l’intégrité  de  .leurs  droits  , les  conditions 


\ 


( a ) 

qnî  seront  prescrites  par  les  Décrets  de  rAsseni- 
blée. 

A U T.  X I V, 

Les  brevets  de  retenue  sont  exceptés  des  pré- 
cédentes dispositions  jusqu  après  examen. 

A n T.  XV. 

Il  sera  nommé  deux  Commissaires  de  cliacun 
des  Comités  de  Constîtatîon  , de  Judicature  , des 
Finances  et  d’ Aliénation  ^ pour  présenter  , dans 
buitaine  ^ a 1 Assemblée  Nationale  les  moyens 
d execution  pour  parvenir  à toutes  les  liquidations 
avec  promptitude  et  uniformité  w. 

On  a propose  par  amendeineiit  sur  îc  seizièmé 
article^  deux  nouvelles  rédactions. 

La  première  ëtoit  conçue  en  ces  termes  t 

^Les  propriétaires  de  contrats  sur  le  Clergé^ 
qui  consentiront  de  recevoir  leurs  remboursé- 
mens  sur  le  pied  du  denier  jzo  pour  les  con- 
tiats  dont  les  a-rrerages  sont  sujets  à la  retenue- 
des  impositions  ^ et  sur  le  pied  du  denier 
pour  ceux  dont  les  arrérages  ont  été  stipulés-- 
payables  sans  aucune  retenue  ^ >3 

La  seconde  étoit  également  conçue  en  ces» 
termes  : 

«c  Les  contrats  de  rente  constitués  en  vertu 
d Edit$  qui  ordonnoicnt  des  rembourseiuens  an- 


( i5  ) 

nuels  des  principaux  , seront  remboursés  sur  le 
pied  du  capital  ; tous  les  autres  contrats  seront 
remboursés  sur  le  pied  du  denier  30  du  taux 

actuel  des  rentes.  » 

Le  Rapporteur  a fait  remarquer  que  les  termes 
de  l’article  ne  désignoient  pas  sur  quel  pied  s@ 

feroit  le  remboursement. 

Après  plusieurs  observations  faites  par  diffé- 
rons Membres , on  a demandé  le  renvoi  de  l’ar- 
ticle , avec  les  amendemens  et  sous  - amende- 
mens  , au  Comité  des  Finances,  afin  qu’il  pro- 
posât une  nouvelle  rédaction.  Ce  renvoi  a ete 
ordonné. 

L’article  17  a été  décrété  sans  aucune  difiiculté 
en  ces  termes  : 

Art.  X y 1 L 

cc  Les  différens  titres  de  propriété  ci-dessus 
énoncés,  et  tous  autres  effets  ne  pourront  être 
reçus  sous  aucun  prétexte  en  paiement , ni  dans  les 
caisses  de  District , ni  même  dans  celle  du  Re- 
ceveur de  l’Extraordinaire  , sans  être  revêtus  diî 
Visa  y qui  sera  indiqué  dans  le  Décret  de  liquida- 
tion générale.» 

Après  une  assez  longue  discussion  sur  l’arti- 
cle 18,  un  Membre  a demandé  la  question  préa- 
lable sur  la  totalité  de  rarlicle , et  l’Assemblée 


( 16  ) ^ 

a décrété  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à délibérer  sur 
1 article  XVIII . 

L’arîide  XIX  du  projet , devenu  le  XVIII,  a 
ete  décrété  en  ces  termes  ; 


A R T.  X V I I L 


« L Assemblée  Nationale  déterminera , par  un 
ou  plusieurs  Decrets  particuliers  , le  développe- 
ment des  autres  formalités  à observer  pour  les  liqui- 
dations , et  pour  toutes  les  opérations  en  dépen- 
dantes. ■?3 


Un  Membre  a annoncé  que  les  ventes  des  Biens 
nationaux  se  f’aisoient  avec  beaucoup  de  succès 
dans  les  Départemens  de  la  Côte-d’Or  et  du  Gard  ; 
annonce  a laquelle  l’Assemblée  a témoigné  toute 
sa  satisfaction. 

On  a proposé  d’augmenter  le  Comité  de  Li- 
quidation de  douze  Membres , et  celui  de  Judi- 
cature  de  six. 

Sur  cette  Motion  on  a demandé,,  par  amende- 
ment 3 que  les  nouveaux  Membres  qui  y seroient 
adjoints  , ne  fussent  d’aucun  autre  Comité  : la 
question  préalable-  a été  demandée  sur  cet  amen- 
dement; et  il  a été  décrété  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu 
à délibérer. 


L’Ass  ejTiblee  a décrété  qu’il  seroit  ajouté  douze 
Membres  au  Comité  de  Liquidation , et  six  à celui 
de  Judicature, 


( î7  ) 

Sur  la  demande  faite  d’ augmenter  de  six  Mem- 
bres le  Comité  Colonial,  et  de  renouveler  les 
Comités  des  Reclierclies  et  des  Rapports  , l’As- 
semblée a décrété  quelle  passoit  à l’ordre  du  jour. 

Un  des  Secrétaires  a fait  lecture  d’une  Adresse 
des  Administrateurs  composant  le  Conseil  d’Ad- 
ministration  du  Département  du  Finistère  , qui  a 


pour  objet  d’annoncer  à l’Assemblée  lanominadon 
de  M.  Expilly , Membre  de  l’Assemblée  Nationale  , 
à l’Evêclié  du  Département  du  Finistère.  Ce  choix 
a été  généralement  applaudi. 

On  a demandé  l’impression  de  la  lettre  et  de 
l’Adresse  du  Département  du  Finistère  , et  elle  a 


été  décrétée. 

Un  Membre  du  Comité  Militaire  a rendu 
compte  à l’Assemblée  des  obstacles  apportés  dans 
la  Ville  de  Lyon,  au  passage  d’un  convoi  d’ Ar- 
tillerie destiné  pour  Antibes  et  Monaco.  Sur 
ce  rapport  , l’Assemblee  Nationale  a rendu  le 
Décret  suivant  , qui  a été  adopté  sans  dis- 


cussion : 


I 


ce  L’Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu 
le  compte  que  lui  a fait  rendre  son  Comité  Mi- 
litaire , des  obstacles  apportés  dans  la  Ville  de 
Lyon  , au  passage  d’un  convoi  d’ Artillerie  des- 
tiné pour  Antibes  et  Monaco , par  les  ordres  du 
Ministre  de  la  Guerre  5 

>3  Décrète  que  son  Président  écrira  aux  lAd-- 


/ 


( i8  ) 

îninistrateiirs  composant  le  Directoire  du  Dépar* 
tement  de  Rhône  et  Loire  , pour  les  inviter  à 
faire  coniioître  aux  Citoyens  de  Lyon,  par  telles 
proclamations  quhls  jugeront  nécessaires  , que  les 
ordres  du  Ministre  de  "la  Guerre  pour  les  trans- 
ports de  ce  genre  ^ intéressant  la  défense  de  FEtat, 
ne  doivent  éprouver  dans  leur  exécution  aucun 
obstacle  pour  les  charger;  en  conséquence,  d@ 
protéger  le  passage  du  convoi  dont  il  s’agit, 
par  tous  les  moyens  que  la  loi  a mis  en  leur 
pouvoir , même  de  délivrer  aux  conducteurs  de 
ce  convoi  des  copies  collationnées  tant  du  pré* 
sent  Décret,  que  de  la  lettre  qui  y sera  jointe, 
pour  previnir  les  obstacles  pareils  qu’ils  pour- 
rolent  trouver  encore  en  se  rendant  à leur  des- 
tination 35. 

M.  le  Président  a annoncé  l’ordre  du  jour  pour 
demain,  et  a levé  la  Séance  à S heures  , en  in- 
vitant les  Membres  de  l’Assemblée  à se  retirer 
dans  les  Bureaux , pour  procéder  de  nouveau  à 
l’élection  d’un  Président.  - 


Signé  , BARNAVE,  Président^  Brostarei*, 
u’ErBiiECQ  , Lanjüixais  , l’Eveq_ite  de  Lydda  , 
PoiGNOT  , L.  J.  H.  CoROLLER  , Secrétaires» 


A PARIS  , chez  B A U D O U 1 x , Imprimeur  de 

- l’AS$EMBLÉE  nationale  , rué  du  Foin 


Saint-Jacques , K'b  3i. 
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SUITE  DU  PROCES-VERBAL 


D E 


L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 


Du  Lundi  8 Novembre  1 750. 

L A Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  des  Pro- 
cès-verbaux des  Séances  de  Samedi  soir  et  Diman- 

elle  6 et  7 (le  ce  mois*  ^ 

M.  Eicliard  , Député  du  Departement  de  Rlione 

et  Loire  , a notilié  qu’il  est  de  retour  depuis  Sa- 
medi dernier,  du  voyage  qu’un  congé  de  l’Assem- 
blée lui  avoit  permis  de  faire. 

Un  de  MM.,  les  Secrétaires  a aiiuonce  a 1 As- 
semblée  deux  nettes  de  M.  le  i^rarae-cies-Sceaiix  ^ 
portant  que  le  Roi  a dorme  sa  sanction  à diffé- 
■ relis  Decrets  , desquelles  notés  ia  teneur,  suit  . 

« Le  Roi  a remis  à M.  le  Garde-des-Sceaux,  le 

25  du  mois  dernier,  plusieurs  Décrets  ûe  i Asseni- 

1 ^ 


•4 


'(  2 )'  ■ ^ l 

blée  Nationale , qui  lui  av oient  étiprésentés  le  27  j jj 
et  sur  le  compte  qu’il  en  a rendu  à Sa  Majesté  , Elle  s 
leur  a donné  sa  sanction,  le  3 1 du  même  mois,  dans  i 

Tordre  suivant  î Ii 

ce  T^.  Au  Décret  du  :i4  ^7^9  f lequel  j 

r Assemblée  Nationale  nomme  le  sieur  Baudoüin  , 
pour  son  Imprimeur  5 

2®.  Au  Décret  du  5.0  Octobre  1790  ^ explica- 
tif de  ceux  des  mois  de  Mars  , Avril  et  Mai , rela- 
tifs à la  vente  libre  du  sel,  et  au  débit  qui  devoit 
être  fait  par  la  Compagnie  des  Fermes  , de  celui 
qui  se  trouvoit  dans  les  magasins , ou  qui  avoit 

été  acheté  le  premier  Avril  5 ^ | 

DD  3^.  Au  Décret  du  24  du  même  mois  , expli- 
catif de  celui  du  2.0. , et  servant  à fixer  la  disposi-  ! 
tion  des  couleurs  nationales  dans  les  differens  gen- 
res de  pavillons  , tant  sur  les  Taisseaux  que  sur  les 

Bâtimens  de  Commerce  5 

DD  4^.  Au  Décret  du  2.4Cctobre  concernant  1 or- 
ganisation du  CorpS"B-oyal-du-Genie  j 

DD  5^,  Au  Décret  du  26  Octobre,  qui  renvoie 
devant  les  Juges  du  District  du  Tribunal  de  Mar- 
seille , la  procédure  pendante  au  Siégé  de  la  ci-de- 
vant Sénéchaussée  de  la  meme  Ville  , 

DD  6® . Au  Décret  du  26  Octobre,  relatif  a la  contri- 
bution patriotique  | 

7I.  Au  Décret  du  26  du  même  mois , par 


DD 


I 


lequel  Sa  Majesté  est  suppliée  de  donner  ses  or- 
dres pour  faire  conduire  sur-le-champ  à Paris,  les 
sieurs  Eussy,  Servan  , Platel  fr  'res,  et  autres  ; 

>3  8®.  Au  Décret  du  même  jour,  qui  annulle 
PArrêt  rendu  le  2.4  Septembre  , ^par  la  Chambre 
des  Vacations  du  ci-devant  Parlement  de  Tou- 
louse , en  ce  qui  touche  les  Officiers  Municipaux 
de  Castres  ; 

:>5  q”.  Au  Décret  du  même  jour  , qui  renvoie 
par-devant  les  Juges  du  Tribunal  du  District  d’Ar- 
les , la  procédure  commencée  en  la  Prévôté  des 
Maréchaux  de  Provence  , contre  différens  parti- 
culiers du  territoire  des  Baux  5 

>5  i O®.  Au  Décret  du  même  jour  , relatif  à Paug- 
mentation  de  paye  des  Soldats  tenant  garnison 
sur  les  Vaisseaux  5 

^ 11^.  Au  Décret  du  même  jour,  qui  règle  la 
quotité  et  la  forme  des  secours  accordés  aux  in- 
cendies de  la  Ville  de  Limoges  » ; 

Le  3o  Octobre , il  a été  présenté  un  Décret  au 
Koi , elle  3 1 M.  le  Garde-des-Sceaiix  en  a rendu 

« 

compte  à Sa  Majesté,  et  a pris  ses  ordres,  portant 
sanction  j 

» 120.  Du  Décret  du  3o  Octobre,  cpi  ordonne 
que  les  sieurs  de  la  Tour  , Colonel  de  Royal  Lié- 
geois , Greimstein  , Major  du  même  Régiment, 
et  Chalons  , Aide-Major  de  Place  à Beffort,  se- 

A 2 


( 4 ) _ 

ront  transférés  à l’Abbaye  Salnt-Germaîn  , et  qu’il 
sera  informé  des  crimes  commis  en  cette  Ville  33. 

Le  Roi  ayant  remis  le  3i  Octobre  à M.  le  Garde- 
des-Sceaux  dRers  Décrets  de  l’Assemblée  Natio- 
nale J il  en  a rendu  compte  le  2,  de  ce  mois  à Sa 
Majesté  , qui  a donné  sa  sanction^ 

33  i3®.  Au  Décret  du  2.7  Octobre,  qui,  sur  les 
représentations  faites  par  les  Commissaires  du  Roi,, 
a modifié  quelques  dispositions  du  Code  pénal 
de  la  Marine , relatives  aux  peines  de  discipline  | 

33  14^.  Au  Décret  du  29  Octobre  , portant  qiiil 
sera  nommé  cinq  Juges  de  paix  dans  la  Ville  de 
Rennes  ; 

33  i5^.  Au  Décret  du  même  jour  , portant  qu’il 
sera  nommé  deux  Juges  de  paix  dans  la  Ville  de 
Moulins  5 

33  16®.  Au  Décret  du  même  jour,  qui  porte 
que  la  Ville  d’Orange  aura  le  Siège  du  Tribunal 
de  son  District  p 

33  17®.  Au  Décret  du  même  jour,  cjui  porte  que 
la  Ville  de  Soissons  aura  un  Juge  de  paix  f, 

33  iS"".  Au  Décret  du  même  jour,  qui  porte, 
que  le  Tribunal  du  District  de  Nantes  auja  un 
dixième  Juge  ^ 

33  19®.  Au.  Décret  du  3o  Octobre,  qui  fixe  dé- 
finitivement dans  la  Ville  de  Clermont  FAdminis- 
iration  du  Départe.rnent  du  Puy-de-Dôme  | 


t 


(5) 

>5  ao^.  Au  Décret  du  même  jour , qui  porte  que 

la  Ville  de  Saint- Quentin  continuera  d’avoir  un 

Tribunal  de  Commerce  5 \ 

..  Et  le  5 Novembre  , le  Roi  a pareillement 

donné  sa  sanction  aux  Décrets  des  2-0  et  28  Octo- 
bre , présentés  à Sa  Majesté  le  oo , relatiîs  a la 
désignation  des  Riens  nationaux  à vendre  dès-à- 
présent , à leur  administration  jusqu  a la  vente  , 
aux  actions  et  paieniens  des  créanciers  particuliers 
des  différentes  maisons  , et  à révaluatioii  de  la 
dîme  inféodée  >3. 

Le  4 Novembre,  il  a été  présenté  au  Roi , qui  y 

a snr-le  cliamp  donné  sa  sanction  5 

d:»  22®.  Un  Décret  du  2 du  même  mois,  qui 

\ 

porte  qu’il  sera  sursis  dans  la  Ville  de  Nîmes  a la 
convocation  de  la  Commune  et  a tout  leiiouvellc- 

ment  d’Officiers  Municipaux  . 

Le  5 Novembre  , le  Roi  a remis  à M.  le  Garde-- 
des-Sceaux  plusieurs  Décrets  , sur  partie  desquels 
il  a pris  le  jour  meme  les  ordres  de  Sa  JlÆajeste  , et 

Elle  a donné  sa  sanction  5 

D>  20''.^  Au  Décret  du  28  O.ctobre  , par  lequel 
le  Roi  est  prié  d’envoyer  à Montauban  im  Régi- 
ment complet , indépendamment  de  celui  qui 
y est. 

24^.  Au  Décret  du  même  jour,  qui  porte 

que  ceux  des  4?  6 ; 7 ? 8 et  11  Août  1789  , iS 

' A S. 
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Mars  1790,  et  autres  , concernant  les  droits  sei- 
gneuriaux , doivent  être  exécutés  dans  les  Dépar- 
temens  du  liant  et  du  bas  Rbin  , et  (^ue  néan- 
moins  le  Roi  sera  prie  de  faire  négocier  une  déter^ 
inination  amiable  des  indemnités  à fournir  aux 
Princes  d’Allemagne  5 

>5  2.5^ , Au  Decret  du  3o  Octobre  , qui  fixe  le 
mode  de  remboursement  des  Offices  supprimés  | 

33  Ab  Decret  du  3i  Octobre,  qui  supprime 
tous  les  droits  de  Traite  et  Bureaux  établis  dans 
l’intérieur  du  Royaume  5 

33  ny  ®.  Au  Décret  du  2 de  ce  mois , qui  accorde 
un  délai  de  quinzaine  à la  Municipalité  de  Nancy 
pour  l’envoi  de  ses  soumissions; 

33  ^8®.  Au  Décret  du  même  jour  , qui  porte 
que  les  Directoires  de  Départemens  et  de  Districts  , 
ne  cesseront  point  d’être  en  activité  pendant  les 
Assemblées  des  Conseils  de  Départemens  et  de 
Districts  ; 

33  2.9*' . Au  Decret  du  même  jour,  qui  improuve 
la  conLluite  de  la  Municipalité  de  Hagueneau  , 
et  qui  porte  que  le  Roi  sera  prié  de  donner  des 
Ordres  pour  l’éiection  d’une  iiouvelie  Miinici* 
pâli  té  ; 


33  v)o^.  Au  Decret  du  même  jour,  qui  clécfa.re 

t > 7 f 

nuis  tous  tilres  ue  coilatiou  ou  113 stiti? tien  accor- 


dés depuis  le  27  Novembre  1781), 
pcU'cissxçiies  qui  étoieul  alor,;. 


des  Eglises 


J 
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5D  Si**.  Au  Décret  du  3 Novembre , qui  porte 
que  la  Ville  de  Paris  n’aura  point  d’Administra- 
tionde  District , et  règle  l’organisation  de  son  Ad- 
ministration de  Département  ; 

33  32®.  Au  Décret' du  même  jour,  qui  déter- 
mine le  traitement  des  Juges  de  Paix  de  la  Ville  de 

Paris  et  de  leurs  Greffiers  ; 

33  33«.  Au  Décret  du  même  jour,  qui  porte 
qu’il  sera  distrait  et  distribué  en  droit  d’assis- 
tance la  moitié  du  traitement  des  Juges  et  des 
Commissaires  du  Roi  qui  ont  plus  de  deux  mille 
quatre  cents  livres  ; 

33  340.  Au  Décret  du  même  jour , qui  porte 
que  les  Electeurs  des  six  arrondissemens  du  Dé- 
partement de  Paris  , se  rassembleront  le  Lundi  8 
de  ce  mois  , pour  la  nomination  des  Juges  de  leur 
Tribunal  respectif. 

33  35o.  Et  enfin , le  Roi  a accepté  le  Décret  du  a 
Novembre  , qui  déclare  q«e  tous  les  Decrets  pro- 
mulgués sous  divers  titres,  sont  egalement  Loix 
du  Royaume  , obligatoires  du  moment  de  kur  pu- 
blication faite  par  les  Corps  administratifs  ou  les 
Tribunaux  , et  règle  pour  la  suite  la  formule  de 
l’acceptation  ou  sanction  des  Decrets  ; celle  ds  leur 
promulgation,  ainsi  quels  forme  de  leurs  envois  33. 

Sign^  t l’-^rcli-  de  Bordeaux. 

Paris , le  6 Novembre  i y$o.  ■ 
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Le  Roî  a remis  à M.  le  Garcle-des-Sceanx  ] le 
5 Novembre,  diffëreiîs  Decrets  , sur  partie  des- 
quels M.  le  Garde-des-Sceaux  a pris  la  sanction  de  ' 
Sa  Majesté  , le  jour  même,  ainsi  qu’il  l’a  annoncé 
à M.  le  Président,  par  le  Bulletin  du  6 de  ce 
pîois.  ; 

Et  le  7 Novembre  , sur  le  compte  rendu  par 
M.  le  Garde-des-Sceaux  du  surplus  des  Décrets 
à lui  remis  le  5 , Sa  Majesté  y a donné  sa  sanction  |j 
dans  l’ordre  suivant  : 

cc  lo.  Au  Décret  du  2rj  Octobre,  qui  porte  la 
retenue  au  profit  du  Trésor  public  , d’un  soi  par 
jour  sur  le  prêt  des  sous -Officiers  et  Cavaliers  ^ 
du  Régiment  de  ^îa  Reine,  qui  ont  eu  part  au  ' 
partage  de  la  somme  de  3o,ooo  üv.  exigée  du  sieur 
de  Roucy  y 

« 2.^.  Au  Décret  du  28  Octobre,  qui  porté  qu’il  ; 
sera  établi  un  Tribunal  de  Commerce  dans  la  Ville  | 
de  Perpignan  i ; 

3o.  A celui  du  même  jour , qui  porte  que  les 
etablissemens  d’étude  faits  en  France  par  des 
Etrangers,  ou  pour  eux-mêmes,  continueront  de 
subsister  comme  par  le  passé  sous  l^s  modifica- 
tions néanmoins  prescrites  par  le  Décret 

55  4^.  A celui  du  3i  Octobre  , qui  autorise  les 
Officiers  Municipaux  de  la  Vide  d’Availles  à em- 
ployer à la  réparation  des  chemins  yicinaiix  , une 


f 
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somme  de  800  liv.  , et  à imposer  celle  de  5ûô  jîv. 
sur  les  propriétaires  5 

D5  5®.  A celui  du  même  jour,  qui  autorise  la 
suppression  faite  par  les  Officiers  Municipaux  de 
Nantes  , des  droits  qui  se  percevoient  aux  quatre 
grandes  foires  sur  le  bétail  , à charge  de  rempla- 
cer, par  Yoie  d’impositions,  ou  autrement,  la 
portion  desdits  droits  qui  se  yersoit  au  Trésor 
public. 

35  6^.  A celui  du  même  jour,  qui  autorise  les 
Officiers  Municiprmx  d’Asserac  à imposer,  dans 
le  cours  de  deux  années,  |a  somme  de  2., 800  liv. 
pour  subvenir  aux  frais  de  reconstruction  du  Pres- 
bytère. 

33  y®.  A un  Décret  du  même  jour,  qui  auto- 
rise la  Ville  de  Quimperlé  à faire  un  approvi- 
sionnement de  5o  tonneaux  de  bled  froment  et 
d’autant  de  seigle  5 

33  8^.  Et  enfin  un  Décret  du  2.  Novembre,  qui 
porte  que  les  nouveaux  Officiers  Pdiinicipaux  de 
la  Ville  de  Cliinon  seront  tenus  dans  deux  mois 
de  nrocéder  à la  confection  d’un  nouveau  rôle 

i 

d’imposition  33 . 

Signé,  "j*  l’Arcb,  DE  Bordeaux  , 
Ce  8 No V emblée  ^79^- 

Un  Membre  a observé  qu’on  ayoit  substitué  des 
, N^.  465.  - A B 


( } 

entreprises  à la  Régie  qui  étoit  ci-deyant  établie 
pour  le  transport  de  FArtlilerie,  et  qu’il  résul- 
îoit  de  ce  changement , que  le  transport  dont  il 
ayoit  été  question  dans  U Séance  d’hier  , coûte- 
roit  à l’Administration  beaucoup  plus  cher  que 
s’il  eut  été  fait  par  une  Régie.  Il  a demandé  qu’on, 
renvoyât  aux  Comités  des  Finances  et  Militaire  , 
l’examen  des  marchés  fails  pour  les  transports 
d’ Artillerie  du  Département  de  la  guerre,  et  des 
antres  entreprises  relatives  à son  Département  , 
et  qu’on  autorisât  ces  Comités  à recueillir  les  ob- 
servatiojns  des  anciens  Régisseurs  , et  de  tous 
autres  qui  pourront  donner  des  lumières  sur  cet 

objet. 

cc  L’Assemblée  l’a  ainsi  décrété. 

On  a fait  lecture  d’une  lettre  du  fieur  Gui- 
o^nard , relative  à rexécution  du  Décret  de  l’As- 
semblée  contre  les  Membres  de  la  ci-devant  Cham- 
bre des  Vacations  du  Parlement  de  Toulouse  ^ on 
a lu  aussi  une  lettre  du  Directoire  du  Départe- 
ment de  haute-Garonne  , adressée  au  sieur  Gui- 
gnard, qu’il  avoit  jointe  à celle  qu’il  adressoit  à 
l’Assemblée, 

M.  le  Président  a annoncé  que  le  résultat  du 
scrutin  d’hier  élevoit  M.  Chasset  à la  Présidence 
et'il  l’a  proclamé  Président. 

M.  Barnave  , avant  de  cjuitter  sa  place  , a fait  a 

Lissemblée  le  discours  suivant. 


I 
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Messieurs, 

ce  C’est  avec  un  sentiment  mêlé  de  crainte  que 
je  me  suis  vu  élever  aux  fonctions  où  vos  bon- 
tés m’ont  soutenu  , et  que  je  remets  aujourdliui 
en  des  mains  si  dignes  de  votre  confiance.  La 
pensée  qui  m’occupe  en  les  quittant,  n’est  ni 
moins  grave  ni  moins  imposante  : non  , quelque 
sentiment  qu’on  ait  de  son  zèle  , on  n’est  pas  maî- 
tre de  s’acquitter  envers  sa  Patrie  quand  elle  a 
fait  autant  pour  vous.  Obtenir  l’iionneur  d’un  tel 
clioix  , c’est  contracter  l’engagement  de  dévouer 
sa  vie  entière  à le  justifier  ; et  malheur  à celui 
qui  n’emporteroit  pas  dans  son  cœur  , avec  le 
souvenir  d’une  époque  aussi  glorieuse  , losgueil 
civique  qui  doit  conserver  la  pureté  de  son  zèle  , 
et  élever  ses  pensées  au-u«ssus  de  tous  les  calculs 
et  de  toutes  les  ambitions  » ! 

M.  Ciiasset  ayant  pris  ensuite  le  fauteuil,  a 
parlé  en  ces  termes. 

cc  M E s s I E U R s , 

cc  Vous  m’avez  eleve  a la  plus  behe  dignité  de 
l’Empire;  je  suis  infiniment  sensible  à cette  mar- 
que de  bienveillance  ; cependant  je  ne  me  dissimule 
pas  l’étendue  des  devoirs  cjue  vous  ni  avez  iinpo- 
ses.  S’il  ne  falloit  que  du  zèle , de  l’activité  et 

A < 
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clîi  travail , je  poiirrois  me  flatter  d’atteindre  îe 
but  marque  au  bout  de  ma  carrière  ^ mais  je  n’i- 
gnore pas  qu’il  faut  encore  des  talens  au-dessus 
des  miens  , pour  être  l’organe  de  cette  auguste  As- 
semblée. L’iionorable  Reprëseiîtant  dont  je  jirends 
la  place  ^ I a remplie  cie  manière  à ne  pas  me 
laissCj.  1 espeiaiice  de  i imiter.  Il  nous  a Drouvè 
qu’avec  les  grâces  de  la  jeunesse  et  la  sagesse  de 
1 cige  mur  J il  etoit  dans  cet  emploi  aussi  supérieur 
qu  a la  Tribune.  Ce  seroit  une  témérité  d’oser  lui 
siicceuer  ^ si  ^ dans  un  tableau  ^ les  ombres  ii’a- 
voient  pas  îOLijOiirs  un  mérite.  Cette  idée  me  ras- 
sure donc  3 je  marcherai  même  avec  une  pleine 
secuiiLej  peisuade  que  vous  aurez  de  l’indulgence 

pour  votre  ouvrage,  et  que  vous  m’accorderez 
tout  votre  appui 

L Assemblée  a voté  des  remerciemens  à M.  Bar- 
iiave. 

Quelques  Membres  demandoient  la  parole  sur  la 
lettie  du  sieur  Guignard,  d’autres  voiiloient  que 
la  discussion  flit  remise  à deux  heures.  L’Assem- 
blée a passé  à l’ordre  du  jour. 

M.  le  President  a annonce  qu’avant  l’orclre  du 
jour,  on  demandoit,  au  nom  de  quelques  Comi- 
tés , a laiie  quelques  observations  à l’Assemblée. 

Un  Mcmbie  s y est  oppose  , et  a demandé  que 
ÊtOreiiavant  en  ne  put  s’écarter  de  l’ordre  qui 
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anroit  etë  prescrit  et  annonce  la  veille.  L’Assem-^ 
blëe  a de  nortveaii  décrété  qu’on  passeroît  immé- 
diatement à l’ordre  du  jour. 

En  conséquence  , un  Membre  du  Comité  des 
Domaines  a commencé  la  lecture  d’un  Rapport 
du  Comité  des  Domaines  sur  la  législation  doma- 
niale. Mais  5 ce  Rapport  ayant  été  distribué  de- 
puis long-temps  aux  Membres  de  l’Assemblée, 
le  Rapporteur  a passé  à la  lecture  du  Projet  de 
Décret. 

La  discussion  a été  ouverte  sur  les  divers  arti- 
cles , et  l’Assemblée  a décrété  successivement  les 
articles  suivans  : 

Ab-ticxe  premier. 

cc  Le  Domaine  national,  proprement  dit,  s’en- 
tend de  toutes  les  propriétés  foncières  et  de  tous 
les  droits  réels  ou  mixtes  , qui  appartiennent  à la 
Nation,  soit  qu’elle  en  aitla  possession  et  la  jouis- 
sance actuelles  , soit  qu’elle  ait  seulernent  le  droit 
d’y  rentrer  par  voie  de  rachat,  droit  de  réversion 
ou  autrement. 

Art.  'I  L 

35  Les  chemins  publics,  les  rues  et  places  des 
villes,  les  fleuves  et  rivières  navigaijles  , les  riva- 
ges , lais  et  relais  de  la  mer  , les  ports , les  lia- 
Vi’es  , les  rades  , etc,  et  en  général  toutes  les 
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portions  du  territoire  national  qui  ne  sont  pas 
susceptibles  d’une  propriété  privée , sont  consi- 
dérées comme  des  dépendances  du  Domaine  pu- 
blic» 

Art.  I Ï I. 

Tous  les  biens  et  effets  ^ meubles  ou  immeu- 
bles , demeurés  vacans  et  sans  maîlTe  , et  ceux 
des  personnes  qui  décèdent  sans  héritiers  légitimes 
ou  dont  les  successions  sont  abandonnées,  appar- 
tiennent à la  Nation, 

Art,  I V, 


>5  Le  conjoint  survivant  pourra  succéder  à dé- 
faut de  parens  , même  dans  les  lieux  où  la  loi  ter- 
ritoriale a une  disposition  contraire  ^5. 

Il  a été  fait  à Fart.'V  plusieurs  amendemens 
qui  , à l’exception  de  deux,  ont  tous  été  rejetés 
par  la  question  préalable.  Des  deux  qui  ont  été 
adoptés  , l’un  consistoit  à ajouter  à rarticle  ces 
mots  : ce  et  à l’ég-ard  de  celles  dont  la  possession 
auroit  été  troublée  ou  interrompue  depuis  40  , 

elles  y seront  rétablies  ?:>.  Le  second  article  consia- 
toit  aussi  en  une  addition  en  ces  terme*. 

ce  Lespardculiers  qui  justifieront  de  titres  valables, 
ou  d’uiiepossession  paisible  et  publique  depuisqua- 
rante  ans,  seront  également  mainteiius  dans  leur 
propriété  et  jouissance 33., 
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L’Assemblée  ayant  adopté  ces  deux  amende» 
mens  , l’article  V a été  décrété  en  ces  termes  *, 

Art. 

ce  L^S  murs  et  fortiRcations  des  Villes  entrete- 
nues par  1 Ltat , et  utiles  a sa  defense  , font  par- 
tie des  Domaines  nationaux.  Il  en  est  de  mêm.e 
des  anciens  murs  , fosses  et  remparts  de  celles  (?[ul 
ne  sont  point  Places  fortes  5 mais  , les  \ mes  et 
Communautés  oui  en  ont  la  jouissance  actueLe , 
y seront  maintenues  , si  elles  sont  londees  en  ti- 
tres , ou  si  leur  possession  remonte  a plus  de  dix 
ans  ; et  à l’égard  de  celles  dont  la  possession  an- 
roit  été  troublée  ou  interromptie  depuis  40  ans  ^ 
elles  y seront  rétablies.  Les  particuliers  oui  juso- 
fieront  de  titres  valables,  ou  d’une  possession  pai- 
sible et  pnbliepue  depuis  40  ans,  seioiit  egale- 
ment maintenus  dans  leur  propriété  et  jouis- 
sance >5 . 

On  a passé  après  cet  article  , a 1 article  ml,  parce 
que  les  articles  intermédiaires  du  Projet  avoient 
déjà  été  décrétés.  Il  a été  fait  sur  cet  aracle  quel- 
ques amendemens  qui,  ayant  été  adoptés  pai  i*-. 
Ranporteur  du  Comité  , l’ont  réduit  a ces  termes  , 

1 A ^ 

dans  lesquels  il  a été  décrété  : 

Art.  XL 

cc  liGS  obligations  que  le  Roi  pourroit  avoi-i 
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contractées  pour  rentrer  clans  les  droits  ainsi  con- 
cédés, seront  annullees  comme  ayant  été  consen- 
ties sans  cause,  et  les  rentes  cesseront  du  jour  de 
la  publication  du  présent  Decret 

Les  articles  siiivans  ont  ensuite  été  décrétés  en 

\ 

ces  termes  : 

Art.  X 1 1 r. 

cc  Aucun  laps  de  temps,  aucunes  lins  de  non- 
recevoir  ou  exceptions , si  ce  n’est  celles  résul- 
tantes de  l’antorité  de  la  chose  jugée,  ne  peuvent 
couvrir  l’irrégularité  connue  et  bien  prouvée  des 
aliénations  faites  sans  le  consentement  de  la  Na- 
tion. 

A R T.  X I Y. 

V 

35  L’Assemblée  Nationale  exempte  de  toute  re» 
cherche  , et  confirme  en  tant  que  besoin  , i^.  les 
contrats  d’échanges  faits  régulièrement  dans  la 
forme  , et  consommes  , sans  fraude  , fiction  ni 
lésion  , avant  la  convocation  de  la  présente  Ses- 
sion ; 2.®.  les  ventes  et  aliénations  pures  et  sim- 
ples , ce  sans  clause  de  rachat  >:>  , même  les  in® 
féodations  , dons  et  concessions  à titre  aratuit  * 
ce  sans  clause  de  réversion  >:> , pourvu  que  la  date 
de  ces  aliénations  à titre  onéreux  ou  gratuit, 
soit  antérieure  à l’Ordonnance  de  Février  i566. 
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Art,  X.V. 

5)  Tout  domaine  dont  l’aliénation  aura  été  ré- 
voquée on  annuilée  en  vertu  d’un  Décret  spécial 
du  Corps  Législatif,  pourra  être  sur-le-cliamp  mis 
en  vente  , avec  les  formalités  prescrites  poYir  l’a- 
liénation des  biens  nationaux  , à la  charge  par 
l’acquéreur  d’indemniser  le  possesseur  , et  de  ver- 
ser le  surplus  du  prix  à la  caisse  de  l’Extraordi- 
naire. 

A R T.  XIX. 

:>:►  Tous  contrats  d’échanges  des  biens  domaniaux 
non  encore  consommés  , et  ceux  qui  ne  l’ont 
été  que  depuis  la  convocation  de  l’Assemblée  Na- 
tionale, seront  examinés  pour  être  confirmés  ou 
annullés  par  un  Décret  formel  des  Représentans 
de  la  Nation. 

Art.  XX. 

35  Les  échanges  ne  seront  censés  consommés 
qu’autant  que  toutes  les  formalités  prescritês  pa.r 
les  lois  et  rè£ïlemens  auront  été  observées  et  ac- 
complies  en  entier  5 qu’il  aura  été  procède  aux 
évaluations  ordonnées  par  l’Edit  d’Octobre  1711  ; 
et  que  l’échanaiste  aura  obtenu  et  fa.it  enregis- 
trer dans  les  Cours  les  lettres  de  ratiiicatioii  né- 
cessaires pour  donner  à l’acte  son  dernier  com- 
plément. 
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A R T.  X X I. 

53  Tous  contrats  d’échange  pourront  être  révo-  ( 
qués  et  annullés  , malgré  l’observation  exacte  des 
formes  prescrites  , s’il  s’y  trouve  fraude , fiction 

ou  simulation  , ou  si  le  Domaine  a souffert  une  ! 

■i 

lésion  du  huitième  , eu  égard  au  temps  de  l’alié-  j 

. -j’ 

nation  33  » U 

M.  le  Président  a fait  donner  lecture  à l’As-  i 
semblée  d’une  lettre  qui  lijii  avoit  été  adressée  par  ' 
le  Ministre  de  la  Marine.  Il  prie  M.  le  Président 
de  vouloir  bien  mettre  sous  les  yeux  de  l’Assem- 
semblée  la  demande  qu’il  fait  de  3,375,294 
6 sous  8 deii.  pour  la  dépense  des  armemens  pen-  aï 
liant  le  courant  de  ce  mois  , afin  que  l’Assemblée  I 
puisse  promptement  renvoyer  cette  demande  au  | 
Comité  de  Marine  , qui  lui  en  fera  son  rapport,  | 
L’Assemblée  a en  effet  renvoyé  cette  demande 
au  Comité  de  Marine. 

M.  le  Président  a fait  lire  ensuite  une  lettre  du 
Ministre  de  la  guerre  , et  une  lettre  de  M.  de 
Bouiilé , dans  laquelle  ce  dernier  rend  compte  au 
Ministre  des  mesures  qu’il  a prises  en  exécution 
des  ordres  du  Roi  pour  l’exécution  du  Décret  de 
l’Assemblée,  concernant  les  sieurs  de  la  Tour,  de 
Greimstein  etChalons. 

Un  Membre  du  Comité  d’ Aliénation  des  Biens 
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nationaux  a proposé  ensuite  de  la  part  de  ce  Comi* 
te,  une  rédaction  plus  claire  et  plus  précise  des 
articles  IV  et  XIII  du  Décret  du  3 Novembre  der- 
nier , concernant  la  vente  des  Biens  nationaux, 
La  rédaction  de  ces  deux  articles  a été  adoptée  en 
ces  termes  : 

Art.  IV. 

>9  Pour  les  autres  espèces  de  biens  dont  les 
ventes^ne  seront  pas  commencées  lors  de  la  pu- 
blication du  présent  Décret , les  paiemens  seront 
faits  ainsi  qu’il  suit  : deux  dixièmes  dans  le  mois 
de  l’adjudication  et  avant  d’entrer  en  possession  ; 
un  dixième  dans  le  second  mois  , et  un  dlxièm© 

O 

dans  cliacun  des  deux  suivans  ; et  les  cinq  autres 

dixièmes  de  six  mois  en  six  mois , de  manière  que 

la  totalité  du  paiement  soit  effectuée  dans  le  cours 

de  deux  ans  et  dix  mois. 

* \ 

Art.  XIII. 

Aussi-tôt  que  F évaluation  on  l’estimation  se- 
ront faites  , les  personnes  qui  auront  formé  la  de- 
mande devront,  si  elles  persistent  dans  l’intention 
d’acquérir,  et  si  le  lot  qu’elle  demandent  ne  corn-^- 
prend  que  des  biens  d’une  seule  classe  , faire  , 
par  elles-mêmes  ou  par  un  fondé  de  pouvoirs  , 
leur  soumission  au  prix  de  l’évaluation  ou  de-, 
Fe^ûaiatioix*  dans  les  propoî'tloii^  prescrites  pour- 
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les  diverses  classes  de  biens  , par  l’art.  IV  du  titre 
premier  du  Décret  du  i4  Mai  35. 

«S’il  se  trouve,  dans  le  lot  demandé,  des  biens* 
de  diverses  classes  , l’offre  du  denier  vingt  suf- 
fira , et  le  paiement  se  fera  conformément  aux  dis- 
positions des  articles  II  et  III  du  présent  Décret , 
à moins  que  des  maisons  ou  usines  ne  formas- 
sent la  partie  notable  du  bail  ; dans  ce  dernier  cas^ 
î’offre  pourra  n’étre  que  de  iS  fois  le  revenu,  et- 
le  paiement  se  fera  conforménîent  aux  dispositions 
de  l’article  lY élu  présent  Décret.. 

Toute  autre  personne  qui  feroit  des  offres  sem- 
blables forcera  pareillement  l’ouverture  des  en-- 
chères , quoique  la  première  demande  n’ait  pas^ 
été  formée  par  elle>?. 

Décrets  du  14  Mai, 

TITRE  PREMIER. 

Des  Ventes  aux  Municipalités^ 

Art.  III. 

« Le  prix  capital  des  objets  portés  dans  les  de- 
mandes , sera  fixé  d’après  le  revenu  net , effectif 
ou  arbitré , mais  à des  deniers  différens , selon 
l’espèce  de  biens  actuellement  en  vente , qui , à cet 
effet , seront  rangés  en  quatre  classes >5. 

Classe.  Les  biens  ruraux  consistant 
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en  terres  labourables , prés  , vignes  , pâtis , 
rais  salans , et  les  bois  , bâtimens  et  autres  objets 
attaches  aux  Fermes  ou  Métairies,  et  qui  servent 
à leur  exploitation. 

3pn.  Classe.  Les  rentes  et  prestations  em  nature 
de  toute  espèce , et  les  droits  casuels  auxquels 
sont  sujets  les  biens  grevés  de  ces  rentes  ou  pre_s^ 
tâtions. 

, Classe.  Les  rentes  et  prestations  en  argent, 

et  les  droits  casuels  auxquels  sont  sujets  les  biens 
sur  lesquels  ces  rentes  ou  prestations  sont  dues. 

3>La  IV  Classe  sera  formée  de  toutes  les  autres 
espèces  de  biens. 

Art,  IV. 

«c  L’estimation  du  revenu  des  trois  premières 
Classes  de  biens  sera  fixée  d’après  les  baux  à ferme 
existans  , passés  ou  reconnus  par- de vant^, Notai- 
3:es  , et  certifiés  véritables  par  le  serment  des  Fer- 
miers devant  le  Directoire  du  District  ; et  à dé- 
faut  de  bail  de  cette  nature  , elle  sera  faite  d’après 
un  rapport  d’Experts  sous  Finspection  du  même 
Directoire  , déduction  faite  de  toutes  impositions 
dues  à raison  de  la  propriété 

'Les  particuliers  qui  voudront  acquérir  , se- 
ront obligés  d'offrir,  pour  prix  capital  des  trois 
premières  Classes , un  certain  nombre,  de  fois 
revenu  net , d’après  les  proportions  suivantes  : 


( ) 

Pour  les  Biens  de  la  première  Classé,  vingt-* 
deux  fois  le  revenu  net  ^ 

5^  Pour  ceux  de  la  deuxième  , vingt- tïois  ; 

Pour  ceux  de  la  troisième  Classe  , quinze  fois* 

Le  prix  des  biens  de  la  quatrième  Classe  sera 
fixé  d’après  une  estimation. 

33  Néanmoins,  si  des  biens  de  diverses  Classes  se 
trouvoient  compris  dans  un  même  bail  , l’offre 
du  denier  vingt  suffira  : elle  pourra  n’être  que  de 
quinze  fois  le  revenu,  si  des  maisons  et  usines  for- 
ment la  partie  la  plus  notable  du  bail  3?, 

L’Assemblée  a ensuite  rendu  les  quatre  Décréta 
suivans  , portant  veni®  de  Biens  nationaux  aux 
quatre  Municipalités  de  Chartres,  de  Saint- Aubin, 
de  Saint-Jean  de  Beaiiregard  et  de  Massy  (i). 

M.  le  Président,  après  avoir  annoncé  Pordre  du 
jour  pour  la  Séance  du  lendemain  , a levé  celle 
de  ce  jour,  et  i’a  renvoyée  à demain,  à l’heure 
ordinaire. 

Signé,  BARNAVE  bt  CHASSAT , Présidens  ^ 
Erostaret,  u’Lebhecq  , Laxjüïxais  , l’Evêque  de 

Lycda  lu  igisot  et  Coroeeer  , Secrétaires. 

' « 
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(i  )'Ces  4 Ré  ciTts  sont  annexés  aü  présent  Procès-verbaL 
A Paris,  chez  Baudouin  , Imprimeur  d© 

r’ASSEATELÉE  nationale  , rue  du 
Foin  Saint-Jacques,  N?.  3i, 


